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to E L A 

eONSTïTUtïÔN 

.ou Et A r 'souverain 

'■^.'D È N 0,R M A N D I E» 
L IV R Ë PREMIER, 

" iC MAP I T Kt PREMIER. 

LtlroâUSiofié 

È veuic i^echièrcher , à travers la 
nuit (k temps , quelle fut la 
Cotiftitution de l'Etat fouveraîn 
de Normandie ^ & les variations 
qu'elle ^ fubi depuis RoUon juf^ 

qu'à Philippe, que l'on furnomma Augufte, &C 

depuis ce Prince jufqu'à nous, 

^ A 




Qtiand une Katipn entière lédâinl^ kMx piecJti 
du Trône fesdroits^ menacés: que dis-^e^ masskk 
fbs droits font bient&t envahis par le defp&kifmé 
miniflériel , Se .au moment où TÀfl^mbiée des 
Etats'-: Généraux eft annoncée , jamais , tsam 
âoute, un tel examen ne fut pla§ «écefiaire-1 

Je fuivrai Tordre chronologique des fîecles , 
fans m'afTujettir i aucune autre méthode. 

Si l'on trouve que j'emploie quelquefois daos 
ces commencements Its indnâioAs que ^buntît 
le raifônnement ^ & qu'elles y tiennent la pla« 
ce de certains faits , On voudra bien ne point 
perdre de vue que ces iadu&ions font toujours 
tirées de la nature des chofes , & des princi- 
pes qui furent conftaipfflent fuivis parles Peu- 
ples du Nord; d'ailleurs les monuments des 
tempis pqflérfeurs & voifins viennent bientât 
donnera fces mêmes iàduâions toute la ÏForcte 
' des preuves les plus authentiques. 

Moid objet printipkl fera par-tout de mpnqrer 
que les Peuples du Duché de Normandie , en-* 
tre autres droits inconteftables ^ ont d'origine ; 

I®. Le droit d'avoir une AflTemblée d'Etats, 
où toute loi nouvelle foit préparée & confofnk 
avant fa promulgation ; où les impofîtions, s'il 
en faut à TEtât , foient octroyées & conlemies ^ 
vu les befoins urgents, ic tant qu'ils tiurtfit 4 
parce que le befoin ceflant, Timpofition doit 
xefTer avec luL 

a^ Le droit d'avoir & de conferver fes TtÎt 
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Bunaiwt judiciaires , tels qu'ils ont été dans l'é- 
tat ancîen , & notamment yi Cour fouvtraine de 
t Echiquier , appelle Parlement depuis iSiS ^ 
fauf ïes changenents , s'il y en a à faire » de 
(avis & confentement de nos Etats aifemblés, 

3^ Je terminerai, fi j'en ai le temps , par quel- 
ques réflexions fur le danger d'adopter plufîeurs 
fyftéme/i récemment, accrédités , & par des ré«- 
fultats généraux de ce travail. 
' Fendant ce long période de temps que je 
vais parcourir , il ne fe trouvera point qu'aucun 
Duc de Nonnandie j de la race de RoUon , ait 
établi d'impofitions Air Içs terres , ni même au4 
cun Roi de France jufqu'à Loyis XIV , en 1710 ; 
mais on verra nos Etats compofés des Trois 
Ordres : le Clergé , la Noblefle , & le Peuple , à 
Tépoque feulement de i3ox»& depuis , en oct 
troyer quelquefois fur les denrées & marchant 
difes vendues. 

II ne fe trouvera point qu'aucun Duc ait tenté 
d'anéantir l'Aftmblée de nos Etats , ni la Cour 
fouveraine de l'Echiquier ott Parlement ^ ni les 
autres Tribunaux qui y reflbrtii&nt. 

Au contraire , on verra, dans tous les temps , nos 
. Ducs & nos Rois , conformément aux Traités par 
l«fquels la Nation Normande s'eft donnée à la 
France , prendre l'avis ic confentement de ce Con- 
feil National pour changer , réfor^ier ou modi* 
fier y de fa requifition exprefle , nos antiques étar 
bliiTements , lorfque ce même Confeil National 
le jugeoit néceffaire. A3 
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Enfin, on vçrra nos Rois gouverner féparé-» 
l&ent ce Duché par fes coutumes , ou par Tes reglest 
partiçMlieres , & remplir exaâement , çn cçttç. 
partie , le contrat ^'aiTociation originaire. 



CHAPITRE IL 
MtabIissement des îJormanis m 'Neufirie, 

Sur la fin du règne de Charlemagne , des efr 
fains de Barbares , vemis du Nord, commence-» 
rent à infefter les frontières de fes Etats. Oii 
les ,4éfîgtra fous le noip de* Normands, 

Ils defcendoientparmcr, pilloienc, vôloient, 
maflkcroieht & fe retiroient chargés de butin^ 
Les Rois de France & d'Angleterre crurent qu'ils 
pourroient s'en délivrer avec de l'argent : cet 
appât dangereux les ramena bientôt en plù« 
grand nombre , pour exiger de plus fortes fom-a 
mes, o\i dévafter le pays. 

Rhou ou Rollon Ckiefiaia , Dvnois , avec UA 
corps de troupes de Norvégiens, Suédois , Fri-r 
fiens , Danois , & d'autres volontaires , qui , cha^ 
cun avoient leurs Chefs , parut fur les c6tes d'An- 
gleterre. Il trouva ce Royaui](je gouverné par le 
Grand Alfred y Prince lettré, Philofophe , & 
Guerrier fupérieur à fon fieckt Dans l'Hiver 
que Raoul y paffa , l'ordre & l'excellence do 
çt Gouvernement n'échappa ni à lui> ni ^ (^ 
çqmpAgnonst . ^ ' 
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Ils firent voile «vers la France » déharquerenc 
«n*Ncufirie, affiégerent Se prireat Bayeux» 
S. Lo , Evreux , Meulàn , Rouen , conquirent 
cette Province , & furent mettre le fiegc devant 
Paris. Là , RoUon reçut un envoyé d'Âl&ed » 
qui lui demandoit un prompt Recours ; il con- 
fentit à lever le Siège, & paffa en Angleterre (i). 
Alifred , dit un ancien M anufcrit , lui offrit h 
moitié de fon Rpyaume : il la refufa pour reve- 
nir en France.,.. Cependant la plaie profonde que ' 
les guerres avoient faite en Angleterre , y laif- 
fdit des contrées entières prefque défertes , 8c 
fans habitants. Pour ks repeupler , Alfred y 
établit deux Colonies de ces Danois & Norvé- 
giens, fous la conduite de leurs Chefs , & on 
les diftingua par les appellations de Danois-* 
EtangUs , & de JizxioiS'Nonumbni (a). 

Les Normands étoient maîtres d'une bonne 
partie de la Neuftrie dès Tan 880. Ils conti- 
nuèrent leurs conquêtes , & pillèrent la France 
|>endant vingt ans. 

Il fallut que Charles-le-SimpIe en vint à friire 
la paix avec eux. Lés Chefs des deux Nations 
Aipulant pour elles , s'aflemblerent donc à Saint-' 
Clair-fur-Epte , Tan 901. 

Charles , par le Traité , déclara abandonner 
comnu tm franc*akii , la Neuffrie qu'il n'é^oit 

Ci) Voyez Hift... de Normandie, pu Dumoidia. 
(4) Hume , Hiftoire d'Anglçrerre «1 règne d'Alfredb* 

A4 



^ C ^jfi s T j m w r & N^ 

plt» en foa pouvoir it repr«adr«« ( i ) Temtm 
4€t€rmittak^ im ai^d^ & in funJp à fiumnt ^ 
Ipptm uf^ue ad mannUquit ^^ inftmpU^rnum. Ce^ 
X^XV^t% in aloda & i^ S^^^% dçiîgii^-feîfin 
k pleine propriçlév .r ' 

Çecte^ Province étpit 4^pottpl4« 4'hoQimes & 
^de befikux, IUquI demanda la Bret^m en 
IpottfesfouveramqtQ ^oo la lui accorda* Le mairiage 
de Gfifellç , fill^ ou nieci& de Charles le Single » 
acheva de fceller le Traité ^ «i^s Rapul & f^ 
Coii4>4gnons étoiçm dè^-lors, & depui> loag^ 
fetpps y poflèfieurs & propriétaires de I4 Neuilrifs 
jl d^oit de conquête. Le Traité de Çaint-Çlairr 
fur-£rptç n'y aJQutoit rien; il aflurpit fi^uleioex^ 
la pai^ aux deux Nations, (x) 

Quand on voudroit partir de cçl'raité^ pour 
dire que Charles le Simple donna à Raoul 
IWçftiturç de ce £ranc-raleu » on n'en pQunroit 
conclura qq^il l'eût pour lui feul; car quoiqu'il 
1^ le Commandant de ces hommes |)elliqueux^, 
^ le premier , fans dçute , ils le reg^doient 
comme Jeur P^ir , leur égal , & il l'étp^t, Cç 
qi^i \% dçraontrç ^ft. çç paffaçé dç Dudon (^ 



( X ) G. Gemc^etiEs » |Df|. Nomini. |ib. %. eap.^. 

f 1 } » Dedir fttqite filiam futm y Giflam nomise y uxok 

Il npm il|i I^çi 9 tçrramqi^e determinatam in ^odo U i^ 

? fu|ido i .^ âumi|ie Eptat tt^ûe ad niar^ , tocaçiquç 

^ ^litaimJani de quà poflët yivere. * Pudofiv de - Saines 

<^Hçjiti»,liY.^,me8a- 
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Sdift^Quèntin, Quand on voulut ^trolr , dit*» 
il , 4'où venoie çettç Aiinée formidable qu| 
sVançoit an cœur du Royaume > & quel ea 
^toit le Chef, ils^ répondirent aux députés; df 
Charles le Siinple : nuUus^quia aqualitas poief- 
$aiis.y,.. Franciam txpugnan venimus; ( i ) & 
cette égjiltté de puHËmcç dut, après le Traita 
de p$^ix , déterminer un partage n^ceilaire di| 
Gotivarnement & des terres du nouvd État , 
entre lui ic fes Coînpagnoni, 

En effet , dit judiçieuiement Puffendorf , 
^lorfqu'uïl Peuple s'eft allé établir en quelquç 
» pays , fous 1^ conduite d*tin Chef qu'il s^étoit 
V choifi , & qu'il s'eft emparé de çfe pays , 
n quoiqu'alors la propriété des biens de chaque 
>» particulier ne foit pas tant fondée fui' f^ 
>>prile de poflefOon que fur Taifignation' qui lui 
9> en a été faite par le Chef , perfonne ne 
n tient pourtant fes biens dp la libéralité du 
»Chef; parce que ceux qui fe font mis fous 
99 fa conduitç dans i^ne telle expédition , ont 
» acquis un droit parfait de poiféder en propre , 
9>une portion du pays dont ils fe tçndroiçnt 
» maîtres. '^ ( a } 

S'il failoit ajouter à l'autorité de Fuffen^rf , 
on pourroit citer une Charte de Charles - Ie« 



( 1 ) Voy, Qiidon-de-Saiût-Quçntia y page... 
( ^ ) Vo)(. Pùffendorf , dû Droit de la Nature fr dçi 
6çns^ Hv. 9^ chtp.v, j,^, 
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Simple j de Tan 918 , donnée pour l'union de 
TAbbaye de Sainte-Croix-Saint-Oueh , à celle 
de Saint Çermain. Elle prouve que R^oul j 
Chef & Député des Normands à Saint-Clair-' 
fur-Epte , n'jr traita pas pour lui feul. Ce Mo- 
narque y afFoibli , y déclare excepter de l'union ^ 
la portion des biens de ladite Abbaye qu'il avoic 
cédée aux Normands établis fur la S^înc ; c'eft* 
à-dire , à Raoul & à Tes Compagnons , pour 
la défenfe àyi Kojsximt. n Prattr parttm îpfius 
» ABbatia , quàm annmmus Normannis fiqua^ 
^ nenfibus , videlictt Rolloni , fuisqUeComitibust 
^ypro tuteld regni ; idcircb rc$ fmdiS(R*...m 
» excepta portionc Normannorum. &ç. &c, ( i ) 
Ainfi, après avoir donné la paii( à Charles^ 
le-Simlple , Rollon & (ts Compagnons ne durent 
perdre aucun temps pour pofer déformais les 
fondements durables d'un Ét^t fouverain. 



CHAPITRE III. 

J)l/ partage des Terres. 

LjL Province conquife fut divifée au cordeau; 
divijzt fiiniculo , difent nos plus - anciens 
Hiftoriens.(a) Rollon &fes Compagnons laparta- 



Ci ) Voy, Aymoin. De geftis Francorum. Xi J... $ , cap. 14, 
^rvflç]^ de Tufage général des Hefs , livre i. aux notçs« 
(?) Voy. Dudon-de-Saint-QueDtin, 



f 
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gèrent entr'eux', parce que tous y avoîcnt droit. 
De ce moment , chacun devint le propriétaire , 
le maître abfolu des Terres qui lui échurent ; 
c'e(î-à-dire , d'un franc-aUu ^origine qui ne 
reconnoiflbit aucun Supérieur, 

Te dois obferver ici d'après Içs hommes les 
plus verfés dans l'étude de nos antiquités , ( i ) 
que toute la France étoit alors en franc-aleu , 
que l'Angleterre où RoUon & Tes Compagnons 
avoient été longtemps , & où il$ avoient puifé 
leurs principes de gouvernement, étoit en firanC'- 
alçu.(a) 

La diftinâion que de fubtils Agents du fifc 
oht imaginé dans nos temps modernes , entre la 
Monarchie royale & la Monarchie féodale , ce 
qui fuppofe qu*iin feul auroit eu Tuniverfello 
primitive propriété des Terres , ètoit encore 
alors heureufement ignorée. 

Rollon étoit hïtn le Chef des Normands ; 
maïs ni lui, ni ceux dé {ts Compagnons qui 
devinrent Chefs dans chaque canton , comme 
je le dirai bientôt , ne furent point Seigneurs 
de la portion d'aleu , qui échut en partage à 
chaque Aflbcié. Cette idée d'affujettir Thomme 



(i) • Voy. ehaiiterfi(au-Ie*-Févre. Furgole , Traité du 
9 franc-aléu. Bafhageau titre des fîefis. S. Julien. Le ComtQ 
» du Buat ^ &c. 

(a) H^meiHift. d'Angleterçf. 
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te h une , ^toit trop conpHquée 9c trop 
éloignée dç refpric frwc ^ de ces Guerrier» 
Danois , pour qu'ils h pulTt^c concevoir, Ceft 
i pjirtir de la révolucioa de 987, qui mit fur 
k Troue le beau^frere de Rich^rd-Sans-^Peur ; 
f ^eft ibtts le règne de Guillanine le Conquiram ^ 
qu^il faut chercher le commencement de lu» 
itîs ^ ainii que T^altératioo leofible &r ce poiat, 
des daufes du premier partage* 

On ne trouve , en effet t ni trace , ni veftigea 
de fiefs en France , avant Hugues-Càpet. Le 
mot ftudum j ni aucun équivalent ne fe re- 
Btarque dans les Loix des Wifigoths & des 
Bourguignons , ni dans celles des autres Na-* 
fions ; & de grands Écrivains ont fagement 
léfbté ceux qui avoient confidéré comme termes 
relatifs aux hti^y & qui en démontroient Tufage^ 
les termes de ftnior ^ de vaffi , v^ffalU y vjiffkr 
nticum^fidclcsy Uudcs ^ honora homo* &c. &c* 

On ne trouve pas davantage ce mot ftudum 
dans les Chartes qui iipus reftent y foit de nos 
Ducs , foit des grands Seigneurs de Normandie , 
dans l'intervalle de 880 à 1035 ou 1040 , ce 
qui donne un efpace de plus d'un fiecle & 
denii. Toutes ces Chartes ne parlent que 
d^akux donnés , aumônes , partagés ou vendus. 

Le partage ainfî Ëiit de$ terres , les Nor-* 
mands durent (e dévouer au fervice du nouvel 
Etat qu'ils venoient de fonder ; ce fervice étoit 
)a dette de la Patrie , & le ferment de fidélité 



H|ii( en ^kb fuite ^ étoît FEtt.soii)7«: , comme 
JCavmt^ «été rfaoïamage à% Rxrfio» à Ch^rks-le^ 
Simplet. 

hvwût d*jdler pins lokf , voyons; ^tieilt ^toir 
U nature de cet hommage de Rôllon que 
les lucceAun readiretit enfoite aii^Rôis d* 
IFjraticti 

■ii'i ■ ' .' ' ■" ' BBaâaaaaaaiBgay 

CH AP ITRJB J V. 

2)£ Vhotnmagt des Ducs, de, KofmandU éam 
Rois dt Franu^ 

M. BôtJQtrtt , éhài-gé pat k Mîolftett *e faîit 
tine notice de$ Chantes de la Côuronnt , t»3l 
Imprimées que maniifcrites , a ftôr^rbîr j datiivné 
Içavâîite Dîffertatîoti , qurle Duché de Nomaai' 
die étoît une vraie Sduvetaineté , & que nos 
Ducs 9 d'après le Traité de Saînt-CSfflr-ïar-Epte i 
& d'autres Traités- coutirSa^Us de celui-là , t'é^ 
toient tenus qull un hommage futentetit perfùnûâ 
par la voie Jf'aWancé j it z6û par xonctffièn dt 
la propriété titih 9 svecré(drvt de lâ'protifîété dî* 
reâe, repréfentéepar des droits pécùnîalfes : c'tft 
ce qu'on appelle VuoMMjtGE Eif jkARcns^ 

Get hommage hVftdù -qu'à la petfontie du 
Chef de l'Empire, H peut lui être rendu dan« 
tous les lieux oè il fe trouve. Telle eft encore Pef* 
pece de VaiTelage des Princes ii Souveraine 
d'Allemagne, 
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Charles ^ le - Simple & Rollbii irént^dslbri 
une trevé t)oui: trois meis pai" lettre Asdnfladeufs. 
Ce temps fut employé à chercher les moyens 
<ie faire h psàji» Ou fe.donoa. réciproquement 
des otages. Au jour marqué pour la conclure ^ 
les ieuxticm^^. ayant chacune- leur Chef à. leur 
, tête, & étant cri marche ^ fe trouvèrent en pré-* 
fence , Tung^ aunlelà de la rivière de Saint-Clair^ 
lur-Epte , Pautre en deçà : Rollon fit déclarer 
par fon Député qu'il ne feroit poicit la paix, à 
moins qu'on ne lui donnât quel qu'autre pay$. On 
lui prapoïa^Ia ÎFlâiidrc; il la refùfâ. Il fâllutiut 
céder la Souveraineté dé Bretagne. Lorfque le 
j^aité iat arrêté .^ RoUon , fur la foi di^ Comte de 
jParis & de l'Archevêque de Roueii , * paffa la 
rivière d'Ëpte ,^ Jpe rendit au Camp de.Charlesrîé- 
Simple, & içrati4jt;pcrfojaneIlement..«y/^//w Fran^ 
corum coaSus vcrbis , manusjuas mifit irucr mck-*- 
nus Régis. { i ) : 

* Guillaume- Longue -Epée ,^djeuxieroe Duc de 
Normandie ^.rendit le même homa^^g^ en marphc 
au Roi de France, dans la Ville ,d*Eu, . 

Àinfi les Chefs des deux Nations , également 
armées pour leur sûreté refpeâive ^.faifoient la 
moitié du chemin , & s'arrêtoient fur les Con- 
jfips de leurs Etats pour renouveller leur al-> 
îiance< 



: (z) DitiiOi W^* ft. de aôis Normana. Pages %q ^ %i 



«r iAT O * M A V D g %$ 

Ddà cette qualification û expreffive ifhêm- 
mage ^n m0trch€ qu'on «^^ c^cmné à cet aâe. . 

HoUoo . ne Voltluc poîM jKcshir le genouit 
devant Charles -Ife- Simple : il tra:ita d'égal à 
égiàl. ( I ) Çeft fur cette égalité qu'eft apparenn 
mé.nt Ibhcjée;, cette autre appeUation (thommagi 
en parage donnée Assis ces temps anciens âChom* 
mâgi^n-fnarçh^ de^ Ducs de Normandie > & 
ddut a-pdrlé Dqm Bouqueté (a) 

Ce fut par fuite de L'idéed'^galité de forces 
ou de puiiËmce établie en^re les deux Nations 
par le premier Traité de Saint-Çlair-fur-Epite , 
que rimvit fouvent arriver fuj çe^ mêmes limi* 
xj^ 3 foHs un hitre ou fojU^3U^ chêne confervés 
exprès, lesllois de Erance ^ \e^ Rois d'An- 
sleterre Souverains de Normandie.K^&Ei de con<^ 
fc'rer enfemhie & entftarcke «•Jhilippe-rAuguftf , 
au fortir de la, dernière conférence qu'il eut av^ 
Jean-Saûs-Tcrre , fit abattre celui qui avoîtiervi 
taat 4^ fois à les concilier eux.& leurs ancêtres* 
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(i) Dixerunt Epîfcopi : qnià tkie diôbbm recipic; dC^ 
•idô tlébec'expeterepeâèfliIUgisi, brille vnàriquâm èur^ 
V4b0 gw9iamfid.:4lMujus geniàus , tiêc oJbuUbor cujuf" 
•piàm pjfdpn Francorumi igicuf precibus compi^fus, 
îuffit cuidam mîlitî pedem Régis" ofcuhri. Qui flatim pe- 
dem Régis- ariipiei»-, dapoctavit ad. os fuum , ilandoqi;e; 
defbdt ofculum , Regenèque feçit refupinum. Icaque mag<* 
gnus excicatur rifùs , magnufque in Pleine tumulms. J)Uél, 
S. Quint. Decan, Lib. xi. p. 83. 

(a; Tom. atpag.a75. ■ * 



Fhôifitnagè en marche ilt 'RpÛMi éat piur o1^ 
jjet principal ion alliance*' avec G^htU j fiHe dd 
Charles-le^ifl{|)lè^ ATled^n ih I4 SonivUraineté 
de la Bretagne. Ce don (èul l'o&ligeoit ^ letefi lés 
formules du temp^ , à préttr ferment de fidélité 
à« Monarque François ^ par la jonâfeln dei^ 
inains^ mttt lés fiennes. ( i ) ^ 

Ceft de cette manière ; dit Dui&duliki ^ Hîfto^ 
irièn du Duché , <iue RoUon Ait inrefti dé là Sou*^ 
Veraiûeté de la Bretagne. Mais cet aâe 1^ pôd^ 
voit regarder là Normandie <iu^il avok ebnquifir 
à là pointé de l%ée avec iès Compagnons ^ 
quoique depuis bn ait aiFedé de lier éiSealbl& 
ces deux Souverainetés pour envelopper ^ par l'tufii^ 
tn apparence /.rhommajge de l'autre» 

Les Soùvei^idi^ .dé Bretagne ne éèvoiétiè ail 
Monarque FrançiÂî que Ffaftnmafre en marcheh 
Ils àe poûvcrient lîonc en devoir un autre à Kol* 
Ion. Ce fut aufC au Mont Saint-Michel it en mar^ 
^£^ qu'Alain ^ Comte de Bretagne ^ téndhtnb IVn 
I03Ô thomt^Mgeptrfonnd qu'il devait à Jftobert# 
J9uc de Nocmandie, {%) .^ 

Si le Duché de Breta^ àvoit .élé duali 
mouvance du Duché de Normande, les Ducs 
de Bretagne depuis là conquête de Phllippe-Âu-" 



i-a-t 



( I ) Voye% Ba^uze , capit. , £r aux fotffliitts^ de MatK 
cul|>he< 40i liv. /. 

(ft) Biîi&i » de i'uiagf iénéràl <Ut fiefs , somt t , 

gufte 



feaftt , n'auroient pas eu le moindre prétexte 
pour foutenir, comme ils l'ont fait , qu'ils ne 
dévoient à la Couronne qu'un hommage JîmpU & 
perfonntl. (i) 

^ Mais lorfqueles.hôrtttages n*étdient que per- 
foimels les plus Hauts Seigneurs ont pu co6* 
trader des alliances féodales & perfonnelles , 
i«ns donner aucune atteinte à l'allodialité de 
Jeurs Etats, ni àla faculté d'en difpdfer à leur 
gre. Cette faculté n'étoit point alors reftreiAte, 
pu^qu;ils jouiflbient de tous les droits régaliens 
^ L'Oracle de nos Loix & U fçavant Jurifcofii 
fuite qui en a recherché l'origine, ontrem^qué 
«ue les Hautes Seigneuries étoient déjà hérédi- 
teires dans hs deux lignes mafculine & fémini- 
ne ,.'vers la fin de la deuxième race de nos Rois* 
On les a improprement qualifiées dejùfs. Les pro- 
priétaires voulurent bien alors éontraÔer des aU 
Uances fous la foi du ferment, ou rendre hom- 
mage pour fe procurer de hifrouaion : mais 
ces Etats ou Seigneuries qui ne font devciius 
Mi que par la volonté des Propriitaifes , ne fu- 
rent point affujetris aux droits & devoirs qu» 
les Seigneurs ont depuis exigé, en concédant 
de leurs Domaines ( i ). 
Sous le Roi Lothaire , Richard , Marquis de 

( 1 ) Hoffon , du droit de la Couronne , page 9. 
(«) Œuv. de M. d'Agneffeau, tom. vi , page J4yi 
M. Hoiwtd , loljt Anglo-Normandes , tome t. , pag. 10, 

B 
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Normandie , s'étoit recommandé à Huguef-îeS 
Grand > à titre de vaflelage ou d'alliance perfon^ 
neHe. Càmajfcnju ftnioris mei Hugonis Principis^ 
exterorum virorum mcorurnfideliumJuggtfliont,{i) 
' Il fut ftatué , par un Traité , d! alliance que le 
Duc de Normandie ne feroit fujet aux droits 
ic devoirs des fiefs réels , que lorfqu'il tiendroit 
un fief en France par la conceffion du Roi^ & 
qu'à caufe de la Normandie , le Duc ne devoit 
que l'hommage x^zxSiàtalViance perfonnelle^i^ 
Ce Traité n'étoit qu'une confirmation de la 
Charte de 918 , par laquelle le Duc de Nor- 
mandie n'étoit affujetti au fervice Militairie , que 
iorfqu'il étoit queftion du falut de tout le Royau- 
me : Pro tuteU Regni^ fervîce également dû pai* 
tous les Seigneurs Propriétaires d'aïeux. (j[)- 
• Il ne faut donc pas confondre , comme l'ont 
fait des Auteurs gagés par le Fifc , cette forte 



(i) D. Bouquet, tom, 9, page 37- 

( 2 .) ConJHtutùm efl m concordid RJcAardL,.quod Comeê 
^ormannia nullum facict fervittum Régi Francm de 
terra Normannits neque aliter et ferviret , niji Rex Fran^ 
ttœ dur et ei feudum in' Frantid , undè et fervire debé-* 
ret ; quâpropter Cornes Normartnio! , de Normannid tar^ 
tûmmodo facit hominiàm & fidelitatem Régi Franctœ de 
vitd fud , & de fuo terreno honore, ïhid, 

( 3 ) Si in alodo fuo quîetè vivere voluerit , nullus eî 
aliquod impedimentum facere przfuinat , neque aliud , ab 
•p ^equtritur, nifi folumniodo ut ad Fatri? defeniioûem 
pe;g8C. ialu\e , tome 9, Capitul: cap, x 9 p, 264. 
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'ithômmage perfonntl par la voie (taUiaHc€ >'àVM 
lliommage lige ou réel, 

• Brùflfdâ très-bien prouvé, d'après Mézcrdyj^ 
â^autrês Auteurs , & les Chartes du temps , que 
\di mouvance rétlU ou la ligtanctj (i) n'a été cour* 
iiué que vers la fin du douzième* fiecle , ce qui 
fit naître la prétention d'avoir contre l'Eglife 
des droits d'indemnité & damortijjement , pouf 
les acquifitions qu'elle faifôit dans les tenes des 
Seigtfetffs, Les Papes Alexandre III , & Alexan?* 
^rc IV > profcrivirent ces deux droits aux an* 
tiées 1179 & la^o. (a) 
' D^oû il fuit que lliomraage lige n'a pu exîftef 
auparavant. 

Le vajfelagé riel ou lige , fit naître de nouveaux 
principes, tout-à-faît étrangers ZMvaJfelagepèt^k 
fonnel , par la voie d'alliance» Par ces principes ^ 
la Seigneurie» démembrée refta aflujettie , au ref* 
ibiT>. à la mouvance , au relief, à la garde royafe 
ou feigneuriale envers le chef-lieu dont elle avoit 
fait une partie intégrante ^ & dont elle étoit de- 
venue 'par Tinféodation une partie fubalterne* 
'Ceft pourquoi Thommage du fief fervant, doit 
encore être fait au chef-lieu du fief dominant» ^ 
- La- différence eft donc ici fenfible & même 
. {>alpable« Il n'y a aucune forte de comparaiibn 



( I ) BrulTel , p. 109. pretn. tom. 

( 2 ) Vïd^ Traité de$ Droits d'amor tiflènjent pages 59 

la 
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à feire de ces deux honmagcs. L'hommagt M 
marche que rendoit leDucdeNomandie, né* 
toit autre chofe qu'un renouveDement ^tdlumcc 
perfonntlU, entre Pairs qui confentoient à met- 
tre leurs forces en commun pour garantir leurJ 
Etats & leurs Sujets contre des ennemis com- 
muns. Aufurplus chacun reftoit indépendant, & 
Chef & Souverain dans le fien. (i) 

Mais le partage des terres dont j'ai parlé ail 
Chapitre précédent , & dont U eft temps que je 
^«prenne la fuite, fuppofe plufîeurs <^rz.tioj 
antérieures , la Conftitution de l'Etat , la diftrir 
iMitiondtt pouvoir judiciaire : Ufaut éclairttr ces 
ileux points. 

C H A P I T R E V; 

'J>e, PASe confittttifiu Gouvernement dts NoT-i 
mands. 

Du temps de RoUon l'écriture étoit tr^s!-r%e, & 
le fut encore long-temps après. Les feuls Ecdéfiaf- 
tiques avaient quelque teinture des Lettres } & 

(I) Beaucoup de Chartes anciennes qualifient de 
JUoyaume la Nonnandie , «t donnent aux Ducs tous |ea 
4Utributs de U Mmfié Royale , ils y font qualifiés de di- 
vers titres} fçavoir, de Ducs, de Comtes , de Marchit 
ou Marquis , «c de Confuls. Hift. de l'Abbaye de Saint. 
Oiun , p^ 8a . de ceUe du Mmt^ainte^tthennt. 
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la tradition tranfincttant les grands événcmenti 
kh poftérité, celle-ci tenoit religieufement pour 
loi ce qu'elle avoit vu pratiquer par les anciens , 
& le pratiquoit à fon tour. On n'a donc point 
écrit l'aôe qui dût inftituer le Gouvernement 
des Normands , & peut-être même n'en fut-il pas 
dreffé d'aôe ; mais ce qui a fuivi, peut, & doit 
être regardé comme les confe'quences néceflaircr 
& infaillibles de ce qui avoit précédé. 

Les IV^oines qui , dans la fuite , écrivirent 
plutôt l'hiftoire des Princes auxquels ils vou- 
loient plaire , que celle des Peuples , n'eurent 
garde d'entrer dans les détails ; Se cependant , 
l'enfemble des faits qu'ils rapportent , fuppofé 
par-tout & néçeffairement le premier aôe ; en- 
forte qu'il eft impoffible que le^ partage, des ter- 
res , divifitfuniculo , n'en ait été pu la conféquen- 
ce ou l'exécution immédiate. 

Rollon ne fe regardoit que comme le pro- 
teôeur & le défenfeur de la propriété de fes Su- 
jets : fcutum prote^onis y difoit-il , & bacidum 
itf&nfionis. Les originaires du pays y furent rap- 
pelles après la paix ; ils rentrèrent dans leurs 
biens & confervercnt les privilèges, ainfî que 
les divers droits qui y étoient attachés ; juxtà 
fiifcorum privilégia Ugum, (l) 



. ( I ) Dudo y £r additamenta ad Hiftoriam Kozioaa..^ 
Guillelmi Gemetenfîs apud quercetaaum. 
Neufiria pia , page i;^ 

B| 
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Qui donc avoit donné à Rollon ce titre df 
prouQtur & dé defenftur des propriétés de tous , 
finon Taôe qui inftitua le Gouvernement? 

Les Normand? encore aflemblés en armes du* 
f cnt le confentir j ou la Nation , pour pafler ^ 
cet aâe, dut être aflemhlée par fes. Chefs mili-. 
t^ires pris dans tous les grades. Alors fut fixée Iz, 
conftitution du nouvel Etat , la nature , Téten-, 
due , \ts limites du Gouvernement de Rollon ; 
alors un corps de loix fut adopté par tous , àTeffet 
de régir, tant les Chefs que les Membres de Paflb-* 
ciâtion ; alors ce corps de loix , dès ce moment, 
reçut de tous la fanâion néceflaire. 

On ne peut nîer Texiftence de cette première 
aflemblée de la Nation , où tout fut aînfi pre- 
mièrement confcnti , ordonné ; à moins de re-;* 
nonçer à toutes notions de bon fens & de rai- 
fqn. , -à moins encore de vouloir dénier , & 
loéconnoitre ce que l^s Auteurs contemporains 
ont écrit des mœurs & du çaraâere dç ces guer-? 
fiers* 

Les Peuples du Nord , dit M. Hume, en par-* 
tant des 'tiormsinàs ^ yy n'imaginoient pas qu*at^ 
w> cun homme délicat fur le point i honneur^ & en^ 
n^ durci aux armes ^ pût être gouverne ^ fans fon^ 
9i aveu , par la volonté a^folue iun autre. << C'eft 
pe que Mènerai , les'^autrçs Hiftoriens & les Sç^^ 
Yftiits , depuis Tacite , ont prouva par les faits ; 
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te qui va fuivre peut fervir à les confirtncf 
«ncore { i ). 

Rioulf , Comte du Côtentîn , d'autres Com- 
tes & des Nobles ou Allodiaîres , indignés de 
voir Guillaume Premier , après la mort de Rol- 
lon , manquer au premier pade , en fc conduifant 
plutôt par le confeildes François que par le leur, 
«'unirent & vinrent devant la ville de Rouen 
en 9ai , à la tête d'une armée de 40,000 hommes 
pour lui déclarer la guerre fur ce feul prétexte. 

Dans la fuite , les Hiftoriens rapportent d'au- 
tres traits égalemetit frappants de la liberté ou 
de 1^ forte d'indépendance dans laquelle vivôieni 
les Grands & les Nobles de l'Etat Souverain de 
Normandie. Le Comte d'Hîefines , en 997 refufa 
de reconnoître pour Duc , Richard II ; il fallut 
des combats poiir l'y contraindre. Guillaume de 
Bellefme & fes enfents , Comtes d'Alençon , re- 
fuferent également de prêter ferment de fidélité 
à Robert, le 6^ de nos Ducs , pour fe venger 
du refus. qu'il avoit fait de leur donner fa fœur 
en mariage; il y eut des guerres ouvertes en*- 
tfc les Giroucts' , Seigneurs de Mbiitreuil & 
Gilbert Crefpin , Comte d'Eu & de Briofne : 
Ibus GuillaumeJe^onquéi'ant , entf e le Comte 
du Cotentin & celui du Beffin ; il y en eut eu 
divers temps , entre le Duc & les Comtes d'Eu , 
4' Arques & de Briolne. Ce dernier y perdît 

f ■'■ ' ' "'^' ■ ^-- — ■— ' ■ ' " 

( X ) Hume , Hiftoire de Planta^et au tegnt 4« 

Cuillaumç-le-Co<iquéraàr. ^ 

B4 
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Brîofne & Vernon en 109) ; une moitié def 
Comtes & des Barons reconnut pour Dàç Guît- 
Iauinc-lç-Roux , Roi dWngleterrc , au préjudi- 
ce de fon aîné , Robert Courte - Heuzç. Danf 
le nomt)re on cpmptoit les Comtes d'£u , Etienne 
d'Aumale , Gif ard dç Gournajr , Raoul de Çon-»* 
ches , Robert , Con^te de Meulan ^ de Beau-p 
montrlerRoger , Gautier-GuifFard y ou Gif&rd ^ 
Comte de Longueville , Philippe de Brayçufe ^ 
Jlichard de Courçy & beaucoup d'autres. 

Sous Henri I«' , les Comtes de Meulan & 
tf Evreux lui firent la guerre, Geofroy - Planta- 
genet , Duc de Normandie , pour fe faire jufti^ 
ce , fut obligé d'afliéger Iç Château de F^uguer- 
non dans Iç Comté de Lifîeux , &c. &c. &c. 

D'après ces faits que je prends au hafard dan$ 
nos ^^lçiens Hiftpriens , & que j'abrège , chacun 
peut juger fî ces fiers Guerriers & leur ppftérité 
eufient foufFert que RoUon établît un Gouver- 
nement à fon gré , quHl fit des loix feul & fans 
Içur çonfentement , & qu'il ufurpât enjSn la |ér 
giflation } 

On doit donc tenir comme une vérité certaine 
( qui eft puifée dans les mœurs antiques , ic qui 
ireparpîtra bientôt ^vec éclat ), ftu RoUon ne 
fut point invejli du pouvoir légifiatif 

Mais ce ne feroit pas afiez de conclure que 
par cette première AiTemblée Nationale , pn n'a 
point revêtu Rollon de la puiiTance légiflàtive j^ 
il |kut çnçore çofiçlure que cette mépie AfiçQ^ 
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; f)Iée a dû en mémç-cemps s'ériger en Confeil Na« 
tional & fe déclarer permanente, 

Cétoit dans une telle Âffimblét J! Etats que 
\ts^ rëforines y les traités , les nouvelles loix , 
dévoient être réfolues dans la fuite à la plura^ 
lité des fufFrages y & que le Duc à chaque mu^ 
t^tiûn devpit être proçlai^é & reconnu. 

Un pareil corps devoit à Puniverfalitç de ce qui 
étpit propriétaire & citoyen , dç garantir à IV 
venir & lçur$ propriétés & leurs droits , contre les 
, entreprifes dtj Duc bu de fes Officiers; & remar-r 
quoBs en paffant ^ que chez les Nations les plus 
anciennes on retrouve de pareilles A^flepiblées, 
'Lqs François eurent de tout temps les leurs ; au 
furplus , il fuffifoit que les Normands enflent 
tracé le gouvernement de leur Etat fur le modè- 
le de celui d'Alfred , pour qu'ils ii'oubliaflent 
pas , au moment 4e leur étabJiflemént perma*r 
nent , l'inftiti^tioq 4'un Confeil National auffi 
important,' 

En effet , c'eft ici l'inftant de rappeUer que 
• les Anglo-Saxons avoient leur Wittenagtmot ou 
aflemblée de Sages: car véritablement c'eft la fî- 
gnification propre de ce mot • • • c'étoit donc li 
une AfftmhUt proprement dite ^ Etats. Là réfr* 
doit le pouvoir légiflatif • , • • Le grand Alfred 
en fixa la tenue à Londres deux foi$ par an. Elle 
^toit de fon temps compofée des Evêques , des 
Abbés j des Comtes & des Notables de la Com^ 
mune^ les plus ^ands Terriens étoiçnt dç ^oit 
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& fans aulle ^leâion Membres de rAflemblëé 
Nationale ; tout poffeffeur de 4000 acres de ter-» 
te avoit le dioit cfy entrer. Les fuffrages s'y 
comptoîent , & aucunes loix , aucuns aôes pu- 
blics de rAdrainiftration ne pouvoient paflet 
lans leur confentement. 

Une pareille Affemblée devoit donc être éga* 
lement dans la conftitution du Gouvernement 
ies Normands , & nous verrons ci-^après qu'elle 
le fut. Les Comtes & autres grands Terriens ^ 
les Centcniers , les autres Sages dévoient être 
admis fans nulle éleâion , & en vertu de leur 
office & de leurs poffcffions dans ce Confcil 
National. La fondion de légiflateur ne paroif- 
ibit pas alors incompatible avec celle de jufti'* 
cîer. On qualifioit de Princeps de telles Affem- 
\Aéts ; & au rapport d'un ancien Auteur , ( i ) 
trne perfonne de la plus haute naiflance , & 
alliée même au Roi , n'étoit pas regardée com- 
me Princeps , à TefFet d'y avoir entrée fi elle 
ne pofledoit 400a acres de terre. 

II y eut peut-être cette différence dans le* 
commencements , entre la compofition du Wit^ 
unagemot Saxon & le Wittenagtmot Normand^ 
c*eft que le Qergé étoit admis dans l'un &: ne 
Pétoit pas dans l'autre : car tous ces Peuples , 
abhorroient & abhorrèrent long-temps la Reli- 
gion Chrétienne & leurs Miniftres. L'exemple 

( I ) Hiit AJieûfis , cap. 36. 40. 
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de HoIIon qui fe fit bapeifer eut d'abord peu 
d^imitateurs. Cependant , comme ce Prince eut 
pour confeil Franco , Archevêque de Rouen ; 
comme aufli TËglife eut fa part lors du partage 
4es Normand» , & comme fon fils Guillaume 
prit la Couronne Ducale des mains de TArche- 
ylque de Rouen , il fcroit téméraire d'affirmer 
que les Chefs du Clergé n'y étoicnt pas dès-lorj 
appelles , quoique ceiyainement en petit nom- 
bre. Enfin , les paroles fuivantei du premier pro* 
logue de l'ancien Coutumier confirment tout c^ 
que je viens d'avancer, »/^i/<?/4: & établiffcmcnU 
nde Normandie furent établie par Us Princes de 
n Normandie , par grande pourvéance ^ & par tt 
n^conftil des Prélats , d^s Matons , 6* des autres 
nSaiges Hommes^ 

Voilà bien un titre , s'il en faut un qui foîtr 
par écrit , pour ceux qui ne voudront pas feu-^ 
lement fe contenter de la fimple raifon. Elle fut 
néanmoins dans , tous les temps & dans tous les 
lieux , toujours la première bafe & la règle uni-* 
verfelle des fociétés policées. 

Ce titre alors démontre feul & d'une manière 
fuffifante ,- que le Gouvernement du Duché , fie 
fes loix , ont ^té , dès le commencement , établie» 
par un -Confeil National , e'eft-à-dire , par nos 
Etats ;il démontre encore quç ce Confeil Na-^. 
tional, c'eft-à-dire , nos Etats formés ainfi de* 
puis Tinftitution du Gouvernement , en tirent 
j!^ la fois leqr çr^gine , leur çonfiibtnçe & leur 
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Ibrce toujours exiftaiice , qui , pour mieux dire l 
^'a jamais été anéantie, 

La Glofe fur ce pafTage de Tancten Coutumier 
fait cette queftion ; nfi Us Comtes , Barons & 
» Prilats qmfirem ces étaHiJfements ptn^tnt être 
n dits Princes } u Elle répond qu'oui ', encore 
qu'ils foient Sujets fous un autre rapport, attendu 
nqtû ils peuvent itre ditsfaHeurs^ pour ce qi^ils 
»Us confeillerent & aidèrent à les faire. ^ Elle 
ajoute : » le Duc , les PriUts , les Comtes , ks 
» Barons & autres Sages font plus obliges £ei% 
n garder le contenu...... car le Coutumier fut 

î» compile de leur volonfé^ co/ffeil & confentemem 
jtr expris, w 

II eft bon de remarquer, qu^à raifon de la 
Jràrt que chacun des Comtes , Barons , Prélats 
& autres Sages avoient à la légiQation, que plu- 
fieurs Chartes anciennes les qualifioîent en effet 
iti Princes. Le dçrnier , Comte de Harcourt y de' 
Fune des branches de cette maifon , dont les deux 
filles s'allièrent aux maifons de Riçux & de Lor-* 
raine au quatorzième fiecle , & y portèrent fes 
grands biens , étoit appelle & qualifié Prince 
de Harcourt dans tous les aâes où il , fiftoit ^ 
même avec le Roi de France, (x) 

La glofe demande enfuite : fi U Prince peut 
faire loix fans le confeil des Comtes , Barons 
& Prélats ? La folution qu'elle apporte eft 

( 1} Hift 46 la Maifoii de Hafcoun» 
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tonforme aux maximes de toutes les Nations ^ 
8c en particulier à celle des premiers Normands; 
9f II ne peut ftidy dit^elle , confiitucr une loi $ 
9} car uUcs chofis fé doibvtnt faire par grande 
9> & mûre dilibiration ; & peut len dire que 
les fy Princes j Barons & Prélats doivent y être 
99 appelles. » Un peu plus loin : non rie doit étrâ 
n enclin à mutation àt Loix ni de Coutumes , 
9> & eft à fuppofer que les Notables y Sages & 
99dutonJees perjonnes qui les confituerent , & 
99 ceux qui les ont gardées ont eu caufe et 
w claire raifon à ce faire, & jaçoit ce qu'il 
91 appert , auloine raifon pour donner occaiîoii 
9>ou couleur de muer aulcune Loi ^ fi ne y 
^doibt-on pas de légier incliner: car il eft \ 
9» fuppofer que tant de Saigt^ qui ont la Lojl 
99Conftituée .& gardée par fi long-temps, ont 
99 bien eu la cognoifTance & couleur des raifons 
9>fervantes à la mutation dlcelles. Se doibt-on 
M plus tenir qu'il y a faute à fon entendement ^^ 
99 que à l'entendement des anciens Saiges. 

» Toutes fois , fe peut-il bien faire qu'il foU 
» aulcunes fois profitable de muer aulcune Loi 
9> ou Coutume , pour nouvelles caufes ou mutar 
9>tions qui peuvent advenir ;- & fe , il les 
99 convenait faire , . . . • elles fi dtbvroîent faire 
99 par Moult , grande , meure & folemnelle dili^ 
9> bération , à ce appelles plufieurs Saiges & 
V Notables perfonnes ^ ainji qt^il appert par U 
nTexte^n 
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leurs Règlements dut être fort reflerré* Ils fe 
gouvernoient moins par Loix que par Coutumes § 
dont rinterprétatioi^ s'étendoit à Finfini. ht 
bénéfice des châtiments prefqùê tous pécu- 
niaires , eût peut-^être fuffi feùl p^bur leur donner 
ridée d^annexer le pôùvoit judiciaire à leur^ 
aïeux y quand même , par lé droit commun dés 
Nations , il n'eût pas dès-lors fait uoe portion 
nécèflaire & indiviiîble dé kùr t>roprïété & de 
fes prérogatives* 

Mais j'ai ci-devant dit qilë le Gouvernement 
des Anglo-Saxons , fut prefqu'en tout le modelé 
de celui des Normands : le tableau que je Vais 
préfènter de là diftribution du pouvoir juri- 
dique j cil va fournir dés preuves nouvelles. 

Alfred avoit divifé fon Royaume en Comtés. 
( I ) RoUon & fes Capitaines adoptèrent cetfe 
divifion , qui et oit aufC celle du Royaume de 
France. La Neuftrie , par Fade dlnflitution & 
de partage de fon Gouvernement , fut donc 
divifée en Comtés , (i) & de cet infiant il y 
eut Un Comte pour chaque canton. 

Dans ce canton , la part du Comte fut la 
meilleure fans doute ; mais limitée. Le refle fut 
divifé entte un dertain nombre de Militaires , 
aux aïeux defquels on annexa des ofEces , félo^n 
le grads , la valeur ou le mérite de chacun* 



(I ) Hum. Hift. d'Anglet... au règne d'AIfxed. 
(a) Dud.M S. Quiat. Ifb. a. page 91.. 

rHifloîrt 
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" l^Hiftoire lious â tranfinis quelques 1:16ms 
ae ces anciens Comtes du temps de Rollofii 
Bothon fut Comte du Beflîn , & Grand Mari", 
chai de Normandie ; Bernard -le - Danois ^ 
Comte d'Harcoùrt; Rioulf , Comte du Cojcentî». . 
Il y eut des Comtes d*Hiefmes y d'Évreux , de 
Bnofne, de Couches^ de Beaiimont , du Poi|tn 
Âudemer , d'Eu , de Mortain ^ de Laigle^ d» 
Lôngueville , de Bayeux > d'Avranches , à% 
Mortemer , de BreteuLl , d'Ivry , d'Orbec , &c* 
.Chaque Comté étoit divifé chez lès ^ Anglo- 
Saxons y & chez les François , en Centcnieri^ 
& Dixainiers. 

Le HuTidred ou le Centenier , étoit compofé 
de cent familles qui entrp'ient <n communauté. 
Elles répondoient de tous délits commis par: 
leurs Membres» . • j 

. Les Chefs de chaque Dixaihier étoient tenus 
de s^aflembler touis les mois pour rendre juftica 
aux Affociés. j 

Il y avoit au defTus de cette Jufticé ^ Une 
Cour Supérieure du Comté , préiîdée par Je: 
Comte , où l'on pouvoit appeller* Elle ^enoit. 
deux fois Tan, après PàqUes & après le jour 
de Saint MicheL Elle étoit «ompôfée de tous 
les francs Propriétaires du Comté ; il n'étoit. 
pas permis de fe pourvoir contre leurs juge- 
ments à la Cour du Roi ; mais fi cette Cour du 
Comté délayoit , ou refufoit de rendre juftice > 
•n pouvoit y rtcourir. 

C 
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Eft'NormMdie, cette fubdivifîpn du Conné 
fut également admife. Il y eut du moins des 
centeniérs & des dixainiers dans les Comtés 
du Beflin, du Cotentin te d'Hiefmcs. J'ai vu,' 
Mttu 8c lu des Chartes qui en font mention. 
la Comteffe Lefcellina , fille du Comte Tur- 
chctil , & femme de Guillaume , Comte d'Hief- 
mes ^ fonda l'Abbaye de Saint Pierre*fur-Dive 
en 997 } dans le centcnUr de ce nom : elle 
donna aux Moines tout ce qu'elle çouvoit y 
poiTéder. Ces Religieux reportent encore au Roi 
^ centenier ou cet ancien aleu noble , auquel 
la Haute-Juftice a continué d'appartenir comme' 
dans l'origine. . 

. LtHue &Cry ou le Haro, étoît reçu chez' 
les Anglo -* Saxons ( i ) pour forcer le Délin- 
quant de comparoître devant le Juge. Cette voie 
prompte & expéditive fut également' adoptée 
par Rpllon & les Comtes , dans tout TÉtat, 
contre les voleurs & les autres vagabonds. 

Les Anglo-Saxons avoient de plus annexé des 
terres aux offices pour en être le Glebe. (a) La 
dignité de Comte & les autres dignités inférieu- 
res étoient territoriales & héréditaires. Ce plan 
fut encore fuivi parles Normands , lors de l'inftî- 
tution & du partage des fondions du Gouverne- 
ment. Au Beffin fut joint l'Office de Grand Ma- 



C X ) M. Houard , anciennes Loix des François. 
(2) Hume» Hiit. d'Angleterre au règne d'Alfred. 
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HéuU; à TAIeu d< Camplgn^ çt\m de Maréchal 
et Bayeux ; à la Hrrt dt Varanguthc ^ l'Office 
<k Connétable ; à ht^re de Gouy pris Rouen $ 
celui de Gi-and-Pannetier ; k TAleu dcTaneat* 
pille, ÏÙBce de Gfand^ChambelIàn ^ &c^ && Le 
Bêlement ^e Paris en ^^$^ & en 1194 > ^^* 
fendit par Arrêt à GuiUaàmè Crefpin de fe qua^ 
lifier Connétable de Normandie ,, parce qu'il ne 
pofledoit plus la terre de Varanguebec , & parce 
que cet Office fuivoit la Glehfi*(i) Les terres 
que je vieiis 4e nommer» êc beaucoup d'autries , ont 
cmfcrvit in'écieofement^ufqu'à nos ;ours ces an* 
cîens^ titres d'honneur^ 

Les Comtes étoieôt prefqile les égaux du Duc* 
Ce n'étbit certainement pas itm droit de tendre 
la juftice 2 c'étoit eux qui l'exerçoient avec les 
Grands Allt)diaires ou Nobles dans leurs Com^ 
tés :. c'était leur prérogactivei, fit chacun d^dht 
Tavoit retenue lors du.partage : ejlefuivotc leui^ 
Âleut comme l'ombre fuit le Corps. 

Cétpit aufi £a propre >uftièe ou celle du Peuff 
pie que lé Centenier rcndoit à rAflemblée des^ 
dix Chefs de la Communauisé ^ 8c que les Echevin» 
&:les Vicomtes rêndoient'dsq^ les fioui^avec 
les Bourgeois, > 

. C'eft iainfî que plufieursTi^Unaux forent par^ 
toutélaUiS) prefqu'en méme-temps. La Conrdu^ 
. Comte fe nomma r^jpje des Nobles ; elle en fut^ 



( 2 ) Hiit* d« la Haifon de HùcAitf c. 

c % 
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particulièrement le Tribunal, parce qu'uïi Noble 
Revoit être jugé par fes Pairs en matières réelles 
^ perfonneiles. La Jurifdiâion du Vicomte 8c 
d^ Bourgeois fe nomma la féconde Affife : eUe 
ne connoilToit que des conteftations entre Ro^ 
^turiers :, les autres Jurifdiâions recônnoifloîent 
celle de TAflife dû Comte & des Nobles pour fu« 
périeure. ' -.-..' 

Lorfque pliilieurs Comtes fe réunîflbient aveer 
les Nobles ou lei Barons dans un Comté, ils 
f tenoient des Alfifes générales , & leurs déci- 
fions devenoient principes. Qn en a un exesH' 
pie dans rAflife tenue à Caen en Tan 1x^7, où 
les Comtes 8c les Bairons de Bayeux, Coutiui^ 
ces, Exmes & Avranches s'étoient réunis/ ' • 

Ils décidèrent que du moment qu'en Normaii-* 
4ie I quelqu'un avoit donné à une -Abbaye des 
héritages , il n'avoit pu y retenir rien autre dioik 
que des prières, ârç. &c. (i) ,::: ' ' 

Pour arrêter. les vexations des Juges & les 
.punir, le même aâe d'inftitution & de partage 
dot créer le Sénéchal ou le Maire dû Pabis' ; 
qui parcouroit le Duché de trois ans en- ttoiff 
ans'^ recevoit les plaintes, & &ifoit tout rentrer 
dans rOrdre. (a) ^ ^ 

L'Echiquier , Scacanitm ou Seata » en langue 
^ Saxone , qui figaifie tréfory fut-il dès-lors érigéi 



(1) Voyez BriifTel.M. Hôuard. 

( ^) Voyez ^^cieft^€Qtttulm6r , chap. x. 
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I)es Auteurs aaciens & des Ecrivains graves 
font, affuré. On voit par un ancien rôle de Tan 
10^1 , rapporté au Journal de Normandie*, (i) 
qu'il enregiftroit les contrats d'aliénation ^on-r 
fentîs par le Duc ; ce qui fuppofe que la fanc-^ 
tion de cette Cour fupréme y étoit dès-lors né* 
ceflTairet 

SI , comme on n*en peut douter , elle étoit 
compofée des Evéques , des Comtes , des autres 
Nobles , & principaux Députés de chacun leur can^ 
toii , il en faudra conclure que la Cour Souve^ 
raine de PEchiquier , a pu quelquefois être prife 
pour les Etats de Normandie eux-mêmes , puif* 
que les mêmes perfonnes dévoient les forpierdans 
ces premiers temps. Des. délibérations politi* 
ques & de Gouvernement , rien nç tes empêchoit 
de palTer fur le champ aux délibérations judi* 
claires , & de fe tourner ainfi çn Corps de Ma« 
giflrature , comme le Parlement d'Angleterre Iç 
pratique encore en certaines occafîons. Ce qui 
fe pafla aux Etats de Lillebonne de Tan ii6t p 
fert beaucoup à appuyer cette préfomption. Ro^ 
trou y Evéque de Bayeux , & Renaut de Saint* 
Valéry , ^iniî que le dit Dumoulin ^ Hiftorien 
de cette Province , (i) furent Députés des Etats 
dans tous les Evéchis , pour faire reçohnottre U^ 
renies dues aw Duc dans fes Domaines , & au^ 



(x) Voyez n^ 52, du Çamedi ^ Juin 1788 , p. 3»^ 
if») Au rega^ d^ He^ri II, _ 
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Barons dans Us leur ; mais les deux premieirs 
Ordres àvQient 4û fc tourner à Tindant en Cour 
d'Echiquier , pour décerner cette Commiflion qui 
étoit du reflbrt juridique , & non pas de celui 
du Corps Légiflatif ou des Etats, 

L'Echiquier s'affeiiibloit, tantôt dans un lieu 
& tantôt dans un autre. Les AiTifes du Comte 
& du Vicomte étoient ambulatoires aufli dans 
le diftriô du Comté. La Jufticc alloit recevoir 
les plaintes des Habitants pour leur épargner 
des dépenfes , au lieu que dans nos temps mo-^ 
dernes , les Peuples vont bien loin , & à de grands 
frais chercher cette Juftice qu'ils ne trouvent pas 
toujours prête. 

Des hommes refpeâables ont cependant avan- 
cé que RoUon , après avoir affermi fon autorité , 
s'étoit vu forcé de confier la décîfion des afFai- 
ïes à dès Juges qu*il revêtit d'un caraftere fufE- 
fant pour que leurs décifions fuffent refpeâées : 
une telle aflertion eft d'autant jplus furprenante 
qu'elle ne s'accorde ni avec l'idée d'un partage 
légal récemment fait, ni avec les mœurs , le ca-^ 
raâere & la pofîtion des Normands. Il répugne 
de penfer que des égaux , des Guerriers , fiers 
& nombreux , jaloux fur-tout de leur liberté & 
de leurs droit^ , aient dit à leur camarade ifois 
idefpott & nousfirons efclavcs. Le Grand Comte 
^e^nrenne, interrogé un iiecle après le règne do 
Ouillaume^Ie^Bàtard , fur le titre qu'il avoit pour 
juftifier la propriété de fes terres Se les droits 



Normande. j^ 

prétendus Régaliens dont îljouîflbît, répon- 
dit fièrement en montrant fon épée : n Guiltaù- 
99 me-le-Bdtard nu pas conquis fetU U Royaur 
, » me d Angleterre , lés Barons Normands , & 
99 entr autres mes Aricétres , i itoient ajjhciis avec 
99 lui dans cette entreprife. ybilâ mon titré, ic 
II n'y eut point de Gipstâine ni même de Sol* 
dat qui n'en «ût pu dire autant à RoIIon , û , pour 
accroître fa prérogative, il eût été aflez imprudent 
que de tenter de le; dépouilieir alors du pouvoir 
îudiciaîre. 

II n'eft pas fatile de penfer au furplus, & 
il eft impoflible d'établir qu'on appéllàt , dans 
ces commencements , des Jugements de TAffife 
en la Cour d'Échiquier. L'Hiftoire de ces temps 
anciens prouve , au contraire , que chacun jugé 
par fes Pairs , l'étoit en dernier reflbrt & fans 
appel; & il y en a d'ailleurs cette excellente 
raifon, qu'alors la Loi n'étok pais uHè fciencc 
embrouillée ; elle etok plutôt compofée de 
inaximes d'équité > toujours à la portée dû bon 
fens 'y que de principes fubtih & liombrettx 
appliqués à une multitude de cas , i force ^dc 
raifonnements & à titre d'analogie. Des Offi- 
4:iers & des Soldats vieillis dans les Campj; , 
étoient donc alors en état de terminer toutes 
les difcuffions légales qui pouvoient Aairm 
dans leur diftîiô ; & il étoit tout fimple qu'on 
fe foumît volontiers & promptement à la déd- 
fion d'hommes qu'on refpedoit , & auxquels 
on avoit coutume d'obéir. C4 
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. Quel put donc être le but priBcipal qui fit 
établir l'Échiquier , doat l'origine doit remon- 
ter à l'inftitution du Gouvernement des Nor- 
jnands , fi Ton ne pofoit pour principe , que 
fans doute ce fut la ncceffité d'avoir dans le 
nouvel Etat y comme on l'avoit dans les Etats 
voifins , une Cour Suprême Nationale , chargée 
de connoître & de juger des difcuflions & e 
droits feulement d'entre le Duc , les Comtes 
les Évéques & les autres grands Aliodiaires , 
Officiers du Duché ; & où les Peuples , en caç 
de déni de Juftice , puflent s'adrefler comme 
les Anglo-Saxons s'adrefibient- en même circonf»- 
Unce à la Cour du Roi , en l'abfence , ou fur 
le refus du grand Sénéchal? Ce premier Ordre 
paroit s'être maintenu aflez long-temps. 

Âinfî , le droit d'adminiftrer la Juftice dans 
toutes les clafiès à divers degrés , appartenoic 
aux Grands & au Peuple, 

Cette propriété fortoit «du droit commun & 
du même aâe qui avoit inftitué le Gouveme- 
inent. Ce fut certainement pour k maintien 
de ce premier plan de Juftice diftributive , 
que rÉchiquier , que le Grand Sénéchal ou 
le Maire du Palais furent revêtus par le Duc, 
^ par la Nation ^ de tant d'autorité & de tant 
llç puiflance. 
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CHAPITRE VIL 

JOms AJfmblics it États tenus Jous Rollon & 
fis Succejfeurs , jufqu^à Guillaume - U-Con* 
quérant , en tan loiâ. 



Rouoir , après quarante & on an de guerres 
8c de combats , caiTé de vieilleflè , & couvert 
de gloire , fongea à aflurer la Couronne Ducale 
à fon fils Guillaume Premier. 

Sans doute la Nation , par fon premier 
jpaâe , avoit mis des conditions à la fucceflion 
héréditaire du Duché', penfant avec raifon , 
qu^un Peuple brave ne doit pas être gouverné 
faqs fon aveu , & qu'il doit connoître fes 
Chefs pour les eftimer & les élire. 

Rollon ^flembla , à ce que dit THiftoire ^ 
les Comtes & les, Barons qui compofoient le 
Confeil National ou les États. Ce fut de leur 
avis & confentement \ c'eft-à-dîre , par leur 
éleâion , que fon fils fut déclaré héritier du 
Duché, Guillaume jura de fa part de main^ 
tenir les Loix , nagueres arrêtées avec la Nation , 
de maintenir fes droits , privilèges & libertés , 
& pour lors , les repréfentants delà Nation lui 
rendirent; , comme à leur Duc y les hommages 
pçrfowQls qi^UsîiYpieat rendus à fou père, 
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GuiIIaiïme parvînt à la Couronne en 917; îl 
pnt ,*de la main de rAxchevêque de Routn ^ 
la Couronne Ducale , le Manteau & TEpée» 
Les Comtes & les autres Nobles ^ préfents à cett&. 
cérémonie , ratifièrent Ton éleâion , en lui ronou- . 
Tellant leur hommage perfonnel ou leur ferment 
de fidélité» 

En Tan 94a ^ ce Prince ayant eu le defir 
de fe faire Moine à Jumiéges , afTembla tous 
les Chefe & les Nobles du pays. Il leur pré- 
fenta Richard fon fils , & ils le reconnurent 
pour Duc. Deux an^ après Guillaume fut 
aflaffiné* , 

Richard Premier étoît Igé de dix ans : les- 
États s'afTemblerent de noureau , & lui élurent 
quatre Gouverneurs : Bernard le Danois , pre» 
mier Comte d'Harcourt ; Raoul de la Roche- 
Teffon ; AnAert de Briquebeic , & Ofmont , 
de Centvilles : il reçut la Couronne , TEpée & 
le Manteau :Ducal de Hugues , Archevêque de 
Rouen » )ura de garder les immunités de TEglife ^ 
hs Lwx 9 Us Coutumes 5 de maintenir la paix 
te de faire bonne juftice. Les Comtes & les 
autres Nobles, à leur tour , lui' jurèrent fidér 
lité fur les Saintes Reliques : ceci fe palTa 
i^n Tan 944. 

Ce jeune Prîncô fe maria avec Agnh ou 
Eumacetu , fille de Hugues-le-Grand , Comte 
de Paris , qui commença la Racé CapcAtnne ; 
U n'en eut point de poflérité. Il fe remaria à 
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Gonord , f<£ur d'un Noble Danois , qui avoît 
été fa concubine. ( i ) 

Richard régna J4 ans » ic mourut en ^^6. 
Avant Ik mort il aiTembk les Etats du Duché » 
à Fex^mple de fon père 8c de fon aïeul ; & de 
leur avb , Richard II, fon fils , lui fuccéda. 
Il ref ut y fous les mêmes conditions , le ferment 
de fidélité des Comtes & des autres Nobles 8c 
AUodWîres. 

Cet aâe folemiiel y qui ratifioit celui de la 
première inftitution du Gouvernement, & qui 
maintenoît en vigueur tous les Droits , fut 
exaâement répété à Tavenement de chaque 
Duc. 

Robert , furnommé le Magnifique , le fixieme 
it nos Ducs , voulut abdiquer le Duché en 
Fan 1034; mais auparavant , il A>ngea à faire 
reconoître pour Duc , fon fils Guillaume , fortl 
d'une de fes concubines , fille d'un Brafleur di 
Bierc , de Falaife. Les Prélats , les Comtes , 
les Barons; c*eft-à-dire , les Etats de Normandie 



C z ) Ce Goootd avok eu fon partage dans le BefHii ^ 
près d*Ifig&y. Une ancienne Charte de la Ducbellè de 
Normandie le fait sSTei entendre. 

Bacon , autre Danois , eut aulH là fo|i aleu ; lors du 
partage de la conquête. Un ancien dixainier Keufhrien , 
ou dix familles qui ayoient pris la fuite , 7 retourna après 
la paix , & reprit , fdtis la proteâion de Bacon , fon an* 
cîennè ,profeffion de Pottier, J'ai vu un règlement fort 
iinguller des dix chefs de ceà familles /tenant leur J^fiçe 
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furent convoqués à ce fujet. Ils combattirent 
inutilement fa réiblution d'abdiquer. Enfin » 
il obtint leur confentement pour rélévation de 
Cfuillai^e-Je-^Bâtard ^ & jufqu'à ce qu'il fiit 
d'âge à ^tre fait Chevalier , le Gouvernement; 
fut remis au .Duc . de Bretagne.^ 

Il efl naturel de croire qu'il y eut bien 
d'autres Aflemblées Nationales , depuis 902, 
jufqu'ên 1034, non pour folUcitcr des impôts i 
( car le Duc n'avoit reçu en partage fes immenfes 
Domaines , que pour que (es Sujets en fuflent 
difpenfes , ^ par cette raifon nvême l'Echi-» 
quier veilloit à les* çonfervation ; ) maispous 
y préparer^ & confcntir tous les aScs (Tadml^ 
niftration» 

Je l'ai déjà dit ! alors on écrivoit peu , on 
plutôt on n'écrivoît pas. A peinç lé Duc & 
les Grands auroient-ils fçu faire une marque 
ruftique. Aiufi , leurs délibérations ^ leurs dçci- 
fîons étoient verbaUs. DçU cettç prit^quç 
ancienne de faire enquêtes pour prouver r^;f âge, 
la coutume ou l'exiftence d'un fait quelconque: 
delà , la Loi du record des Jugements & décî- 
fions données par les Juges & par le Duc 
lui-même. Les chofçs fubfiftoiént encore fuff 
ce pied dans les j%^ & 13* fieçlès, comme je 
le montrerai en fon lieu. 

Lorfque fous les règnes fuivànts le Clergé, 
plus nombreux , eut acquis un plus grand afccn- 
dant| quçlqu'unes des opérations du Goi^ver^ 



ncment cîvîl & politique du Duché furefe 
au moins obfervées par dis Moines qui le* 
laiffcrent par écrit. Les Chattes &.les Con- 
ciles Synodaux eii conft^wretit' d'autres doiU 
je ferai ufage par la iuitei Mais auparavant, 
il cft effentiel que je m'arrête fur l'époque , & 
fur les caufes qui comUsenfctrent l'altération 
des premiers principes du Gouvernement de 
RoUon. 



Fin du prcmlii Lirrié 
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CONSTÏTUTÏO'N 

ou ÉTAT SOUVERAIÎ^ 
DE NO RM AN DIE, 
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CHAPITRE I. 

Ds la Conquiu d'Angleterre, & de t introduc- 
tion dff Gouvernement Féodal, 

j'Anakchib dans laquelle tombale Royaume 
de France, en 987, lorfque Hugues - Capèt , 
beau -frère de Richard I«', prit la Couronne, 
à laquelle a ne reftoit de {q% anciens Domaines 



(x) Nâm rufiici . unammti pet éiverfos Uùrmanfâm 
Tatria Comtatus pturima agentes convtntiaula Jiixt4 
fuos lihitus vivere decernthant , qi^enùs tàm in filva» 
rum compendiis quàm in aquurum cômmercus , nullo 
éhfifieme amè ftdtuti juri$ oHce f Itgibui utcrenturfièf: 
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lîùe la feule Ville de Laon , dut îirfpîrer aux 
Grands ôc aux Nobles du Duché de Normandie , 
le defir d'enchaîner de plus en plus les Habi- 
tants, de leurs vaftes territoires , & de reflerrer 
âufli la puiffance Ducale« D'une part , le mé- 
lange continuel des Normands avec les Fran^ 
çois qui les avoient policés , ou dont ils avoieot 
pris les mœurs & les manières ; Se cette &ci- 
lité qu'avoienr les Comtes & les autres Grands 
AUodiaires , Officiers de VEtat Normand , de 
plier les Peuples à TobéifTance dans .chacun 
leurs Comtés , par le pouvoir Civil .& Mili- 
taire ; d'une autre part , la mort de Richard 
Premier y arrivée en 996-; tout , enfin , fembloit 
les enhardir à charger les Peuples. 

La plupart des forêts & dés terréins vagues 
étoient jufques'-là demeurés communs : on les 
confîdéroit comme étant à tous & n'apparte- 
nant à perfonne. En 997 les Nobles , de con- 
cert , voulurent , à cette occafîon , impofer 
aux Colons , leurs voifîns , de nouvelles charr 
geis. Il fe fit pour lors une înfurrefflon terrible 
<iue les Nobles eurent beaucoup de peine à appal- 
fer ; ( i } cependant ils acquirent véritablement 
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iîne plus grande autorité fur le ,Peapki'8&»^ 
qu^ils n'avoient fait que commencer , par imi* 
tation des Seigneurs du Royaume de France ^ 
n'en refta pas là. Leurs Succeffeurs le continuè- 
rent depuis en pluficurs endroits, fans toute- 
jfois ofer encore fe qualifier Barons ou Seigneurs* 
Mais bientôt le fuccès d'une entreprife inouie 
& téméraire, amena le changement dies aïeux en 
fiefs dans une partie du t)uché< 

Guillaume-le-Bâtard , en effet y accompagné des 
Comtes & de la Noblefle de Normandie , d'une 
foule de Seigneurs des États voifins , & d'une ar- 
mée nombreufe , partit de Lillebonne pour con- 
quérir l'Angleterre , & il fut vainqueur. 

Afin de s'aflurer davantage de fa conquête, il 
introduifit , dans le Royaume des Ànglo-Saxons , 
Je Gouvernement féodal. Pour eela il le divi- 
fa en fix mille deux cent-cinquante Fiefs , qui , 
prefque tous ^ furent diftribués aux Nobles de fon 
fiuché. 

îl y eut donc des Comtés , des Baronnies , des 
Châtelleni^desFiefs.de Chevalier.Une Baronnie 
étoît cômpofée de pluiîeurs de ces derniers Fiefs. 
ÎI ^ eut néanmoins beaucoup de tts Fiefs de 
Chevalier qui furent tenus de la Couronne in 
Copiée , -comme^ les Baronnies , &"qur donnèrent 
aux Propriétaires les mêmes droits qu'aux Ba- 
sons. * < 

L^ancienne Cour du Roî , & le fTitcnagcmot , 
cm Aflemblée Nationale qui prit le nom de Par- 
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iemeni , furent confarvés , & MStuluerent d^étre 
à-peu*p>ès Us mêmes qu^ fous ks Rois Aag^^ 
Saxons. i 

Le fervîee Mil^Hiré des nouveaux Ihutùm £it 
limité à qu^anté Jours. &orfque le Roi JVgeoit 
néceflaire de demai|[}ér quelq^s fer^ices âu-^elà 
du fervice ordinaire , û éboit obligé de ks af* 
fembler pour obtenir Uur conftnumtru. Uangiea 
principe politique fubfiftok toujdufSé >» Qii4nd' 
n il falloit terminer quelques contelUiionç ea^ 
»tre Iqs Barons même , la queftion dévoie étn^ 
» difcutée en leur préfence ^ & décidée /^/m Awr 
i^ofinion ou Uur avit ^ dit Xi Humeé 

9>Les fervices civils 4ls Baroiis confiftdieiit 
» principalement dans deux fondions x ctUt dt 
9» confintir | & telle d* opiner; & elles embn^ 
»>foient toyas les événements confidérables ^u 
» Gouvernement. ^ 

» Les Barons regardoient ces fervices fous uik. 
H double afpeâ , comme leur princifid privi^. 
n lege , ic comme ^n pefane fyrdiaUé 

»0n confidéroi^ en général ^ codime la plus 
grande (ùreté de leurs poflèflî«ps 4t de leurs digni* 
tés y qu'aucune affaire importante ne pût être dé«. 
cidée , f^s leur confentemeru ou Uur avis ; mais 
aulli comme ils ne tiroient aucun (àlaire de leiir 
fervice aux Etats ou dans le Confeil ^ & comme 
ils écoient expc/fés par l^fUig ation de sHiMI^ter 
de chez eux | à divers ineonvénients , & à des 
ârais confidérables ^ tous ^ en chaque eecafîon/tfr« 
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octf/iere y fe dâfpeiifoiént avec joîe'd*exercer tt 
droit. Chacun d'eux defîroit n'être convotiué que 
rarement , & fouhaitoit qu'un autre le fikt à fo' 
plate* Ajoutons qtie le Roi é(oit ordinairement 
très-^atC^ntif ,. par pldteurs raifoiis , à ce que . 
l'Affemblée desBartins fôt caaiplette. Ccfervice/ 
en effet, était le ga^ l&plus efTentiel de la fu- 
borjination à k Couronne , & il les arrachoit 
i l'eipece d'indépendante qu'ils afFeâoient dans 
leurs châieaux , & loffqu'ils étoierit fur leurs 
foyers. D'ailleurs , lorsque FAiTémblée étult peu 
n^embreufe , fes décidons avoient moins de poids , 
& elles n'étoient jks fuivies d'une manière aufli^ 
docile par la ComniunJSErté. i> 

Il en étoit de même , continue M« Hume '^ 
èt^ Barons dans leur Cour inférieure , qu'il en' 
étoit du Roi dans k Genfeil fupérieur National. 
Il falloit qu'ils affemblaffent leurs Vaffaoïc pour 
décider à la plilralité des voix toutes les iqueftions 
rçlatives*à la Baronnie, C^s Vaflaux fiégeoîcnt 
avec leur Ckieftain , pour juger tous les Procès 
civils & crî«iînels de leur reflbrt. Ils éèoïent 
obligés de plaider 4t de fe trouver à la Cour de 
leurs Barons, Aînfi un Royaume ne formoit 
qu'i»ne grande Baronnie , & une Baronnîr formoic 
un petit Royaume. I^es Barons étoicnt Pairs hs 
uns deis autres au Canfeil National , & pour ainfi 
àir9:Çûlkgues du Rou Leurs Vaflaux étoîent Pairs 
les uns des ' autres , dons la Cour de Baronnie , 
ic ppùr aiofî dit» CoUeguts dt leur Burùn, 
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les ChevaUers ouïes Tenanciers in eapite ^ 
parfervicedc Chevaiier , avoient droit de fiéger 
aux Etats comme Vaflaux immédiats de la Cou- 
ronne. Mais conme l'exercice de ce droit dç- 
venoit un fardeau tr«p lourd à pmct aftdue- 
ment pour quelqu'un qui nVoit qu'une fortune 
•BeAocre , on ne les oWigeoit pas , comme 
Its JJawns, de prendre féance au Parlement ou 
«MX Etats fous de certaines peines , ni a s'y 
fendre avec exaditude i, & l'on obj*rvera içî 
que tous les Tenanciers Militaires & immédiats 
ne montoient pas tout4-fait à fept ceSts^Térf- 
que^ Guillaurae-le-Bâtard fit faire le Domtjiay. 
J'ai déjà remarqué que dans le temps des Saxons 
•aucun appel n'iétoif reçu à la Cour du Rpî-, ex- 
cepté dans le cas de déni ou de délai de Jufti- 
ce de la part des Juges ordinaires. Il en étoit 
de même dans la pfil^partdes Royaumes de l'Eu- 
rope. Mais lé Conque'rait d'Angleter^ ejit MjSez 
de pBiffan«e( pour d'abocd s'y procurer u^ degré 
d'autorité que h% Rois de France n'attaigni- 
fent que fous Saint-louis , .de»x cent* ans plus 
tard> Guillaume, dans la vue auffi de fç procu- 
rer des amendes , autprifa fa Co«,4 recevoir 1m 
appels des Cours de Baronnies & de Comtés. Pe 
cette manière il porta raAmini^rmîondcUJuf- 
iiceJn dtrnkr njffhre enpt lis mains du ^vf- 
rain ; mais pour que les iatigoes des voyagf s 
ne d^outaffefat pas les Plaideur» d'appellçr à ce 
ïfibunal fùpffiBie, & aeles fiffent pas apquIeA 
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cet plus volontiers aux fu^menâ des Cour$ or* 
dinaires | il établit des J^g<s ambulants ^ qâi 
faifdienc leur tournée par-^tout le Royaume | & 
qui jugeoient tous \^ Procès, Â ce. moyen ks 
Cours de J9aronnies devkHrent & relièrent fubor- 
données. 

Tel fut le Gouirernement qu'adopta le Con- 
quérant de l'Angleterre* Il étoit bon de le con- 
noître pour préparer à l'intelligence de ce qui 
va fttivre» , ' ■ 



CHAPITRE IL 

iKFLUENCE dt ce Gouvernement fur les ÀLEVX 
du Duché. 

Les Barons revenus à leurs imciens foyers ^^ 
n'eurentpas grand peine à changer lemrs Aïeux eiT 
fiefs. Les aliénations qu'ils en avoiene> faites d'u- 
ne partie , moyennant des rentes , dçsfu jetions , 
des fervices perftnnds , leur afluroient des fer-^ 
viteurs. Les émigrations fréquentes d'une muiti* 
tude d'homlReit du Nord , qui continuèrent juf* 
qu'en Tan 1040 , de dévafter l'Angleterre , •& 
dont on ne peut douter que nombre d'Habitants 
ne^SReiit venus fe re&gier en Normandie , & s'y- 
âiablir avec leurs andens Compatriotes , con-^ 
tribilerent à augmenter en cette Province la fit- 
périorité& l'indépendance des Allodiaires: d'ail* 
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ktnrs» comme MagUtrats fupérieurs, le pouvoir 
juridique leur appartenoit » & ils le ténoient du 
premiisi' partage* Eiïfin»ils reflembloienc àtant 
d'égards aus autres Seigneurs féodaux de Frimciii 
qull ne s'agifibit gUBres |iour eux que d*^pel- 
1er leurs terres des Baronnies , des Chàcellenies , 
&c. &c« &c. félon leur importance y ^ ce fut ce 
qui ne tarda pas à arriver. 

Ces titres fiirent^ils conférés par le Duc y ou 
y eut-il une convention arrêtée à ce fujet dans 
un Confeil avec les Comtes y ayec les Grands 
qui avoient ^ccomp4gné Guillaume-Ie-Bâtard> à 
la conquête d'Angleterre ?•.... Il y a to«te ap^ 
parence que ces titre& furent agréés & con^fentis 
par les Seigneurs Normand^, à l'égard des terres 
qui leur échurent en Angleterre dans une aflem- 
blée tenue exprès y & que ce coàfentcment de 
les. tenir en Baronnie , s'étendit enfuite y parleur 
propre volonté y à leurs Domaines papimoniaux 
ou à leurs Aïeux. 

Dans ces temps reculés y & tant ftte le régime 
féodal confervafa force , un grand Baron fe con- 
fîdéroit bi-même , & étoit cpp^éré par Tes 
ValTaux & fes voifins , comme un Souverain 
dans fon territoire. Un grand Baron affeâoit d'a* 
voir fes grands Officiers y fes Courtifans ; il avait 
un Vicomte ou Jufticier , un Connétable , «a 
Mâchai , un Chambellan y un Sénéchal & un 
Chancelier. Il étoit fur-tout très-affidu à tenir ^ 
isL Jurifdiâion } il créoit if donnoit des fiefs do 
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Haubert & de Chevalier , des VavaiTorits dâib 
fes terres , & le (out à chargé dtfervius , tant 
Civils que Militaires, comme le Dde daâsfei 
illeux : les moindres "Seigneurs Tiflikoîent^ Les 
Prélats , les Abbés érlfgeoient quelquefois de pa- 
reils fiefs en faveur de leurs afHdés , fous la con- 
dition de les tenir de Iciirs Al^bayes* 

Dans ces commencements aucun ne recôurolt 
à Faoïtorité du Confeil National , & moins encarc 
à celle du Duc : différentes Chartes de ces temps 
en font la preuve. Le droit d'ennoblir l'homme , 
& la terre qui lui étoit donnée , était même en« 
core exercé en cette Province par les Barons & 
les autres Nobles dans le feizieme fiecle. (i) 



C I f) F'oyex Terrien, ancienne Cput, , p. 172. Henri IV « 
par fonj^dit de 1607 , déclara qu*à l'avenir les bâtards 
des Nobles ne feroient pas Nobles. Voyez le tit. de Ju- 
rifdi^ion , âhc Coût. En 15 fo , le Seigneur d*Eftoutte-l 
ville créoii; encore des Fiefs Nobles «n fa tçrre ; les 
Comtes d'Al^ÇQU en ufoient de même. Le Baron d'Ef** 
trépagni , çn 1520 , divifoit , de fa feiiJe autorité , un.Fief 
«le Haubert , & en créoit deux en faveur des Propriétaires 
fes Vs^ux. On*il attaqué Inutilement cet kGt^ te les 
Xertres d'éfc^ôlon de plufieurs autres Seigneurs, par ce 
priflfripe moderne que le Rqî feu! pouvoir créer , divi- 
ier fif défunir les Fiefs. L'Ëchiquier ou le Parlement a 
ténu a^Hent que tçl étoit le droit antique des Barons fous 
l'ancienne Cçtttume, &jufq«^i1)réformarionenx58o. Cette 
Juri4>rudence étoit âr ed encore cçjle des Chambres det 
Comptes de Paris ^ de Houen. C'eft fous François P*", 
notamment , que les principes anciens , 4 cet ^g9rd j CQm« 

mwçerçtit à s'altérer im>^. 
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Cependant un grand nombre de Propriétaires 
{ejetfe conftamment ces nouveaux titres & les 
^ant^^s ffdWs fembloîent préfenter. Us coRti- 
iluerene d« liftinguer leurs Aïeux cotmlie leurs 
prédéceflTeurs par le mot HPNNei/R à daufc des' 
tfkoîts de Noblcfle & de Juffice y annexes* Par- 
mi ces Aïeux y on remarqua loiy^tenps fkon" 
mur Dcfiéftul , rkonmur dt t^afff , C honneur 
-au Hommct , Vhohntur de Gmvcnchon , l*hon- 
mur dt RouckeviUc , C honneur £AndelU pris le 
Pont Saint-Pierre , reportés d'abord au Roi fous 
ce titre d'h^fâteur y & depuis qualifiés V« Bâ^ 
ronnies. r- 

Beaucoup de fimplcs AUodîaires dans réteô-' 
due des divers Comtés , Baronnîes , # autres 
. fiefs , dont la propriété rcmontoit au temps de 
^ Rollon , fçureht échapper à l'efclatâge féodal , 
& maintenir leur indépendance. Les diplômes 
des Ducs & de nos Rois en firenf une cjaffe 
particulière fous Tappellatiori £ hommes libres. 
Cette clafle étoit fî c^hfidéraBle encore en Ï31 1> 
qu'tJftfe donna lieu de faire en fa faveur Pàrtïcle 
troifieme le^la Charte Normande* Enfin, jufqu'aux 
quinzième &feizieme fiecles, on lit dans diveHes 
Ciîrtcs expédiées par nos Rois à plufieur^ nrai-^ 
fons Relîgieufes, qui s'établirent en cette Pro- 
vince, qu'il leur étoit permis d'y acquérir des 
terres , des fiefs , €r des Aïeux. * 

J'ai donc eu fa^'n d'^avàricer ci-devant (pie 
c*étoît notamment à Tépoque de la conquête êf^- 
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gleceite en Tan i66é , qu'il £silloit fixer ^ quant à 
nous , les grands commencements de la féodalités 
La révolution opérée en France en Tan 987 , av0tf 
pu donner aux Comtes l'idée de l'y établir ; maïs 
nuls exemples|danc les anciennes Chartes d'aucuns 
$efs en Normandie , jufques en Tan 103^. On n^ 
les voit,m6inf devenir un peu coromnaf; c'eft- 
i-dire , remporter en apparence fur le nombre 
des Âleux, que fous le règne de Henri II , Duc 
de Normandie , & Roi d'Angleterre. 

A mefure que les Barons & les autres Set- 
^eurs féodaux fuccéderent à leurs parents Allo« 
diaires , eu à mefure qu'ils acquirent autrement des 
Aïeux I ils attachèrent ces mêmes Aïeux à leurs 
fieËi ; ilpn furent à l'inftant des dépendances. Telle 
eft l'origine de ces extenfîons de fief dans toutes 
fortes ide Pafoifies , fouvent éloignées de cinq , 
dix y quinze & vingt lieues di^ chef principal ; telle 
cft Torigine de ces mélanges de tenures dans la plû* 
part des fiefs voifins : mélanges qui ont occafionné 
je qui occafionnent encore tant de Procès. 

Par-là s'établit une diftinâion impostame» 
qu'ose foule d'Auteurs a zSk&é de m pas voir y 
excepté Bafnage dans fon Commentaire de la Cou- 
tume ; fçlivoir, que pendant un fieçle & demi 
le Gx)uvernement féodal n'eut pas lieu dans le 
Duché de Normandie.^ 

Jla joute qu'il n'y fut ^ le droit général , commun 
que plus de deux fiecles après la conquête d'An- 
^cterre y parce que les Alçux continuèrent d'y 
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»Uler par-tout en grand nombre , malgré les 
ttrans , ces Âltux n*y font pas même encore 
anéaatis« 

Bruflel a prouvé que la majeure partie des 
l^ns de PEgKfe , foit Evéckés , Chapitres , Ab- 
^laye^.ârPtieurés ne font encore 'que des Âleux 
nobles primitifs. 

. On peut 7 joindre le territoire des yUJcs an- 
ciennes & leurs Banlieues , comme Rouent Ar- 
ques : des cantons entiers près Dieppe , dans le 
Duché d*AIençon , & dans le Comté d'Auge ; 
les Communes des Habitants , un grand nombre ' 
dt Forêts , & plufieurs des Domaines du Roi ; 
4lf r ceux qui appartenoient au Duc ne chan* 
gèrent point de leur première nature y & ik. de- 
meurèrent en fes mains ce qu'ils étoient lors du 
Traité de Saint-Clair-fur-Epte, 

On peut donc poser ek thèse , que de droit 
primordial & d'origine , la Normandie eft. un 
iranc-Aleu libre , ou un franc-AIeu noble. La 
mutation de quelqu'unes de fes parties en fief fous 
Guillaume le Conquérant , ne formad'abord qu'une 
exception , qio" dans la fuite s'étendantde proche 
en proche , put bien donner lieu à la confidérer 
longtemps après fous un' autre rapport ; mais 
qui jamais n'a pu autorifer , parmi nous , la maxime 
fiinefte & fauffe du Chancelier Duprat : tiulU um 
/ansSdgneur. 
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CHAPITRE I IL' 

In F LU EH CB du Çotty^rnement fiodal fur kf. 
Peuples de Normandie , & fur/on Go/^v^n^t^»^ 
s ment originaire. 

Des donnantes & fubîtcs mutations , dont je 
viens de parler, fortireht jgraduellement, en moins 
d*un fieclé , une foule de fervitudes pour les hom- 
mes de l'Etat , devenus alors les Sujets des Sei- 
gneurs: non-feûlemcnt , la tuulle ou la garde des 
mineurs tenants un fief noble , foit au profit du 
Duc ,' s'il en relévoit immédiatement , foït m^, 
profit it$ Barons, s'il étoit tenu d'eux ; mais les 
biens âc les perfonnes des Barons mineurs tom- 
bèrent à leur tour en tutelle ou en la garde du 
Duc. Lés conféquences de ce droit onéreux ne 
furent bien fenties par les Barons que lorfqu'il 
ne fut plus temps : des droits de relief ï, chaque 
mutation de Théritage qui ne pouvoit ét^e ven- 
du fans en avoir obtenu du Seigueur le confen-* 
tement; des droits d^ hommage , À mille autres 
entraves que les Peuples de Normandie n'ayoient 
jamais connu fous la durée du premier Gouver- 
nement; ç*eft-à-dire, pendant plus d'un fîecle & 
demi. 

Les grands Allodiairesy gagnèrent & le Peu- 
ple y perdit ; cela devoît être. Le Peuple néan- 
moins continua d'adminiftre^ la Juftice avec le 
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Vicomte & le Sénéchal de chaque Seigneurie , 
ou avec le Seigneur luî-mênic ; mais cette Juf- 
tice fut biéntsôt regardée comme une annexe du 
fief, & non plus comme le droit df tous dans 
cfiaque canton. Dans les Villes elle continua 
néàiimoîns de demeurer aux Maires, aux Vicom* 
tes & aux Bourgeois. 

Les Barons , vers la fin du douzième fiecle., 
commencèrent à négliger leur droit de tenir la 
grande JJife ou la Cour du Comte ; iU tolérè- 
rent que des Chevaliers vinflent les yj-emplaccr. 
Je fixe à cette- ^oque le commencement des 
appels en TEchiquier. 

Les Ducs de Normandie , profitant de ce rfcr 
lâchement , commirent un Baron pour préfider 
TAffife dans les didrids ^ où la ligAfi des anciecs 
Comtes héréditaires étoit éteinte. 

Henri II , à l'exemple des François , fiit le 
premier qui nonuna^ce Baron, Bailli ou Gar- 
dien du Comte î ce fut delà, que fousPhilippe- 
Augufte & fes fuccefliurs , TAÎTife fut quelque- 
fois appelîée Roy de , & que , depuis que les Ba- 
rons Tabandonnerent en quelque forte , les amen- 
des contre les Plaideurs qui fuccomboient , fu- 
rent adjugées au Duc. 

Cependant, malgré l'innovation , ce-n*étoit 
pas le Bailli qui faifoit les jugements , c'étoit 
les Chevaliers , les Barons qui vouloient s'y 
trouver; car aucune loi ne les avoir difpenféî» 
& fïen ne leur uvoit défendu l'extrcicc de co 
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droit. Il eo étoit de mêmcdabs les Vicomtes ,» 
les Bourgec^ , choîiis à tour de rôle par les. 
Vicomtes , y avoient voix délibératiyc , Se fai-. 
foient la i^cônde ou h peme Afp^u Ainfi le 
Peuple n'en continua pas moins dans toutes \^ 
clafles 4e retenir & d'exercer fon droit primitif 
de rendre la juftice , quel qu'en fût alors le mode» 

l'Echiquier demeura ce qu'il étoit ; mais i} 
refte peu 4^ monuments qui atteftent fes.féances 
' depuis Guillaume*le*Bàtard. , 

Quant au droit de tous d'avoir des Aflcm- 
blées d'Etats, l'admiffion du régime féodal en 
Normandie n'y changea rien. Ces Affemblées 
inéme y furent plus fréquentes qu'auparavant., 
ou du moins on peut citer un plua grand nom- 
bre de monuments qui le prouvent. 



CH APIT RE I V. 

> 
jIssemblèes des Etats du Duchl^ d^uis Guil» 

laumt • U* Bâtard , jufquà Philippe- Aiiguftc* 

Les Notablei du Tiers- Etat y font admis. 

. Je vais tirer la meilleure partie de mes preu- 
ves , des ouvrages d'un Savant célèbre. Son 
autorité donnera d'autant plus de poids à celles 
que j'y pourrai joindre. 

: n Les Etats, fous les Ducs de Kormandie , dit 
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^ M« Hôuard^, (t ) ont été généraux ou particulier^ 
99 fuivant la circônftance ; c'eft-à-dire , que ces 
^ Aflcmblées étaient compofées dfe tous les Orr 
>y dres d'Ângfèterré & de Normandie , ou bien 
sy d'une feule Province de Tune de ces deux Sotf- 
py verainetés , (elon que la matière îotéreflbit ,, 
9> ou toute la domination des Ducs , lefquels 
»étoîent en môme -temps Rpis de la Grandie- 
9> Bretagne , ou Amplement une pai'tie de leur 
«> domination* << 

» Le plus ancien des Etats-Génécaui: dont îl 
nous refle des aâes/eft celui tenu à Caen en 
3041 fous Guillatane-le- Bâtard. La trêve de 
Dieu en fût Poccaiîon. Nos Etats arrêtèrent 
qu'à l'avenir les Seigneurs & les\ autres ( AUo- 
diaires ) ne pourroient entreprendre aucune guerre 
particulière , depuis le premier jour de TAvent, 
juf^u'à l'oûave de l'Epiphanie durant le Carême, 
fii dans rintervalle des Rogations à la Pentecôte ^^ 

i>En Tan lo^i Us Etats du Duché furent 
tenus à Caen pour réprimer la licence des Âb-* 
bés & des autres. Prélats; pour régler l'heure à 
laquelle chaque Citoyen devoit le fôir iè retiref 
dans fa famille , & pour prévenir les brigandages 
noâurnes qui fe commettoient impunément, «r 

9> Les Etats furent encore convoqués à Liller 
bonne en 1066 ; & aux Grands àt YEml , aux 
lËvêques , aux Comtes , aux Barons fe joigni- 

(z) V. Diâ. du Droit Nozm. à Tare. Etats do Nora. 
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99 omnium Epifcoporum^ nâhbàtum & Pracerum^ 

7y Regnî a>dcm ànno faSus êft, Cowif^ntûê 

99 Epifcopomm & Abbaêum % pariicr &.Magna^ 
w tum , &c. &c. u c'eft-à-dirc ^ les perfonnages iei, 
plus importais des corps de TEtat » queics Comtes, 
& les Barons ne préfidoient pas immédîat€ii;ieiit; 
or , il rHy avoit de degrés inférieurs à ces dignités , 
que ceux de Ce/iecnUrs ^ de Dojfcns , dEcluvins ^ 
4c Mains ou de Notable des FiUis , & dis AUux^ 
D'où il eft naturel d'inférer que fous rexpreffion 
Ttgni Principes , qu^on a lue ci-deflus , & qui . 
fe trouve employée pour l'AiTemblée générale 
de X094 , ils étoient, compris , ainfi que les 
Comtes & les Barons , comme tous étant , chacun 
dans leurs Ordres refpeâifs , les principaux 
Sujets du Royaume : regni Principes, Ceft 
^ que confirme. Folydore . Vergile , dans W 
ofazieme livre de fon Hiftoire^p^ge 18 j. f^Ifld 
f> iegc cxccpmm fait à. principio qui ex Saccr- 
9>dofum ccetu fquive quoties ex reliquo Populo 
99 vocari dtberent ad Concilium* ^ 

Ce même Hiftorien nous a confervé Tordre dans 
lequel les. États étoient tenus , aii^ que les 
motifs qui détenpinoient nos Souverains à lea 
aflemblen y>C'étoit , dit-il , une coutume che^ 
9> les François , que leurs Rois , en montant fur 
9> le Trôné , convoquaflent une Âffemblée qu'ils 
f> appelloient Parlement^ afin que s'il y avoit 
n quelque chofe à retrancher ou à ajouter aux 
I» anciennes Loix , eela ne fe fit pas de leor 

?j part 
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..wpart fans avoir pris confeil. Dans le cours 
9> de leur règne , ces Souverains faifoienc tenir 
99 de femblables Affemblées. Quand on y âgitoic 
9> des matières égalemeqt intéreflantes pour les 
9> Grands 8c pour le Peuple , afin que tous 
f^euiTent une égale liberté de parler, oii les 
«fdivifoic en deux Chambres , le Roi , les 
9>Evêques, les Princes » les Âbbés y avoient 
»> féance dans l'une » & Us Procurateurs du Peu*- 
9> pie dans l'autre. Ceux-ci élifoient un homme 
.99 grave d'entr*eux qu'ils appcUoient Orateur , le- 
9> quel propofoit les articles à difcuter , recueil- 
99 loit les fentiments & rapportoit à Tordre du 
99 Clergé & de la NobleiTe , ce que le fien avoit 
99 arrêté : mais rien ne paflbit pour déterminé p 
>» qu'autant que la pluralité des deux Chambres 
yil'adoptoit, Scque le Roi confirmoit leur déli'- 
» bération. Cette Coutume , ajoute Polydore Ver» 
P9 gile , étoit celle que l'on fuivoit en Angle* 
99 terre , lorfque Henri P' fe brpuiUa avec Louis* 
» le- Gros, w 

Ce récit n'eft contredk par aucuns des mo- 
numents qui nous reftent des Parlements oa 
États tenus , foit en France » dans le Duché de 
Normandie , foit en Angleterre , dans le douzième 
fiecle« 

Nous devons donc regarder comme un point tn- 
conteftable ; w que dès-tors le Tiers-État allait voix 
w &Jéance dans les JJfembUci Nationales. Auflî, 
lorfque Henry U, en lîjj, accorda la grande 

E 
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Charte à fes Sujets, fut-elle , adrcffée non*feufé* 

ment aux Evêques, Abbés, Comtes, Barons, 

mais encore à tous les FideUs^ 

Ces éclairciflements donnés par M, Houard, 

font à la fois fatisfaifants & lumineux. 

\ Quelques Hifïoriens ont indiqué plufieurs autres 

Aflemblées dont il feroit aifé d'augmenter ce 

Chapitre : j'en citerai feulement deux qui curent 

lieu depuis iijj. 
L'une fut tenue en Fan ii^i , à Rouen. ( i ) 

Il y fut fait beaucoup d'Ordonnances qui ne 

font point venues jufqu'à nous. 

.L'autre, à Verneuil en Pan iiy6. On y 
décida , à ce que dit M. Hume , ( a ) w yi/e les 
97 tiens d'un Fajfal ne feraient pas faifis par 
9> les créanciers du Seigneur , à moins qtiil ri eût 
9\eU camion de la dette ; mais aujji qut Us 
w rentes dues par Us Vajfaux , feroient payées 
n aux créanciers du Seigneur , au Heu de titre 
nau Seigneur, ^e 



CHAPITRE V. 

. Conclu SION des deux premiers Livrcu 

J'ai , ce me femble , prouvé fuffifamment juf^ 
qu'ici , tant par les induâions hiftoriques ic 

( X ) V. Domoidin , Hifh)ire de Normandie, 
(a) V. Hiilolre d'Angleterre. 



. Hf O R M A If D Ë. 6f. 

^V^ le raifonnement , que par les faits; 
^ 1°. Que rAffembie'c Nationale ou les États 
ûe Normandie , nés avec fon Gouvernement, 
du temps de Rollon , ont toujours continué 
depuis fit jufqu'en 1204; c'eft-à-dirc , pendant 
trois cents ans , d'exercer leur droit inconteftablc 
cle légiflation. 

En vain objeâeroît-on que , par quelques 

renfçîgnements , il paroîtroit que les Ducs ont 

exerce' feuls ce droit ;^on répondroit avec 

avantage : d'abord , qu'une foule de Loix & 

de Règlements de nos Etats fe font perdus^ 

enforte qu'on ne peut fçavoir fi le Duc n'agiffoit 

pas conformément à ces Règlements ; en fécond 

lieu , on obferveroit qu'un vice des anciens " 

États comme des modernes , eft de n'avoir point 

fixé des limites précifes fur ce qui étoit de 

l'autorité Ducale , d'avoir négligé de déterminer 

les circonftances ou les cas extraordinaires pour 

lefqueis le Duc ou le Roi pouvoit rendre des Dé-. 

clarations , & exiger que les Peuples s'y foumettent. 

Ce droit, il en faut convenir , paroît difficile à 

diftinguer de la puiffance légiflative , & c'eft pour 

cela , fans doute , qu'en certaines circonftances 

on s'eft porté à fuppofer que la prérogative du 

Chef renfermoit ;des pouvoirs cachés. Alors la 

faveur de ces circonftances empêchant d'exami- 

^îier ces pouvoirs , les fauteurs du defpotifme fe 
font portée à les exagérer, & à les étendre à 

' des cas , ou nécelTairement c'étoit une ufi^rpjir 

E-2 
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tion.fur le corps I^giflatif. Il y auroit fur 66^ 
&]et un Traité tout neuf à £iire. ;~ 

a*. Il y a tout lieu de croire que les Notables 
du Peuple ayant fifté aux États tenus à Lille* 
bonne en \o66 ^ ils ne firent alors que fuîvre 
l'ancienne Coutume du Witttnagtmot- Saxon , 
introduite en Normandie , depuis que par J0 
rappel des originaires , &. le rétabliflement d'au- 
tres familles venues du Nord , il y eut une 
clafle nombreufe qu'on nomma Peuple : car 
i l'égard des Capitaines & des Soldats de 
FAirmée de RoUon y qui dans les premiers mo«* 
ments dévoient compofer feuls la nouvelle Na- 
tion y je les confîdere non-feulement comme autant; 
de Nobles en particulier , mais encore par rapport à 
la conftitution &i la conlervation du nouvel État » 
comme un corps légal qui tiroit de lui-mêipe le droit 
de s'aflembler ^ de voter , de délibérer avec le 
Chef s'il étoit préfent 9 ou fans lui j s'il étoît 
abfent. 

.30. Je penfe avoir également prouvé que le 
pouvoir judiciaire appartenoit aux Prélats , aux 
Barons & aux Peuples de Normandie , & que 
cette Magiftratufe étoit à la fois territoriale 
& héréditaire ; mais d'où tiroit-elle fa fource ? 
Du droit commun des Nations ^ ou du même 
aôe qui inftitua le Gouvernement fous Rollon : 
or I une telle Magiftrature n'étoit pas moins 
facrée que la fienne. La Conquête d'Angleterre 
pbt bien apporter quelques changements dan» 
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radminîftration de la Juftice ; mais le Qergét 
les Comtes , les Barons & le Peuple , conti« 
nuerent en tous lieux de la rendre au Sou- 
verain y & par confëquent , d'exercer chacun 
en droit foi , leur droit primitif; Ainfi , jufqu'à 
l*époque de 1204 , mes deux propofitions font 
démontrées. 

Il faut voir à préfent TEtat Souverain dé 
Normandie fous les Rois de France* 



Fin du ficond Ilvn. 
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CONSTïTUTïO:^ 

OU ÉTAT SOUVERAIN 
DE NORMANDIE, 

LI VRE TROr.SJE ME. 

C H A P I T R E I. 

Des ivéntmems qui pricéderent &-coniuifirtnt 
inftnfibhmtnt Philippt à conquérir la Norman* 
dU tan 1204. Conditions de la Capitulation^ 
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. ICHARD - C<BUR-DE-LlON , .& PhîlîppC , 

que les Hiftoriens ont furnommé Auguflt^ on ne 
fçait pourquoi^ étoient rivaux en puiiTance par 
la iîtuation & l'écefidue de leurs Etats ; ils 
rétoîent encore par leur âge ^ leurs penchants 
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& leur amour ^our la gloire^ Ces tnotl& d'é- 
mulation les diviferent bientôt i lorfqu'en 119a, 
ils fe croiferent.avec leurs Armées, pour délivrer 
la Terre Saipte des mains des Infidèles. Richard , 
plein de capdeur , fans art , fans malignité , 
inais imprudent & fougueux , fe mettoit à dé- 
couvectien toute occafioii ; fon antagonifte > 
froid , prévoyant » diflimulé, ne manquoit pas 
d'en tirer avantage ; enforte que les rapports Se 
les oppofîtions mêmes de leurs carraâeres fervi- 
rent à rendrt impoifible le fuccès de l'expédition 
qu'ils alloieiit entreprendre. 

Philippe , fatigué de l'âfcendant que Richard 
avoit réellement acquis fur lui , & méditant 
fon retour pour envahir fes Etats , colora fa 
défertion du prétexte de fa mauyaife fapté : en 
partant, il jara qu'il n'y commettroît aucunes 
hoftilités. Mais il ne fut pas plutôt en Italie , qu'il 
follicita le Pape Céleftin III , de le relever 
de fon ferment ; & quoique cette grâce lui 
fût refiifée, Il n'en continua pa^ moins fon 
projet ambitieux. D'abord , il tenta de porter 
ouvertement la Guerre en Normandie. La jNo^ 
bleife de -France refufa de le fuivre dans un 
pays qu'il avoit juré de protéger. Sa jaloufie, 
animée par les exploits brillants de Richard , 
en Orient, lui fuggéra enfuite l'envie d'obfcurcir la 
réputatioa qii:'il n'avoitpu égaler. Il faifit toutes 
les occafions d'infinuer fes calomnies , & les faits 
les moins vraifeiçblables comre le Roi dtAxksf^ 
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glettrrc , jufqu*à aflurer qu'il avoit fait tucf 
le Marquis de Mont-Fcrrat , par les affaffins 
du vieux dt la Montagne. Enfia r£urope retentit 
de fes clameurs à ce fujet ; & comme sUl eût 
craint un pareil attentat fur fa. perfonne j U 
créa une garde auprès de lui. 

Tels furent les bas artifices par Idquek 
Philippe s'efforça de couvrir fon projet, d'at* 
raquer les Etats d'un Monarque qu'il avoit là* 
chement abandonné. 

Richard fut fait prifonnier en Allemagne ^ 
en Tan 1193. Philippe, informé de fa déten- 
tion par un Courier de l'Empereur , fe prépara 
bientôt à tirer avantage de cet événement , &: 
employa tout ce que la force Se h rufe , la 
guerre & les négociations purent lui fournir 
contre la perfonne & les Etats de fon Infor* 
tuné rivll. Il réveilla la calomnie de raflaflinat 
du Marquis de Mont-Ferrat , 8c , fous ce pré- 
texte y il engagea les Barons à violer le Cerment 
qu'ils avoient fait , de ne jamais attaquer , pour 
quelque raifon que ce fût, les poflei&ons du 
Roi d'Angleterre , pendant la eroiiàde. Il fit 
même les ofires les plus fortes à l'Empereur, pour 
le déterminer à lui livrer ce Roi prifonnier, ou da 
moins pour le retenir dans une prifon perpétuelle ; 
il cimenta plufieurs alliances, fur-tdut, celle de 
Jean , frère de Richard. En effet ce trattre , foulant 
aux pieds les noeuds du fang , & les loix du devoir , 
fit un Traité avec Philippe ^ dont l'objet étoit 
la ruine totale de Richard* 
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s s^engagea à lui livSrer une grande partie 
éc la Normandie. 

En confcqucncc de ce Traité , Philippe y entra 
& par la trahifon de fon nouvel allié , il fe rendit 
maître > fans obftacles, de plufîeurs Fprtereffcs, 
telles que Neufckaul, Neaufle^ Gifors^ Pajfy & 
Yvry. Il fubjugua Us Comtés, d^Eu & £AumaU; 
& s^avançant pour former le Siège âe Rouen , me- 
naçales Habitants de les pafler tous au fil de Tépée, 
s'ils ofoient lui oppofer la moindre réfiftance* 
Le Comte de Leicefter parut heureufement 
dans cet infiant critique y & par fon exemple p 
il ranima le courage des Normands confternés ^ 
Philippe fut repoufTé à toutes les attaques. 

Pendant ce temps le Prince Jean alla en An- 
gleterre pour y fomenter les troubles , & s'empa* 
ter du Trône ; mais la Noblefle & les Jufti- 
ciers avoient déjà pris en tous lieux des. me- 
fures pour lui réfifter; il fut obligé de faire une 
trêve , & de repaffcr en France. 

L'Empereur , honteux d'avoir retenu fi long- 
temps Richard dans les fers » traita de fa ran- 
fon. Dès que Philippe apprit fa délivrance , il 
écrivit à fon Confédéré le Prince Jean : prenei 
garde à vous; k diabU a brijija chaîne. Bientôt , 
«n effet , Richard parut eii Normandie avec une 
puiffante armée. Alors Jean fe rendit aux pieds de 
fon firere , & il en obtint fon pardon. 

Cette réconciliation fut fuivie d'une nouvelle 
trahUbn ^ & d'un af&eux maflacre des Officieii 
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Françob qu'il avoit prié à dîner. Enfin les dëiix 
Rois conclurent la paix en Pan 1 1 99*Ce fut ce rnêms 
Ican, fi connu par fes cruautés, qui fuccéda au 
Royaume d'Angleterre & au Duché de Norman- 
die, au préjudice d'Arthur fon neveu , Duc de Bre*. 
tagne, que Richard avoit d'abord nommé foa 
héritier^ * 

Le Jeune Arthur étoit encore mineur ; Ict 
Barons de fes Etats d'Anjou , du Maine & de la 
Tourraine fe déclarèrent pour lui. Ils implorèrent 
l'appui de Philippe pour lui aider à recouvrer la 
Normandie & l'Angleten'e envahies par Jean. 
- Philippe , qui ne defiroit qu'une occafion d'em- 
barrafler Jean > & de démembrer fes Etats , èn^ 
cra dans le parti du jeune Duc , le prit fous fa 
-protcûion & l'envoya élever à Paris ; mais foo 
géhie intriguant &. avide le décela. On apperçut 
à la conduite peu mefurée qu'il gardoit dans les 
Provincesdu jeune Duc, qu'il vouloitles ufurper. 

Confiance , mère d'Arthur , trouva le moyen 
^e le faire fortir de Paris^, & le remit aux mains 
de Jean , auquel il fit hommage de la Bretagne t 
Philippe comprit par cet événement qu'il ne 
falloit plus compter fur l'exécution de fes anciens 
projets. 

Mais bientôt Jean indifpofa , par fon Tyran- 
nique Gouvernement , le Clergé , la Nobleflè & 
le Peuple ;: les Barons s'adreflerent une féconde 
ibis à Philippe pour en avoir faifon. Il vit d'un 
coup d'<Bil fes avantages , il commença dès-Ion^ 
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i parler avec hauteur & d'un ftyle menaçant au 
Roi d'Angleterre. 

Jean promit ce qu'on voulut exiger . de lui , 
& manqua à toutes Tes paroles. 

Arthur, Duc de Bretagne, parvenu à fon adblef- 
cencc , fut à fon tour chercher fa (ûreté enFrancc , 
&fe joignit aux Barons mécontents. L'armée Fran- 
çoife avoit déjà commencé des hoftilîtés contre 
Jean. 

Philippe reçut Arthur avec de grandes marques 
de diftinôion &le fit Chevalier, lui donna fa fille 
Marie en mariage , & Tinvcftit , noh^feulement 
du Duché de Bretagne, mais encore des Comtés 
d'Anjou & du Maine, que ce Prince avoit pré- 
cédemment remis à {on oncle. 

Toutes les opérations de la campagne réufll^ 
rent aux Confédérés. Philippe prit TUlierc & 
Boutavant , Mortcmtr & Lions ^ bloqua & prît 
Gournay i il ne répondoit autre chofe aux: pro-^- 
pofitions de paix que faifoit faire le Roi Jean ^ 
finôn qu'il falloit céder à fon neveu toutes les 
Provinces du Continent , & fe réduire au- feul 
Royaume d*,Angletcrre. 

Sur ces entrefaites , Arthur , enpaflânt auprès 
de Mirebeau fut voir la Reine Eléonôre fon 
aïeule, & y féjourna.Le Monarque Anglois en 
fut informé ; il le furprit & l'amena prifonnicr au 
Château de Falaife en Normandie. 

Dans une conférence qu'ils eurent ènfemble ^ 
Jean le conjura de renoncer à fon alliance avec 
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tagnc , <i; 
héritier ^^^hur étoît en 

UJct^^^ Etats tfAn^r^ 

barraffer Jeao > -"^.f ^'"^^brc 

à la conduite P«""^["^««q^ 
Confiance. f»«;«^Arth., 

Philippe --«^Cer^urr' 
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'evard du Duché, 

cr. Quand il Peut 

s, qui étoient fuir 

rs portes ; Rouen , 

les feules qui lu| 

s fe rendirent bien- 

1 en fut le maître, 

lilippe fit fon entrée 

apitale du Di^ché p U 

•Lfc , il jura & promit d€ 

t U Duché dt Norman- 

U commt ils itoitnt au 

^Mcs qui avoicnt itérniairi'* 

^^nt il donna Lntrts & 

;ceau en cire verte & lacs 

es Peuples dans ces prc-. 

rçurent«*ils qu'ils avoien( 
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fe trouvoie la Normandie en 
'omaines que FhUippe & fe$ 

uirent. 

avaf ^u de Domaines j^ 
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corps légittâtiE II y aurait fut dê^ 
•aîté tout neuf i faire. f 

tout lieu de ctoixt que Us Notables 
lyant ûfïé aux États tenus â LUÏe^ 
^66 , ils ne firent alors que fuivre 
<outume du Wincnagemot^Saxàn , 
n Normandie , depuis que par Je 
riginaires, &le rétabliflement d*au* 

1 venues du Nord , il y eut une 
nreufe qu'on nomma Peuple : car 
les Capitaines & des Soldats de 
Rollon , qui dans les premiers mo- 
lent compofer feuls la nouvelle Na- 
onfîdere non-feulement comme autant; 
1 particulier , mais encore par rapport à 
on & à la conlervation du nouvel Etat » 
)rps légal qui tiroit de lui-mêipe le droit 
1er 9 de voter , de délibérer avec le 
loit préfenty ou fans lui , s'il étoit 



ïnfe avoir également prouvé que le 
liciaire appartenoît aux Prélats , aux 
LUX Peuples de Normandie , Se que 
Iratufe étoit à la fois territoriale 
re ; mais d'où tiroit-elle fa fource ? 
ommun des Nations ^ ou du même 
itua le Gouvernement fous Rollon : 
lie Magiftrature n'étoit pas moins 
a fîenne. La Conquête d'Angleterre 
^porter quelques changements dan» 
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l'admînîftration de la Juftice ; mais le Clergé ^ 
les G>intes , les Barons & le Peuple , contL« 
nuerent en tous lieux de la rendre au Sou- 
verain , & par conféquent , d'exercer chacun 
en droit foi , leur droit primitif; Ainfi , jufqu'à 
l'époque de 1104 , mes deux proportions font 
démontrées. 

Il faut voir à préfent l'Etat Souverain dé 
Normandie fous les Rois de Friance. 



Fin du fécond Idyre. 
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xa5 $ I par la vente qui lui eu fut faite par RaMMiI* 
de-MeuIan. 

Et le Roi Philippe-le-Hardi traita par échan- 
ge en 1 18 x , avec Renaut , Comte de Gueldres» 
de tout ce qu'il avôit à Harfleur , à Montivil- 
liers & à Féçamp , tant en Domaine & Fie& 
„qu'en autres , revenus. 

Tout cela fe juftifie par les Chartes qui font 
dans les Chambres des Comptes de Paris & dans 
le tréfor des Chartes. C'eil d'après ces Chartes , 
que Dupuy , Chopin & M. Gréard , dans fou 
traité du Tiers & Danger , ont fourni ce ta- 
bleau des acquiiîtions de nos Rois , où plufieurs 
grandes terres ont encore été omifes. 

On peut joindre à l'acquiiition de ces grandes 
jterres les confifcations , les aubaines & les dés- 
hérences qui ont grofli de temps en temps la va- 
leur & les revenus du Domaine particulier de 
jQos Rois y dans le Duché de Normandie ; mais ce 
détail fuffit pour faire voir que ce Domaine a 
été compofé de pièces rapportées , qui apparte* 
Aoient à autant de maîtres différents. 
. Il réfulte de tout ceci que Philippe & Tes fuc- 
cefTeurs eurent befoin dans ces commencements 
jde complaire aux Grands , à la Npbleffe &au C4er- 
gé j pour les déterminer à confentir à ces ceflions* 
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CHAPITRE lit 

i^tu U GoUvifntmtfU du Duché demeura U mimé 

fous ks Rois de Frante , deft^àdire , un Etae 

SouvéréUn^^ Jlpari 6* non uni à leur Couronne^ 

Lorsque le Chef d'un Etat a déclaré la guer« 
re au Chef d'un autre Etat , lorfqu'il entre dans 
ion p2iys Se obtient la viâoire ^ la fo^ce qui cônf- 
titueifon droit en ce cas » fait qu'il fuccédê à 
fés dignités , à tous Ces droits» 

Mais les Grands y mais les Peuples , les Cou-* 
^umes ou Loix qui confiituent le {Gouvernement 
d'alors , la religion des Vaincus , leurs droits » leur» 
biens, leur, manière d'être en fociété , tout cela 
eft étranger à la querelle perfonnelle des Chefs* 
Dès que. les Défenfeurs de l'Etat , de concert 
avec les Peuples, pofent les armes 8c lorA^U'ils 
fe rendent fous la condition , par exeipple^^qu^ 
leurs Droits & leurs Coutumes feront conferv^s^ 
il faut bien que le vainqueur s'en accom|nod6& les 
rçfpeâe s'il veut régner. Les Romains hribngerent 
îamais à porter le défefpoie dans le coBte^îe^ Peu- 
ples qu'ils fournirent ou quife donnèrent .i eux;,: 
ils ne tentèrent janmis de leur enlever des bkns 
fi chers. Les Germains , les Goths , les Venda- 
bles , les Normands ; enfin toutes les Nations 
^Conquérantes lesrefpe&erexit. RoUon & fes com- 

F 
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pagnons latfTerent aux Neuflriens originaires ^'. 
qu^ils rappellerent dans leurs antiques paHefTions ^ 
leurs Coutumes & leurs Ufages^ &:de}à ^ la 
plupart des Ufagts locaux ou droits particuliers 
de quelques Cantons de Nonnandie* GuillaUme-^ 
le^B&tarden ufade'biéirae avec les Aaglo<6axôns. 
S'tl parut porter atteinte à leurs Drx>its , par 
quelques violences pa^Tageres , dans les premiers 
Aioments de fon invafîon , en intrôduifan^ le 
i^gime Féodal , ce fut par le befoîn de confei>^ 
Ter fa conquête. Le pouvoir Judiciaire , eti eSet^ 
continua de demeurer aux Barons & aux Peuples.': 
& le pouvoir Légifla^f à Tancien IfitÉeftagfimûi 
ou Aflemblée des Etats. Par-tout , dans ces temps 
fécules les conquérants y depuis le grand Attik^ 
ont fuivi la même conduite, Ceft ce q^'il fauc 
bien remarquer. Les conquérants ne combattent 
l'es Chefs des Etats que pour les chaflçr pour ie 
mettre à leur place > mais non pas ■ pour dé- 
truire ni pour chafief les Peuples fur lefquels ils 
Vtulent régner , & fans lefquels il n'y auroit ni 
Roi y ni conquérants. 

Au douzième fiecle , le Gouvernement féodal 
^oit moifté à fon plus haut période. La rede- 
. vànce de chaque Baron , de chaque Noble, étok 
fixe ik limitée envers le Duc : tèus lui.de^ 
voient nn fervice Militaire de quarante jours 
à leurs frais. Se non plus. Les hommes libres ou 
AUodiaires ne lui dévoient de fervice , qu'au- 
tant que t^uts les Ordres étaient obligés de. s^ 



ikieir pour la dé&nfe /de k P«tt4« c^mimune^ Lu 
Duc n'avoît point dlmpftt à (demander î chacun 
tégifToit fes Ûotnalnes à fa fflanier ^ » & cet 9tr 
dre de chofes étoit le même ou à peu-près daa« 
les grandes & petites Seigneurie^i* r : 

Ainfi j en s'emparant de l'Etat Souferain. df 
Kormandie ^ avec le fecoiirs des Barons i avec le 
Yceu des Villes & des Peuples qiu fe donnèrent à 
lui , il Philippe eût voulu introduire un autre Gon^ 
Vemement ^ d'autres Loix , il eût couru le rrfqùe 
de perdre en un inilant. ce qU^il venoit de con«* 
quérir ; & tous les Barons ^ de concert , euffent 
1)ientôt tourné leurs armes contre lui* Le moment 
n'étoit pas encore venu oà la race Capétienne de* 
voit anéantir leur puiflance. La Nation Norman-^ 
de voulut bien donner à Philippe la préférenceifur 
Jean-fans-Terre^ qui s'étoit rendu indigne d'étte 
fon chef: elle ne voulut pas qu'aucun chang^nenc 
s'introduit dans fes Coutumes ; auffi s'obligeant-U 
par ferment ^ comipe je Pài dir> de les main^nir» . 

Philippe s'appliqua dans ces conunenceineius 
à rechercher^ quels étoient lés droits des Ducs ^ 
& à conftater quels étoient les fiefs exilants dans 
le Duché. On voit à la Bibliothèque du Roi , par 
le Regiftre qui porte fon nom , combien en 1104 
encore , le nombre des Aïeux étoit çonfidérable ^ 
puifque les Fiefs y font en fi petite quantité, (i) 



(t) Selan un ancien manufcrit, dont on a fapporci 

F a 
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Depuis cette conquête , & pendant , plus àc 
àtxxx cents ans, lapofTeffion des Rois de France 
fut tellement troublée par les réclamations for* 
nielles des Anglois, & par leurs friéquentes ir- 
ruptions en Normandie , que Phijippe & fes fucr 
ceffeurs ne durent pas Te difEmuler que cette pof- 
feffion étoit alors pricaire & malaffurée- 

la Normandie ne ftit pas non plus toute entière 
fous Tobéiflance de Philippe pendant fon règne. 
Du temps de Saint-Louis , les Anglois y tenoient 
encore plufieurs places , & la chronique de Nor- 
mandie apprend que ce Roi Religieux^après avoir 
afluré l'Anjou en I2a9 , vînt en Normandie met- 
tre le Siège devant deux Châteaux qu'il força, 
tandis que les Normands, avec un Corps de Trou- 
pes féparé, en réduïfirent un troifieme qui te- 
noit également le parti des Anglois. 

Leur Roi Henri III , envoya des Ambaffa- 
deurs à Philippe pour lui redemander &)n héritage 
à fon avènement au Trône. Après la mort de ce 
Roi de France, il en envoya d'autres à Louis VIII, 
ptiîs à S. Louis. Ce bon Roi , en 1047 , étoit prêt 
de lui reftituer la Normandie; mais àxtMatthua 
Paris , les Barons & ceux de fon Confeil s'y 
oppoferent. Ils alléguèrent au Comte Richard la 



Ouen, liv. v, p. 417 , en Tannée 1205 , Pilippe , les Pré^ 
lats , les Barons & le Peuple , c*eft-à-dire , Tancien Wti» 
tenagemot Normand , corrigea plufîeuis articles de Tan- 
cien Cotttumâer , du temps des Ducs Normandi. 
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poflèflion de quarante ans , qui étoit Tancicnne 
'Loi Normande : Quod JJominus Rcx Franco^, 
mm in diunnâ & pacificâ cxtiurat poffeffione t 
vidclket pu cirçifer quadraginta annos.{i)C^ 
ne fut que par le Traité de 1^59 , que.Hen* 
ri II & Tes fils firent un échange avec Saint- 
Louis y du Duché dt^ NormandU & des Comtes 
d^ Anjou. & du Maine y pour la Guienne & d'au- 
tres Etats ou grandes Seigneuries. 

Le Comte de Leiceftre , qui , par fa femme 
avoir des droits fur ce Duché , protefta feul con-. 
tre le T/atté. (a) Depuis , Edouard III tenta ^ 
fous le règne de Philippe-le- Valois , de le re- 
conquérir. Il defcendit à la Hogue , prit iMo/j- 
ubourg , Carentan , Saint-Lo , Valognes & d'au- 
tres Villes y pilla & faccagea la Ville de Caen , 
& vint jufques devant la Ville de Rptun. 

Enfin, parle Traité de BretiguyenTan 13^0, 
Edouard fenxjnça pour toujours à fes èxo\ts fur 
It Duché de Normandie , le Maine , la Tourai^ 
ne & r Anjou. Il reçut en échange le Poitou , 
la Saintor^e , CAgenois , le Périgord^ le Querr 
cy y &c. &c* &c. 

. Sous Charles VI , en 1380 > ^«s Anglais s'em- 
parèrent de nouveau de plufieurs Villes en Nor- 
mandie ; ep 1417 , ils la conquirent & en refr 



< X ) Matthieu Paris ^ ps^e 494* 

(a) Voyw Duchéne, Hîftoke d»Angl. & M. Humt. 

. F3 • 
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terent pôiTeiTeurs & maîtres jufquVii 1449 p 
Temps où Charles VII les en chaflk. 
( Cependant les Hiftoriens modernes ont afluréy 
& des Jurifconfultes ont rép^ , que le Ihiché 
de Normandie avoit été réuni â la Couronne de 
France en 1204, en veitu d'un Arrêt des Pairs 
qui Tavoît coufifqué fur Jean-fans-Terre pour 
félonie ; ils ont répété que les Ducs de Nor^ 
mandie étoient les hommes^ liges des Rob de 
France, (i) La Troupe des Agents du Fifc, 
intéreflee à accréditer ces faits abfurdes , en a 
tiré dans ces dcmiers^ temps fie dans les Tri- 
bunaux le plus grand parti , contre ceux qu'elle 
a voulu dépouiller de leurs patrimoine^ au nom 
du Roi 5 ces Agents Fifcaux y ont fait valoir , je 
ae fçais quel principe d'inaliénabilité des Do- 
maines , principe aufli inconnu qu'étranger au 
fiecle donc je parle. 

Ce feroit peut-être ici lé lieu d'examiner , cette 
fîinefte & dangereufe dodrine , & de détruite 
Gomplettement leurs fables groflieres démenties 
par lés faits ; mais en ce moment la tâche fe- 
roit trop longue* Je me contenterai d'obferver 
fur cet important fujet, que c'eft peut-être en- 
core une queftion nouvelle aujourd'hui que celle 
de fçavoir, fi la Normandie a jamai« été léga* 
Icment unie à la Couronne de France. 

Je pofe donc en Thèfe que la Normandie 

m • • i II i f !■ 

• ( I ) Voyez ct-dcTÀir chapitre ir , fiyré premiisr. 
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.continua (bus Philippe & (es fucccffeurs > cTétre 
régie & gouvernée comme un Etat fépiuré. 

Ceftpar cette raifon que Philippe -le -Long 
tn inveftit fon fils en 131 8 : que Philippe VI^ 
dit le Valois , en inveftit Jean fon fils , qui y 
excirça toifô les anciens droits de nos Souverainis. 
En 1334, il donna des Lettres eaqualiiédc Dnc 
'd$ Normandity confirmatives de celles du Roi 
fon père qui n'y avoit plus rien, finon Thom- 
/nage. — Devenu Roi de France , il en adrefla 
À^axxttts À r Echiquier f comme Duc de Normandie* 
Les Archevêques de Rouen paroiflent avoir été 
les ahciens. Chanceliers des Rois de France dans 
leur Duché- 

On voit par des Lettres-patentes de Charles^ 
* Duc de Normandie , qui fut depuis Charles V , 
qu'il ïn{ïitvïz pour , Chancelier du Duché de Nor- 
mandie Maître Jean de Dormants , (i) qui l'an- 
née précédente ^ avoit été nommé Chancelier de 
.France» 

' Ajoutons que MM. de Lauriere & Secoufle ^ 

^m ont puifé dans les Chartes & titres de |a 

-ComtOsne ^ d^t)ù ils ont recueilli les Ordon- 

^ nances , lesquelles ont depuis paru imprimées au 

'Louvre, atteftent eux-^tnémes que '> (a ) quand 

-9% Phil^pi " jiugufic eue fait la conquête du la 

9y NormanMê y il /orne de cette Province comme 

— — ^ ■-,,--.- . t 

(i) Ordonnance du Louvre > t. 3», p, au. 
X^) Ordoiuiancs du LouVr^i t a«, p. 99, 

F 4 
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n dune Souveraineté particulure ; JCoU vient pfit 
yyy eut un Chancelier particulier pour la Nop^ 
ry mandie a» 

Leur liMoicNAGE à la fuite des monu- 
ments qui précédent , & qu'il faudra rejoindre 
. à ceux que je rappellerai en leur ordrç^ ainii 
qu'à une infinité d'autres , que pour le moment 
je fuis forcé d'écarter afin de pouvoir ^ avancer » 
eft aiTurement d'un grand poids. 



CH A P IT RE I V, 

D(/ grand Coutumier de Normandie. 

Saint-Louis eft le premier qui ait fongé à 
s'emparer de la Légiflation ^ en faifant rédiger les 
Ordonnances connues fous le titre éCEtabUjfe- 
ments. Les Barons les rejetterent s'^imant maî- 
tre aufli de faire des Loix avec leurs Vafiaux , 
s'ils en avoient befoîn , dans leurs Etats ou Sei- 
gneuries. ; 

Beaumanoir fut le rédaâeur de ces Etahliffi^ 
ments ou Lpix, Des Sçavants opt penfé , noa 
fansraifon , qu'il avoit corrigé , retouché , & ré- 
digé nos anciennes Loix dans le Livre intitulé: 
fyle Grand Coutumier du pays & Duché de Nor-^ 
K mandie Ci. 

Quoi qu'il çnfoit , en rapprochant cette com- 
pilation des premières mftMn ou des Loix des 
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.Nonaands , on y retrouve des traces encore fen- 
fibles du Tableau que j'en ai ci-devant efquifTé ; 
mais il s'en £iut bien q\\e tout ce qu'il dit foit 
exaâ & fidèle. 

L'Auteur lui-mêrae le reconnott dans fon Pro- 
logue, w II avoue qu'il a pu errer , qu'il n'a pas . 
n tout recueilli. « Je requiers , dit-il , à ceux qui 
regarderont cette oeuvre^ qu*ils amenâtnt ce qtlïh 
yerront à amender , & y mettent ce qu*il yfaw 
dra y & en otent ce que lieu ne tiendra. 

Dès le premier pas , il diflingue en Norman^ 
die deux forces de Jurifdiâions. L'une qmeft bail* 
lie ^& a lieu de par le Prince : c'cft la HÀUte^ 
Justice Ducale 

L'autre qui eft bailUe par le Seigneur à qui 
elle appartient ^fi comme celle qui ejl baillée au 
Bailli ou Sénéchal y ou au Prévôt qu^ils ont de 
par leur Seigneur : c'eft la Haute^Justice 
Seigneuriale. 

AinfidonCyCn 11^0, laJuftice étoit encore 
diviféé entre le Duc & les Seigneurs. Ceux-ci s'é- 
toient déjà accoutumés en beaucoup d'endroits 
à la regarder comme leur apartenant privative- 
mennt 9 & néanmoins les autres Nobles & les 
principaux du Peuple , continuoient de la rendre 
conjointement avec eux dans tous les Tribu- 
naux y comme dans Its premiers temps ; c'efi ce 
qu'il .faut bien fixer. 

Après avoir admis cette divifion générale du 
pouvoir judiciaire y le grand Coutumier, ht h 
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champ y la met en oubli. Deux lignes plus bas, 
il aflure que le Duc totufeul a la plénicrej»- 
fifdiSion de toutes Us plaintes qui hd viennent.^ 
qui appartiennent à la Cour^Laye ^ qu'il en. peut 
-faire droit à ceux quifc.plaignent : puis il ajoute 
^nffut6t:fcla Cour ne lui en eji requit par ul 
qui la doive avoir. Au fond , c'eft .là préfisnter 
i^'akcisk droit civiRAx. des Nobles & du 
Peuple > comme une exception , à Teftet de èûïi& 
perdre de vue ce même droit général , qui tircôc 
fon origine de la première inftitution ; mais mal* 
gré cette tournure , malgré le déguifement fous 
-lequel il eft travefti , on ne laiffe pas de le recon- 
Moître encore. " 

La même difpofition eft cépétée au Chapitre 
de Court y & d'une manière beaucoup pluséten^ 
due. La Court fera rendue , y eft-il dit , ( aux ré- 
clamants ) comme jont ceux à qui lès Princes de 
Normandie ont oSroyé avoir la Court dételles cha-^ 
fis , Ji comme ilefi apparijant par Charte^ par 
lùTtgue tentu y par échange ou autre rai/on i^perte% 
Ce texte peut fournir bien des , réflexions. . 
> 1®. Les Princes de Normandie , en aliénant de 
leurs Domaines , avoief\t pu véritablement par 
leurs Chartes y annexer la Haute-JufUce; maïs la 
Juftice des Comtes & dcs^obles en TAflife & 
âans leurs Aïeux : mais la Juftice des Vicomtes 
& des Bourgeois n'appartenoit pas au: Duc^ eUe 
étoit certainement ui^|>ortion du premier {far- 
tage; ^ : ■'..-:;. , ■: 
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a^. Ce font ces Juilkes-là que l'Auteur enten- 
doit fans doute par ces mots : par longue unut j 
car cette /o/^gi^^/n^oarAntiquepoiTeffiondon* 
noitiieu de remonter à la première ioftitution du 
Gouvernement. 

•j*. H ne pouvoir y avoir fous Saint^Louis i/e 
Hdutù^Juftkeifzs échange , faite avec le;s Ducs ou 
avec d'autres y à moins que les terres échangées 
dans le Duché n^euiTent de même. la propriété 
de la Juftice ; cela fuppoferoit toujours que cette 
propriété tiroir également fon principe du pre* 
iii\er partage: notamment il elle étoit iaflife hors 
ks Domaines du Duc^ 

Dans vingt autres Chapitres , l'Auteur emploie 
la même rufe bu le même moyen. Il tàdie de re- 
vêtir leDucdetotts les droits ; s'il en accprdçaujc 
Seigneurs & aux Peuples , c*eft toujours par ex^" 
ception. Le Chapitre du Tréfor trouvé , donne le 
Tréfor au Duc yiilr^ya Chant ou longue, ttntu 
par qui aukun ioyvt avoir ctUe Sgniii. Il en eft 
de même au Chapitre du monniage , au Chapitre 
des chofes gayves^ au Chapitre dss poids & me-" 
/hreSfScc. 

Les Ssigneurs de Normandie , dit ce dernier 
Chapitre \ demandent à .avoir les amendes des mp^ 
fures de boire Çr de bleds ^ & Us jouloient avoiK 
Cette manière de s-exprimer eft très-équivoque : 
ces mots, lesfouloient avoir 9. feroient fuppofer 
quHls n'avoient plus les amendes , au moment oik 
lè texte fut rédigé : or riefi n'eftplus faux* Jamai» 
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les Seigneurs de Normaadic n'avoicnt encore ceflK 
d'en joirir dans leurs terres comme d'un fruit de 
kurs Juftices, 8c jamais ils ne cefTerent d'en jouir» 
Cela eft attefté par une foule de titres, ainfi que 
par les articles %^ & %'j de la nouvelle Coutume 
au titre de Jurifdiâion. Les droits de confifcation , 
dt desbénnce ^ dt bâtardijt^ &c* &c. dont ils jouii^ 
fent encc»-e , étoient également dèsJors , iScavoient 
été 9 depuis Rollon , une propriété inhérente i 

, leurs Juftices , tant inférieures que fupérieures. 
Le Duc , fous les Rois d'Angleterre, n'eut les 
amendes*, >& elles ne lui furent adjugées qu*à 
raifon des délits commis dans fes Domaines oa 
fes Aïeux. Depuis Guillaume-le*Bàtard , fî les 
Tribunaux promoncefent quelquefois des amen!- 
des à fon profit dans des cas majeurs , & pour la 
vindide publique : ce fut , j'ofe le dire , une inno- 
vation , une extenfion de prérogative , que les 
grandes acquifitions des Rois de France donire- 
rent lieu d'extendre encore par la fuite. Ces amen* 
des, au furplus ainfi accordées au Duc , ne chan-^ 
gèrent rien au droit primitif dçs Nobles d'avoir 
les confifcations ou forfaiture dans leurs Fiefs & 
dbns leurs Aleu:^ , & leuir prérogative d'inftruire 

. & de juger ces forfaitures dans leurs Tribunaux , 
refia toujours la même. 

Delà cependant TadreiTe de ce Compilateur 
quand il a pour objet de rappcUer ces amendes & 
ces cQnfifcations, qui les fuivoiient , d'ufer tôu*^ 
îouTS 4e ces mots : la Court du Vue. ^ Le Due dou 
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mvùlrta Court dts tons fûts à fa dignités Us doh 
vent être vuidés en la Court du Duc , fa auteur 
ne la requiert: ce qui donne le changera préfen- 
tant naturellement l'idée, que les Tribunaux où ces 
amendas dévoient être prononcées à fon profit » 
étoient fa Cour, fa Jufticç ordinaire , fes Tribu* 
iiaux« 

Il eft vrai que dans les anciens G>nités , acquif 
ou autrement revenus aux Rois de France , les 
Baillys , les repréfentoient en VA^e ; mais cette 
Juftice de TAffife n'appartenoit pas pour cela tou- 
te entière au Duc, quoi qu'il eût fuccédé aux 
droits du Comte.. Elle reftoît parfaitement la mê- 
me, c'eft-à-dire, ce qu'elle étoit dans l'origine, 
une propriété commune au Duc en fa. qualité de 
Comte , aux Barons & aux Nobles ; ce n'étoit pas 
enfin un Tribunal , que , en fa qualité de Prince 
de Normandie , le Duc eut privàtivemcnt. 

On voit par ce petit nombre d'exemples , que 
l'Auteur ou Compilateur de cet ancien Coutu* 
mier , étant plein des maximes féodales & tyran-^ 
niques reçues & fuivies dans les grandes Seigneu- 
ries de France , ne s'efl: plus occupé qu'à déve-- 
lopper , dans fon Coutum'ur de Normandie , ce mê- 
Itae fyftême pour l'appliquer à la Normandie , & 
l'on peut dire que tout le refte ne lui a point été 
connu , ou lui eft entièrement échappé. En cfFet , 
n'eft-ce pas une grande fingular ité pour ae rien dire 
de plus , que de ne trouver dans cet ancien mofiu^ 
menti aucunes traces ai de» iranchifes & privilèges 
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des ViDes alors appdlées Bourgs , ni de la Ju(H<f«^ 
qu'elles ycxerçoient? Nulle mention n'y cft faite 
des Aïeux ni de leur NbblelTe , ni de leurs fran- 
chifes; tous objets néanihoins bien connus fout 
S. Louis , & iî connus , que Ton peut , fans exagé- 
ration y affirmer qu'ils comprenoîent alors encore 
beaucoup plus du tiers , ou près de la moitié de» 
terres du Duché. Pas un feul mot fur [étendm 
& Us bornes des droits d'ufagc & de propriété 
des Peuidés aux forêts , marais , pâtis & bruyè- 
res, refte des anciens Aïeux: ni fur la dixme duo 
au Clergé , (i) , ni par rapport aux produdions qui 



( t ) Remarquons que le^ Capitulaires de Cbarlemagne , 
^ ceux de Tes Succëlleurs, ne font point les titres en 
Vertu defquels le Clergé perçoit la dbcme en Normandie^ 
Ces Capitulaires n'y ont point été connus. Cette Province 
a été ravagée durant tout le cours du neuvième fiecle , 
(8r à la fin dépourvue d'habitants. Comment» & fut qui 
rimpdt décimal eut-îl donc] pu y être levé ? Les Prêtres 
fuyoient, dr abandotinoient même aux Barbares leurs Pofi* 
fefHonsi les Autels & les Eglifes. 

D'un autre côté , des Conquérants , des Etrangers , àt% 
Mécréants qui n'ayôient point contraôé avec TEglife Rc« 
inaine I qui ne la connoiffoient pas encore , ne lui àt* 
voient rien, & ne lui ont rien enlevé dont fes Miniii 
très euilènc alors , & depuis, plus droit de fe plaindro 
que lès autres Habitants. La fuite, de tous avoit laiflé les 
terres libres , & brifé les nœuds de Tancienne Aftb-^ 
eiatioii. La nouvelle devoit tirer fes règles d'elle-même | 
#r fi dans le partage du nouvel Etat y le Souverain n'a^ 
voit lien retenu pour l'Eglife , fes Minières ^dévoient % 
contenter des bienfaits volontaires dçs nouveaux Fidèles, 
Quatre Eglifes principales, celles de Rouen, Sayettx^eiG^ 



Normand M. ^^, 

J^mffoufit 4fi. Ft^mfiton ou du droit .de n'en 
pom payer ; ni far kf. Mcicns VtrdUrs dts bois 



fiurent feulement dotées lofs du premier paftage fous RoUoq« 
C'étoieat à-peu-près les feules espftântes dans la Neufbie ; 
les autres, en très-petit nombre , avoienr été iéraûées, 
ruinées » èc abandonnées. 

Ce ne fut guère que dans les onzième & douzième fieclesj 
qu'on vit en Normandie le Clergé s'élever & tout-à-coup 
devenir âoriflànt 8c nomlireux. On bâtit une multitude d*E- 
gllfes &r de Monafteres ; des terres arrides furent défri- 
cliées .& cultivées , enfin le Clçxgé eut une grande exiûeft* 
«e , & celle â-peu-près que nous lui voyons. 

Lts Seigneurs , en bàtiifant des Eglifes , s'en regar-« 
doient comme Propriétaires. Ils les faifoient deïïèrvir par 
im Prêtre qu'ils nommoient ; ils le payoient , le gardoienc 
oju le congédoient à leur gré. Lès Dixmes de leurs Par oif- 
fes étant foncières , reûoient une dépendance de leurs 
Aïeux, ^ de leurs Fiefs. Le Clergé , Tes Prêtres Dèflervants 
ne s'aviloient pas d'y rien prétendre. Il eft vrai que Charles 
Martel &c fes Officiers s'étoient- emparés des dixmes Çcclé* 
fiailiques deux fiecles auparavant , mais peu impqrtoit cette 
ufurpation antérieure à la conquête de la Neuftrie. On ne 
pouvoit la reprocher aux Normands. Leurs ufages Se leurs 
loix n'étoient pas celles de ce Monarque ni de fes Suc- 
ceifeurs. La fubfiAance des Prêtres étoit bien , fi l'on 
reut , de droit naturel 8c divin : mais la maniéré d'y 
fLOurvoir étoit de droit pofîtif ; 6c pourvu qu'ils' euflènc 
cette fubfiftance en denrées ou en argent , ils ne pon« 
voient raifonnablement foutenir que lés dixmes du Doc 
^ . des Seigneurs leur euflënt été injuftement ravies. 

Ce que j'avance là eHi démontré par une foule de mo- 
numents auxquels il n'y a point de réplique. Lés C(iar« 
trlers des grands 8c moyens Propriétaires de la Province 
font remplis d'anciennes Chartes de donation de ces iîx» 
mjçs^ faites^ non à i'Eglife Paroiffiale où elles fe lèvent^ 



9^ CoirstïTVtîdîr 
èc fbréts : ni fur U ^ompofaiùn des HuMtê^Juf^ 
ûus JcrigUu^{6ït celles desBâfontfies^ fq^it éel^ 

les 

ce qui auroic dû écie , fi ces dixmes .euflènt compofé 
la menfe de la Cure dès fon origine ; mais aux Chapi- 
tres , aux Evéques , aux Monafteres des deux fexes qui en 
achetèrent , de leur part , un. très-grand nombre. Les' 
preuves s'en trouvent encore dans le Monafiicum An^ 
glicanum , dans le Neuftria pîa , dans le Gatlid Càrif* 
xiana, au onzième volume ; dans l'Hifloire des Abbayes de 
Sami-Ouen , la Trinité-du-Mont , & Saint-Amande dans 
Us premiers Hiftoriens du Duché , &c , &c. , & dans une 
infinité d'autres compilations non moins précieufes. 

Ajoutons que c'elt la diflinâlon des Aïeux & des Fiefs , 
' dans les onzième fr douzième fîecles , qui a produit ces dif* 
férents traita de dixmes , fubdftants encore dans la plu- 
part de nos Paroiflès. Celui dont TAleu s'étoit changé 
en Fief, donnoit la dixme de fon Fief. Cette dixme n'é- 
toit pas toujours la . dixième partie exaûement ; on la 
nommoit aufTîchampart, campi pars; dans quelques lieux, 
les Donateurs , après s'être dépouillés de leurs dixmes » 
en levoiént de nouvelles , ou le champart , fur les ter* 
reins vierges, qu'ils inféodoient , à charge de les défricher. 
Quelquefois leurs héritiers reprenoient la première dixme. 
Tel éioit le droit du temps. leurs enfants ne tardoienc 
pas à la rendre à l'Eglite , & ils y ijoutoîeût pour Tor- 
dinaire les champarts ou les nouvelles dixmes. Celui donc 
la propriété étoit reliée là même , donnoit la dixme de 
foii. Aleii. Si l'^*^ comptoit cinq , (îx où huit Aïeux dans 
un Canton , faifant partie , ou compofant le territoire 
d'une Farpifle , les cinq ', fix ou huit Propriétaires de 
ces Aïeux, faifoient chacun une donation à i telle Eglife 
qu'il leur plaiToît. Les dixmes d'une Faroiflè pouvoienr 
dpsc 4pateç' à dix Monafteres ou Prieurés différents , qui 
les maintenoient par' la polTeffion. Or , ces faits cou" 
Àus foniiieat d'aucaat plus mes preuves. Quand l&S»ef* 

gneur 



«e$ gfâids Âleux tu^iiiellês aflifioient & ju-^ 
^ok$i% avec les Baroni ^ ibùs Saint Louis ^ & dans 



giieur bu rÀllodiaire donnoit là dixme fur le Dooiaîne 
étant en fes mains , qui lufqùe&^à n*àyoit pu là devoir ^ 
parce que^ res fua nenûni fervit \ il eft évident qu'il Ta 
créoit à rinàant en faveuf de fes donataires. . 

Je réfume ainfi les vérités générales qui îbrtent des 
Faits ci-deffus , & d'autres que je fupprime^ 

!i^. Ikés Normands doférent qfîaaré Egltles fubfiftaJDtes 
en Normandie , non dé dixims , m^s de biens fonds, fuf 
lefqueh , lors de l'aliénation de la meilleure partie , lis» 
^iniftres purent bien établir des dixmes Eccléfîafliques 
ou foncières ; miais ii ne ifetlr en fut accordé aucune fur 
lé'teriltoîfe univerfel ou particulier de l'état naifane ^ 
qui dût être à l'avenir la dot ; le patrimoine de^ touttff 
lei EgHfes qui poUrrcHent s'y établir. 

q9\ Ohacun reçût en partage lés térrêà qui lui écHb» 
rehit , fans aucune charge , &- comme un Aleu franc flr 
libre. La redevance du champart ou de la dixme des fruits, 
lors de la conceiHon de tout ou de partie de ces terres , 
fut ad(^tée généralement.' La dixme fut donc une charge 
foncière', èoiifîdérée bfentôt comme un droit feignéiifîal 
où l'Eglife n'avoit & ne pouvoit rien réclamer. ' ' 

3®. A mefure que la beauté àe la Religion fe fit fen* 
Ht aux Normands , ils s»épi|^efrerent d'éleverl, de mul* 
tiplief des Temples majèflueûx, de vaftes Edifices qu'ils 
lui consacrèrent. Ils fe dépouillèrent d'une partie de leur» 
biens ; ils bâtirent fucceflSvément dès Eglifes l*aroiffiàIès 
en tous lieux , donnèrent fouvént, avec ces Eglifes, leur» 
Domaines ^ leurs Seigneuries , leuis champarts & les dix* 
mes foncières qui eh étoiént une dépendance , à des Cha-^ 
pitres , à dès Mônafteres ; & par conféquent le Clergé 
dé Normiandie, jouît véritablement de la dixme au droit 
de ces Donateur^. Il n'en peut Réclamer à aucun autre 
tint, • / 

G 
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fcfqueHcs jugèrent jufqttcs fous Fr^nçoft t, ItiSi 
Chevaliers du canton , le Bailli, le Sénéchal, U 
Vicomte, kVerdier en chofes Nobles^ & les 
Pairs ouRptUifiers en chofes qui concernôient la 
perfonne ainfi que les biens des Roturiers; rien 
49$fiafiir Us ùfages ^ asaremtnt Us Loix locales de 
chaque canton > ni fur taffimblctNationaU^ au^ 
ircmeni les Etats > &c. &c, &c* 

Tout ce qui n'a point de rappoft aUx fie£s » à 
l'extenfîon des pr^ogatives du Duc , au fenrîc^ 
MrUtaîre de ces fiefs , ni aux coutumes féodales ^ 
eft par le Compilateur foîgncufement écarté. 
- Tput s'y rapporte aux vues polstiiiqaes & 
«d^aggrandlflement du Cheft 

Fidèle à ce plan, ce Rédaâeur ne va plus 
4MHlela i fi par fois il laifle échaper quelques 



• Or , fi les nouveàuic lyftéâiei qui tendent k fiq>priiiitff 
«ette dîxme» aràrealererau^cDpBataiireSypomroieiitaToi; 
lieu^ U n'y a point de Seigneur e|i Normandie ^ul ne. 
fût fondé à t'y oppofer, avec les Donataires, foit en yoijni 
des anciennes Cliartes , foit en vertu de la glèbe du &f 
^*où «Ue émane en tous lieux. U n'y en a aucun qui nf 
ptt la reprendre & en jouir comme les Donataires en 
jouifl^ent , s'U étoit abfolument décidé qu'il faut les en 
priver; c'efb-à-dire (6 temporal à mores) ! s'il falloit ia«^ 
inaift anéantir une propriété antique 9c facrée dans les 
mains de l'Eglife ! Il y a en effet beaucoup de ces dix*^ 
mes pour lefqueUes les donataires ont donné éc donnent 
encore des déclarations aux pofleiTeurs des anciens FieF^ 
dont elles proviennent » 8( c'efl le. droit df^tout Seigneur 
d'en exiger, 



ë^pNtmànft > quelques mots qui décctttt U 
^ttmm ém à» chofes ^ il femblç que ce foi* 
à fon trifiï^ & <omt6 Mlgi^ M , ^e cela 
tui éelKÇpe^ 

On doit *)liê èti^é pm (iifpife fi le^Annô^ 
fcatèuri de èé Livre, f ont ttonré tant ai comra^ 
ètôions & mèrhe èe fàurfetés ; fi ^ quélqnê tcmpi 
après fa rédtftîoA ^ ïte Barons fattrinrent en 
fMn Bçhignier, que Jeùrs drôb étoieht beau-* 
éoùp plus grands qu'il lie leur en accorde . 
Çx ) 4ç fi avant^ U rédaâîba ^e h nouvelle 
Coutgme, ça ij^^ m£ 34 Chartes & tôut« 
les enquêtes Éhrdomi^ entre lès Parties, en oné 
fconftâté les erreurs eh beaucoup"^ de points. 
^ TpMtefois , ie Çliâpfe^ g|^ fuît iiUmm&it 
^mx qjl^on^ que j^ traSté en ceit i^âm^ 
^ ponvoMtre paffé fouç fileneeTi on y v«rrà 
^ue^ conformément iRixéempûfiiàons^ càpkn^ 
iations de Philippe, la Jaftiâe^ dans tous iel 

'^ BLES ET Aïr FsuflM^ O . . :. 



( t ) V. ^ancien Coucàmiét , «a ^faHpitn 4éta(9ifaé<y q)â ^ 
^Ottr titre : JBt la iufi^t mu* Batoia, 
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îrne 'C o k s t it v r to » 

- ~ C H A P I T R E V. ; 

j^REUKSS çftt U pawoir ju^ç^ir^^ continua 
J! appartenir au^ Clergé f aux Nohhs y & au^ 
. principaux du PcupU , fçusUs Dues dt 
, Normandie^ Aois de France^ » 

Czs p|:eiives fo0t dé plufîeurs fortes ^ $: toutç# 
paiement affefviflantes» ' ' ' 

On peut d'abord confulter & lifè daiïs te 
igmnd Coutumier , ,Ies Châp,' EX de Jùgèmérït ; (r^ 

^. M I i. rj_. _ ^ ■ ■ .- ' ■ ■' ■ ■ ■ ■ — *— ' 

^'(i) le ç^apitirç îx dis Jugement éà aiafi conçu : 

» Jugement efl Sentence donnée par le& Juges àes cho-^ 
> fes qûeles'Pâirie* propofent -Sr répondent en Jugemeofi 
< ' m Xes^Jugesfontfaigespierfonms ^ authentiques quiea 
.^ Court font^ Jugement de ce.que 41& oyeAt > it commis^ 
» Les Archevêques , .. . ' 

• EvéqUès,"" ■ ■ " ■ '^ '.•••-*-..■- 

<Les Chanoines dès EglHeis Cathèdràux> " ' -'• 
» les autres p^jrfonnes quipnt dlgiMtés en, Sainte SgUj|^ 
^» tes Abbés , 
»Les Prieurs Conventuaiûc", * -^ • 

^ Et les Gouverneurs des Eglifbs (ou les Curés >. qui. A»» t . 

» créables par leur difcrétion $t leur honnêteté ^ 
> » Les Baillifs , 
« Les Chevaliers , 
«Les Sergents de Tépéé^ 
^ Et les Sénéchaux & Barons , 

» Qui font créables par leur fens k leur honnêteté. 

3» Les Barons doivent être jugés par leurs pers , & les 
» autres pju: tous ceux qui ne peuvent être ôtés de Ju* 
» gement. 
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XXIV , ifr^^,(i)LIII, de CouH^Laye, 
(2) rapportés ci^d^6us« Ce dernier Chapitre , 



» Se les pïiis (^iges $c Greîgneurs font en meadre nombxd 

• ^ueles autres, le Jugemenc doit ^re dilayé. 

• » Aiiloun ne doibr iden dite «» jufemeat eonere la 
» pureté de fa fcience, ni fléchir en droit , par amour, 
^ par faveur , ne par haine, quil ne die» ce à quoy fon 
» intention s'accordera , qu'il ne foit tenu pçur maulyâh 
9 Se pour mal renommé, 

: > Aulîbun de çeiix q)ie nous ayoni nommés ne déît éttc 
f ofté de Jugement , fe la querelle n'eft fienne propre ^ 
n ou qu'il y ait part , ou s'il ne l'a menée en Court. , ou 
» s'il n'en a été Attourné ( * ) , du s'il n'en a donné con- 

• feil ou porté tefmoignage en Court. 

. > Les Jugeuf s doiy^t faire loyal Jugement de ce qa'ils ont 
9 ouy , félon leur intehcion & félon la Coutume du pays, 

( z ) Le chapitre x^v <fe A0fe porte : » Affife ell 
» AJTembUe de Chevaliers avec le Bailly en certain lieu 
> & à certain tertre qui contienne l'èfpace de quarante 
» Jours , par quoi Jugement $r Jufiice doivent être, faite 
m des cbofes qui font ouks en Court, 

(2) *La Court^Laye y dit le chapitre 53 9 eft iHier 
n Ailèmblée de faiges hpnupe&y en certain lieu , & à cer« 
» tain jour , p4r lefquels dtott doit être fait, des cont^nds 

• à çeuK qui plaident, 

» Le pue de Normandie a principalement la Court 
a» de touts les torts qui lui font faits en choies mouva-* 
» blés ou non mouvables , ou contre fa perfonne ou ceux 
n qui tiennent de lui \ & de tous les torts qui font fWitS 
» à fes Baillis & Sergents , ou à leurs Attournés. |St fi 
» a /e Tlet de l'Epie ^ fi comme de robeile, de ^ur- 
» dre , d'homicide , de tréues fraintes, de aflàult , cfe'fé* 
V lonie. Il a la Coutt de touts tes torts faits qui appar- 

( » ) Froçurei^r, . • , 

G? 
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iprès avoir enuméré tous les ças^^*iAâff9re ^»af^ 
teairi h Cwr du Dhc^ mt c^jte reftriôi(m ^ 
le refrein ardinairç.di^çoppilatçur xmmfiaulr 
çum r^uicn fa Court , Sf avoir la doivf^ i. ^^ 
fui fera rendue* 

Ctm CÊmpimm *àf cj»^uç IW a à^pnis^ 
Uppellés royaux , dép«ii(îoit donc de la poflcffion ^ 
1^. cette poffèffioflL . <étoU toujours prtfumçe re-» 
monter à hnftitution duGouveratjpejit, 

J'ai auffi montré cMcvant, que depuis tio^ 
jufqu'en ii6ç> : les Ducs de NormaadiCjt Roîi 
it France, ayvit aç<|ais ua gran4 nojnbrç dg^^ 
Tenues daas le Duché ,; w^ie»t diminué con»;. 
fidcmHemtnt le nombre des grands Çiarons Nor-t 
^aands, Par là , jjios Rois s-'étoient ménagé les 
plus fôrcs & les pkw importantes rcffourçes ; 
ïeur puiffançe. en ^voit chaque jour ^ugment£^. 
Bientôt ik furent en i^tat de fubftituer, comme.^ 
]'ai dit, en la ii^jeure partie du Duché, aux, 
0kcïe$;s Comtes $ tes Baiilis qu'ils mirent à leur 
'place. L'i&fluençc du Duc 9ux aflifts ,^ fitt dèi^ 
lors plus marquée ; mais » encore une fois , l'an- 
çien ordre judiciaire & la part des autres Barons, 



■^* 



» Uenne&t à fa dt^nîté » fi comme de la Mbnnoîe , du 
» Éouage y & de tell^ çhofes du Ptet de TEpée , & de . 
9 toyLfe autre çlvofe qiii . apparti«;me9t à la Cayrt-Laye ^^ . 
» de quoi pl^te eft faite à lui , f^/if es pefantes quer . 
,9 relies O legieres , comme es criminelles & es fimples : 
:f mais fé aulcun requiert fit Courte dç ce d^uoy avoif 
m (^ Jàiyt:, y/(ç f:Hf fer^ TÇtt4»e\ i^ ♦ 
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lbk-£ccléfî^kiiie$ ou Laïcs ; des Chevaliers ^ 
des autres Nobles & des Chefs du Peuple , dMs 
radminiftration de la Juftice , fur toutes matiores 
6c dass tous les Tribunanx » à cauft de leurs 
Terres fituées dans les domaines anciens ou nou<" 
vellement acquis ^ ne leur en demeura pas moins* 

Le Comte ne compëfoic pas feul le Tribunal 
du Comté : il j. étoît comme le Premier Pré* 
fident du.Parlement , le Chef des Magiftrats. Les 
fiaill» ne dévoient pas non plus le compoler 
feuls ; les Chevaliers , les autres Nobles , dévoient 
âdre avec eux les Jugements : c'eft ce qui eft 
expreflement déclaré dans le Grand Coutumîer* 
. Si le Bailli vouloit délayer le Jugement , lorfque 
la pluralité fe trouvoit d'opinion contraire à la 
fienne » la Sentenèe étoit rendue ; & il ne pouvoir 
en empêcher l'exécution , même contre le Duc* 

La Jurifdiâion du Vicomte étokplus particu*»» 
iierement celle du Peiq»le; il pouvoit condaimier 
à mort les malfaiâenrs , par l'avis de vîngt^uatr» 
Bourgeois , & il y eH avoit appel à Mffifc* 

Ces Vicomtes furent commis à la recette des 
revenus du Duc, par les Baillis qui. commence» 
roBt déjà à fe donner pour Lieutenants , d'autres 
Gentils-hommes , fous Je règne à$ Philippe Ai% 
gufte. Pendant tout ou partie de^^ce £ecle ^ ik. 
fiirent compter direâement avec le Duc en per* 
fonne. (i)En 13091.» Philippe -le -Bel leur or^ 

^■■ ^ . MU , I I , ■ ■ ■ I I I I ■ 

( z ) V« SrulTe] e&lba Tisité diifufiige géoéral daSiefii. 
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donna de compter déformais à fes Tréfdrlers cm. 
pWfl Eishiquier , comme les Receveurs dçs an-a 
ciens Ducs yxomptoient.(i) L'Echiquier lui-» 
même examinoit les comptes , après quoi les Tré-n 
foriers du Duc recevoient & doanoient quit-? 
tance. Ainii , FEchiquier étoit toujours , en cette 
partie , la Chambre des Comptes du D^iché. 

La Cour d'Affife n'étoit donc pas plus la Couf 
du Duc que h Cour du Vicomte & des Bour- 
geois y n'étoit la iienne^ Il y avoit une part 
conime fubrogé aux droits des anciens Comtes*^, 
celle des Nobles étoit la plus forte. Ceftpoi» 
. cela même que chaque Jurifdiâioaavoit fon Sceau 
particulier, qui n'étoit pas celui du Comte ni 
du J)uo. 

Les Sentences du Vicomte étotent rendues 
en fan nom , & au nom des Bourgeois qu'il apn 
pelloit tonr à tour pour juger avec lui* 

Les Sentences des Baillis étoient aufE intî*^ 
taU^s de leur nom , & fouvent de celui des £ccleiià£p 
tiques, des Barons & des Chevaliers qui YatStr 
toient : il en étoit de même des Arrêts de 
TEchiquier. 

Côtte Cour étoit compofée du Duc quîy ve-r 
tfioit tareraent^ des Grands Officiers du Duché, 
du Sénéchal ,^u Connétable i du Grand Tréforier , 
du Chancelier de Normandie , &c, &c. &c. qui 
y avoi^ent voie délibérative , avec le Clergé & les. 
" I ■■ ■ ' I ■■ ,1^ 

^ j.^ Voyez Ordonnance di^ Xouyj^e^ , 
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BardBSi Ils y rendoient la joftice, faîfoîent des 
Règlements I des Ordonnances, comme Magif- 
trats nés du Peuple, & partageant là, avec le 
Duc , le pouvoir judiciaire , national & fouve- 
rain. Leurs aôes étoient paffés de l'autorité com- 
mune ; c'eMt^ire , de l'autorité de tous , unie 
& confondue en ce moment pour le bien général.* 
Ces aôes commençoierit aînfi pour là plupart x 
les Souverains en t Echiquier ,— les Maîtres Soun 
viFdins en PEchiquier-^hs Mahres de I^Echiquier'. 
Le ftyle de ce grand Tribunal fuprêmeétoît celui 
des Rois , » P Echiquier , tenant..., pour grandes 
confidératîons à ce le mouvant y aSt^ voulu 9^ 
ordonné j dit y veut & ordonne y &c. &c. &c. 
■ Je croîs que de ces faits , Ton peut bien conclure 
que ces différentes Cours étoient celles du Duché; 

ET APPARTENOIENT A LA NaTION Elf TIERE , 

qui dès l'origine les avoif établies fcçônftituées. 
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Que la Cour du Duc etoit différente de celle de 
i Echiquier & des autre$ Cour$ Nationales. 

Les Chapitres 5^ & ici du Grand Coutumier , 
font fentir la difparité qui exiftoit encore foui 
Saint Louis , entre la Cour de l'Echiquier & U 
Cour pétiçuUere du Duc, 



10^ ÇovsriTt^Tïàir 

L'en appelle Echiquier , ( ï ) » AffembUt ic 
9 Hauts- JufHcicrs , à qui il appatcienc amender ce 
«que les^Baillif & les ancres mendres Jufticiers 
«^OBt mal fait & maulvaifemént jugié , &; reodrè 
31^ droit à un chacun fans délai » ainfi comme dt lo: 
m bouche au Pnnc€^ Sç à garder fes droits, & 
s^rappeller ies chofes qui ont été , mis maulvai^ 
99/ii»cif/hor5âe famaio > & à regarder de toutes 
9 parts I ainfi commt des ytux an Primes , toutes 
nies chofes qui appanimnent à la dignité Cr han* 
p neflcti au Prince, u 

^, Or ces paroles : regarder de tomes p^ns , mrifi 
wmme des yeux au Prince , marquent que TEr* 
fhîquier étoit revêtu de tous les pouvoirs* 

Oo pouvoit quelquefois le confiderer fous te 
double afped de Cour Suprême Judiciaire & d' A& 
fevMéciEfuxs. Les Barons y fiegeoient en vertu^o 
feur droit originaire, & quelquefois ils admettoient 
avec eux tes principaux Boui^eois, Ils compo*^ 
foient alors le Prince. Ce n'étoit pas du Roi qu'ttl 
empnintoient le merum imperium ; ils Tavoient' 
bien ^intérieurement à la dernière conquête , St 
ils le tenoient du premier partage ; mais ils étoient 
tenus de l'employer, non*feulement à la conferva* 
tîon de la chofe publique & des Coutumes qui 
étoient les lx)ix ; mais encore au foutiendes droits 
1^ de la dignité de la Couronne Ducale* 
IiC Duc étoit obligé tui-méme d'employer ki 

» ■ ' I I I . ■ i t • 1 1 > I II I n 

% ) Voyez chapitre 56« 
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force , |i fille étoit néceflaire , pour maintenir par 
raâivité des Court^-L^ts à^xi:^ tous \ts degrés d^ 
Jurîfdiâîon , 1« conditions de Taflbçiation pri-» 
twhrje I & f:'ëtoit daâs cette vue que le Maircf 
du Palais ou le (Jr^nd Sénéchal avoit reçu de fi 
||aids pouvoirs, 

La Cour particulière du Duc fe trctuyoit par^ 
loijit pu il fe trouvqit. On ]it dans Fenquéte^ux 
Barottfr , 4c îa05 , qu'Us avoiçnt yu Henri II , 
teikif lui^içlipie fa Cour pu fes. ]piaids à lifieux } 
le Chapitre lo^ du Grand Coutumier, la diflînr* 
gUi^ trjès'po^vemept de$ autres Cours Ji^di^iai* 
les Natiqi5al0$,; 

» Le recotà de Court di Roi , (&t ce Chapitre , eft 
I» tqcord de çhofe$ qui font faites devant U RoU 

9> Tautes chofes qui font faites devant lui , 
f^p^up tan$ qi^U y ^n ai$ unau^r^ ayi^c lui » onê 
nruord. « 

» Le Roi peut le faire avec ung aultre , s'il 
f^mU vtutf il pfsut être fait p^r irais auir^ , 
I» 4c fa ptffonnt ne peut ixt&faonttie. 

£t au contraire, le record de Coun d'Echiquier 
où le llaç n'étoit prefque jamais, devoit être 
fait par fips perfmnes creabUs \ qui pouvoieni: 
çepepdafit éwf(fonuéSf ( reprochés &récufés, } 
& ce a lieu , dit Iç Chapitre, loj , en quelque re^ 
md (de Jugefnent ) me ce foie en Court , excepté 
ia perfannfi du Roi 6* .cd//r 4u Bailli , fors ep 
kufs prophs caufes. , . 

Ççfte Loi du record 4€S Jugements ^ vient- 4ç 
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ce que fous Saint Louis , & long-temps avanc 
comme après , ainfi que je Pai déjà dit , on no 
les écrivoit pas ou très-rarement. 

Ceci prouve » ce rae femWe , que la Cour Ai 
*^ Duc étoit autre & différente des Cours Judi- 

ciaires Nationales ^ & qu*il faut fe garder de \k^ 
confondre, 

• La Glofe , fur ce Chapitre , ôbferve qull a 
éfé tiré des anciennes Coutume^ du temps des 
Ducs Normands : il y a tout lieu de le croire. 
Le nom de Roi improprement employé par le 
Compilateur en cet endroit , s'entend & doit s*en-* 
tendre , ajoute-t-elle , comme Duc de NwrmandUm 
'^RoUon jugea deux voleurs pris furie fait^ dans 
un temps où le Gouvernement ne devoit pas avoir 
une affiete déterminée. Delà , cette Cour par- 
ticulière que tenoient quelquefois nos Ducs avec 
deux ou trois Seigneurs de leur fuite , ils vou- 
loient bien entendre quelques légers différents qui 
leur étoieht foumis par leurs fujets , dans leurs do^ 
inaines, & leur décifion s'ekécutoit fur le champ. 

Il y a encore cçtte autre différence entre la 

Cour du Duc & celle de l'Echiquier , que dans 

celle-ci , lorfqu'ily préfidoit,fon fuf&ageny faifoit 

pas feul les Jugements ni les Ordonnances; mais 

les opinions de tous les Membres y étoient pri« 

fes à haute voix , ouies , comptées & fuivies à 

la très grande pluralité, (i) m Tout ce que Ton 
/_ c. ■ 

w^l I ■ I ■ ■ I " I I » " III I 11 1 1— ^i»^— W^ 

(?) Voyez Farin , Hift... de Rouen , t. piem. , page.... 
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lofait en TEchiquier , cft-il,dît au. Chapitre ^6!. 
f9 du Grand Goutumier , parfoUmnd Jugement ^^ 
r%>doit'étrt garde fermement Nous appelions yZi- 
n Ifrnfiei JuganMi ^ ce qui a jeté jugié par accord 
9^£l€in eri Echiquier y quand ttn a ouï r opinion 
H d/è chafçun. û 

C H API T R E V î L 

'JOe^ prîhctpaUX Monuments qui prouvent que dé* 
puis Pkilippe^jiugufic jufqu^à Louis XII ^ cà 
'4S9 , les Ecdéfiaàîquéi & les Nobles , tant 
à raifon de téuts ierrts , Comme dans lès pre^ 
miers temps , que à raifo^ de teàr Noblejfe £0^ 
rigin'e & dekurs dignités, y ci>ktintterentdexer^ 
ter & Savoir tadminijlration de la ^ufiice Sou^ 
vcraine dans le Duchèi 

"Pbiïijakt tout te t>^rioàe ; c'çM^dire , peti^- 
<iatitdeUx fîecks , c'Echiquiir continua derégif 
^ de go^yemef! le Duché de NoniùuidieVi>'uH£ 
MAisriEAc sd^V^ERAi^Ë, par fcs coutumes & fes 
ttfages pamculiersi 

Les Ordonnances quHI promulgua , fîirenttenues 
pour loijt .;' fts décifiôns fur des points dç droit 
public , devinrent maximes ; Sc- parce qu'il refta 
féparé de la Coiâronine- de France , les loisc qur 
furent confenties. par les. Barons des Etats voi^ 
fins , & faites avec nos Rob y n'y furent jamais 
promulguées ni connues. . : 
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Dès 1107 , trois ans apris là Conqi^ète âê 
Phllippe-Au^ufté > lIEchîquier fiit tenu à FalMfe 
au terme <îe Saint Michel. Là il décida qa^ci^lÉ' 
auxquels les Ducs de Norniaàdie avotent doBSfé 
ia ^ardc - noble JCùn Mia$ur^ n'étbidit pds obJi^ 
gés de répondre dés dettes du père dé ée fiK&e^r^ 
Aux Echiquiers de izxi i iita, i%i6j^ ^pétak 
d'autres points fur lé Droit Coutumien Éfk laftj ^ 
il déclara que lé Duc de KorBia^idlir àuroit le 
droit de faii-ê fommer direi$enijBiit lés ii^aiix des 
Seigneurs ^ dé Té rendî^e à rofi* 

Cétoit étendre fa prérogative fiir éux-mêniés 
& fur Içs Peaplé^ ^ & changer Tordre primitif; 
peut*étrc^ les Baroas né s'en apperçurent-ïds^ pas^ 

Enfin >éa ix99. , l'Echiquier publia une Ôr-^ 
doiinance qui fit défenfes aux Juifs dé ifaure io^ , 
carcérér les Chrétiens pour dette;$i 

Lés amendes qu'il prononçok àù profit du 
Duc, contre féîle des partiiis ^i fucoomboit ^ 
étoient devenues alors tellement co^nfidéiraUes^ 
Se ce grand. Corps étoit û bien reéotmu pour le 
confervateur des Loix Se Coutumes ^ & dets cer 
venus de l'Etat , qu'en lajj , Edèuacd | Roi d'An- 
gleterre, referva fur f Echiquier trente livres de 
rente ,, comme uhe partie du prix de ft renoncift-* 
tion au Duché de Normandie* (i j 

Avant Philippe*l«-Bel j il étoit Ambulatoire ^ 



(t) V. Mezeray , Hift.* a« Fraace, au règne de Ph^ 
1ippe-lcrHardi\ 
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ic téncut fcs Séances ) tantôt à Caen» à Bayeox 
te à Falaife , tnais plus cominunément à Roueiu 
Nos Roiis n*y envOyoknt point encore de Dé- 
' pûtes ëtrattgel^. Les Grands Officiers de la G)a- 
tohne Dùic^ê , PAirchevêque de Rouen & les Eve* 
ques^le préfidoieiit^ Le Orand Sénéchal ou le Maire 
du Palats > y &îfoît le récit i&s Arrlts provifoires 
qull avoît rendu dans fes tournées; les Baillis , 
les Senéchatix , les Vicomtes qui y dévoient ^om- 
pareAcc , rendoîent le compte qui leur étoît de- 
imandé )fe$ Jugements dont il y avoit appel ^ 
& de leur adminiftration des Domaines ; Zef 

frîniipaux Bourgeois des Villes y avoient féance. 
rétoit à la dernière que le prochain Echiquier 
tftoit terme ,& le lieu de & tenue indiqué* (i) 
A jet moyen ^ chacun étoît averti fans vaincs 
écritures; mais Philippe-le-Bel ,'cn ijoa ^ ea 
même -temps qu'il ordonna qu'il y auroit deux 
iParlements à Paris » déclara qull y aùroit au(à 
deux Echiquiers à Rouen tous les ans^ aux termes 
-lie Hqùes & de Saint Michel» 

Philippe -le -Bel vint préfider TEchiquier de 
13Î09 ,il y fut fait plulieurs Ordonnances fur les 
(i) Eaux & Forêts , par F avis & opinion de tJj^ 
fimblee. Ces Ordonnances concernant partîcu- 
Kerement les Domaines du 0uc ^ furent intitulées 
de fon nom« 



(i) Cartulaire de l'Abbaye de C. 
( 9 ) Oxdoanance du Lourjre , t 
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Dans la Charte Normande de Van iji j- j Lotuii* 
le-Hutin confirma , pv rartîcle 9 j U droit des 
tiabitants de ne pouvoir être fugés ^ en quelque 
manière que ce fût , fouverainemenè & fans pour- 
voy à fa perfonne ou au Parlçmené de ?aris^ 
que par l*Echiquibr; c'efl-ànlire , par les Grands 
Officiers de la Couronne Ducale , le Clergé & 
les Nobles , auxquels il appartenoit d'exercer le 
pouvoir fouverain judiciaire* 

L'Evêque d'Avranches préfixa encore l'Echi- 
quier en l^an 13 17; Trois Avocats & plufîeurs 
ïiourgeois Notables , y font nônimés & appelles 
à la fuite des Barons & des JBaillis, 

On trouve à celui de 1339, pour la première 
fois, un Procureur de Jeati , Duc de Normandie f 
qualifié de Procureur du Duc , notre Siré. 

En 1343 , FEchiquier enregiftra les Lettres de 
Jean , Duc de Normandie , par îefquelles il lui 
écrivoit : vii que Jehan de Éarcourt jforti de Da- 
moifelle Êlanchc-de-Ponthieu^ eflagée de 2.1 an ^ 
quit lui foie permis de jouir de/es biens. 

L'année fuivante fut rendre l'Ordonnance qu: 
enjoignit d'abattre tous les Colombiers bâtis fui 
des lieux non franchement tenus^ 

Le Duc Jean vint préfider l'Echiquier de 134^. 

Celui de 1350 fît un Règlement entre les Ou- 
vriers de Drapa , que Jean confirma , de leur 
îéquifition. 

En 1383 , l'Echiquier promulgua plufieurs au- 
tres Ordonnances , & entr'autres s une qui fixoît 

les 
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les Droits de Sceau de tpus les Officiers ordi- 
naires du Duchié de Normandie. 

Lorfqu'Henri VI , Roi d'Angleterre , eut 
reconquis la Normandie en 1417 , il y retrouva 
les mêmes Coutumes & les mêmes Corps qui y 
exiftoient fous le règne de fes Pères. 

( Une Commiffion qui prit le nom (V Echiquier 
en 142^ , fit & publia plufieurs Ordonnances 
remarquables , notamment par la difpofition fui- 
vante : elle défendit aux Baillis de s'ingérer des 
Caufes appartenantes aux Vicomtes , ni de vcri'^ 
fier aucunes Lettres de rémijfion , faru y appellcr, 
le Procureur du Roi. ■ \ 

Mais en quel temps cet Officier fut-îl introduit 
en TAffife , feulement pour y débattre les Caufes 
du Ducavcc les particuliers? On l'ignore* Il paroît 
que depuis 131$ , fon aÔivité développa, d'au- 
tres refforts , & qu'infenfiblement fes fondions 
venant à s'extendre , les anciennes pratiques çn 
furent altérées. 

Le Duché fut repris fur hs Angloîs vers la 
£n de 1449. Dans la Charte de réduâion de la 
Ville de Rouen , concertée avec les Députés des 
gens d'Eglife , Nobles , Bourgeois , Manants & 
Habitants , Charles VII confirma leurs ^ droits , 
privileges&franchijes , là Coutume de Normandie ^ 
la Charte aux Normands , & P Echiquier de Nor-^ 
mandie ordinairement tenu. ( i ) 



(I) Voyez Faxiû, Hift.,. de Rouen , t. prem. p. 475, 
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La Cour Souveraine de l'Echiquier reprit 
donc fes fondions. Elle fut préiîdée en 1455 , 
par Louis de Harcourt , Archevêque de Nar- 
bonne , & elle s'occupa principalement des comp-* 
tes & de la geftion des revenus du Duc en Nor- 
mandie y qui lui furent préfentés par les Baillis 
& les Vicomtes , tant pour l'ordinaire que pour 
l'extraordinaire. ^ ' 

L'année fuivantc ^elle rendît une Ordonnance 
pour régler le temps des Plaids & Affiles , & 
côlui de la Meifion ; elle enjoignit aux Hauts- 
îûfticiers de cefler leurs Affifes, lorfque les Affifes 
Royaux tiendroient ; & commanda aux iSaillis , 
aux Vicomtes , & à tous Jufticiers , de faire mettre 
à exécution Us Sentences & Arrêts dt la Cour 
J Echiquier; nonobfiant toutes doléances des par- 
ticuliers , Latres de Répit ou £Etat quiferoient 
cBroyees par te Roi. 

Eti 1456 il s'éleva un différent fur la prefféance 
entre l'Abbé de Saint Ouen , qualifié Doyen , 
dès Abbés de Uofmandie , & l'Abbé de Fécamp ; 
la préflféance fût adjugée à l'Abbé de Saint Ouen. 
Les Abbés de Jumiéges & de Saint Wandrille 
eurent entr'eux le même débat , & ce dernier ob- 
tint la préférence. 

Ce fut à l'Echiquier de 14^1 , que la Charte 
Normande & les confirmations des 'Ducs de Nor- 
mandie j Rois de France , furent lues & inférées 
tout au long fur les Regiftres ,'pour être exé- 
tutées félon leur forme 6c teneur. 
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Celui de Î464, enregiftra des Lettres de pto^ 
vîfion du Roi , pour la Charge Je Procurtur-Gi-^. 
niral tn Normandie , en fayeur de M* Guil- 
laume-de-Cerifajr ; il y fut reçu & prêta fcrmcttt*^ 
Cétoit la première innovation de et genre* 

Si q^uelquefois les Duc$ de Nonnandie avoient 
eu un Procureur en l'Echiquier , fçs pouvoirs ne 
duroient que pendant fa tenue , & n'aroîent pour 
objet que TafFalre qui s'y pourfuivoit pour raifon 
de leurs héritages & de leurs droits, (t) Les autres 
Procureurs du Duc, dans, les Bailliages , mécon* 
tcnts de cette création , réclamèrent ; ils protefte- 
rent furlesRegiftres, que cette Charge nouvelle . 
ne pourroît les préjudicier yScUfaur de Ctrifay 
protefta à fon tour du contraire* _ 

En ce même Echiquier , il y eut débat pour 
la prcfféancc , entre Robert de Dreux , Baron 
d^Efneval , & Meflire George , fîeur & Baron 
de Clercs. L^ Cour ne ff achànt auquel des deus 
accorder la préférence , décida que Pun fiégeroU 
avant F autre , un jour ^ & le lendemain ^ P autre ; 
& ainjl alternativement à t avenir* 

Nouveau différent en 14^61 entre le Sire d'Ef^ 
touteville & le Sire de Ferrierès | à caufe de leurs 
terres pour lefquelles ils font , cemime les autres 
Barons y Magiftrats nés en TEchiquicn La Cour- 
dit que par provijion y cejour^hui le Sire d*Ep' 
touteville aura fiance y& s^abjentera le Sire dé 

( I ) V. Faria i Hifioi^e de Ronen , ^ome premier. 
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Ferriens^ & demain ^ lé Sire de Ferrieres aura 
(ïance , & s'abfentcrà le Sire d' Efiouteville. 
. II y eut un Echiquier très-nombreux , tenu en 
1469. Meffire Louis-de -Luxembourg , Comte de 
Saint Pol , Connétable de France , & Lieutenant- 
Général pour le Roi j en Normandie , s'y pré- 
fenta. Il /dit qu'il avoit commiffion de pourvoir 
aux doléances qui avoient été faites par les trois 
Etats de Normandie , en la convention dernière , 
faite à Rouen : cç qu'il defiroit faire par le con- 
feil & le jugement de la Coun Le Député des 
Etats ajouta après lui, que cela étoit tres^necef- 
faire y & que les Etats en priaient le Roi ^ U 
Connétable y & la Cour. 

Les principaux Bourgeois y avoient féancc* 
Ce fut à cette Aflemblée , que le Connétable repré- 
fenta l'anneau donné publiquement au Duc de 
Berry, frère dû Roi, lorfqiï^il fit fon entrée à 
îlouen , en qualité de Duc de Normandie ; ce 
ligne d'alliance avec elle , fut rompu en préfencc 
du Peuple, afin de l'avertir que le Duc de Berry 
y avoit renoncé. 

En 148$ , Charles VII vint à Rouen pour 
tenir fon Lit de Juftice en l'Echiquier : on y 
appella devant lui ; & en 1497 , on appella encore 
les Eccléfiaftiques & les Nobles de Bretagne > 
qui dévoient venir eit l'Echiquier : on ne les 
trouve point appelles dans les tenues précédentes. 

Parmi les Eccléfiaftiques , font nommés l'Eve- 
que de Saint Brieux devant l'Evêque de Saint 
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k Baron de Rieux , le Baron de Montauban , le 
Baron de Guemené & de Condé-fur-Noireau , le 
Baron d'Erval &.des Landelles, & le Vicomte 
de Pomers , Baron de Merée. 

Il me fiçroit aifé d'enrichir ce Chapitre , d'au-; 
très aâes (lôtables, tant en matières civiles qu'en 
matières criminelles de la Cour Souveraine de 
TEchiquier ; mais la notice ci-deffus doit fuffire^ 
avec ce que j'ai dit , pour démontret de plus en 
plus fa haute prérogative, & les grands pouvoirs 
qu'elle exerjoit. - 



CHAPITRE VIII. 

Examen de cette ajjertion avancée par quel'* 
gués Auteurs ^ que les Eccléfiaftiques & les' 
Nobles avoient feulement féance en l'Echi^ 
quier ; & non voix délibératîve. 

»Lrs Evêques & les Eccléfiaftiques , les 
» Comtes & les Nobles , dit Farin , avoient feu^ 
w lement féance en t Echiquier , & non voix déli- 
fy bérative ; & comme^il eft dit en TËchiquier de 
w l'an 142^ , ils y étoient feulement appelles 
^y pour y donner de C ornement, C'eft pourquoi, 
waux derniers Echiquiers , les Eiccléfiaftiqwes & 
»les Nobles, fur leur requifition , furent dif-^ 
w penfés de comparoir en perfonne , étant au pré- 
» cèdent , condamnés en amende ; mais aux Eichi* 

"H 3 « 
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yyquiers, qoe les aociens Ducs de Normatfâie 
^faifoient tenir, /^ EccUfiafiiqués & les Nobles 
9> avaient voix délihérative ; & depuis les Rois de 
n France , ayant ftéjugue ta Normandie{i) , dépuf 
fêtaient tels Juges Qu'ils voutoient pour tenir TE^ 
échiquier ^ tifqut^sfeuls jugeaient & décidaient* >t 
Ces Députés étoienc , dit le itiéme Âtiteur ^ 
(a) ééi Préfidents & des Confeillerj Clercs & 
Laïs , 8c des Chevalic»*s ^ pour juger des Caufes 
de rEchiqoier. 

Mais Farin , Se ceux qu'il a copiés en cet en<» 
^roit , n'ont cité aucunes autorités d'o& Ton puifle 
induire que leur affertion foit fondée. Comment 
les Eccléfiaftiques & les Nobles auroient-îls pu 
perdre à l'époque de iao4, latroiit délibérative 
que ces Auteurs font forcés de leur reconnottre 
fous le règne des précédents Ducs ? Cette Tup* 
pofîtion ne porte fur rien. 

Pendant deux fiecles , les Armes Angloifcs 
furent inceflamment tournées fur l'ancien héri- 
tage de leurs Rois. D'autre part, la néceffité 
de s'attadier des Peuples nouvellement conquis ^ 
t8c les capitulations que les Princes de France 
devient refpeâer d'autant plus que le pouvoir 
Militaire fe trouvoit aux mains de la Nobleffe ; 
anfin, là fierté de cette Nobleffe ombrageufe qu'il 
tut été fi dangerew d'irriter : eft-ce que tout 



CO V. Hiftoftre de Rouen, p. i^o , premier volume, 
(a) Voye« page j$i, ibidem. 



^ela n'eft pas fuffifant pour démontrer que nos 
Rois n'ont jamais voulu ^ ni ipâifie pu, quan4 
ils rau2H>ient voubi , frapper eiiîcacemenc fur ce 
droit antique des deux premiers Ordi;e5 delà 
Nation ? D'ailkurs , tombe-t-il fous les lêns , 
• que de grands Corps refpeâés & puiirantsj:QnuQe 
ceux de la NobleiTe & du Clergé , en méme^tempi 
qu'ils auroient tout-à-coup aba^douiie un de leurs 
Droits les plus précieux au nouveau Duc, obligé 
de hs maintenir , fe feroient encore aifervis à 
venir tous les ans , à grands, frais , di^s la Capital^ 
ou ailleurs , pour jouer un rôle paffif dan^ l^ir 
propre Tribunal , au confpeâ: de la multitudç? 
Déforinais ils y feroient reftés alEs, muets , pour y 
fêrvir d'ornement , de montre ou de parade , à deuev: 
ou trois Confeillers Clercs ou {^aSs, étranger^ à la 
Province , venus exprès pour ^ ufurper leurs fonci- 
,tions &; leur place !«• , 

Les Auteurs , d'une telle aflertion , ne fe font 
fkement pas apperçu qu'ils ^ffirmoient ou .po- 
f oient en fait , que Philippe &. fes Su^eefleurs^ 
' avoient été les mattres de changer à^ leur gré ^ 
ud Gouvernement'^cmarchico ariftocratique an- 
cien ^ em un Gouvernemeitt despotique ; ciim dis- 
lors ils étoient tout , tandis que les Grands , le 
Clergé & le Peuple n'étoient lien ; Se que pour 
e\ix , il n'y avoit apparemment ni Loi ni Cou- 
tumes ni Contrat fynallagmatique obligatoire, 
]\J^is, au furplus, toute leur alfertioA eftdé- 

H 4 
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montrée fauffe parties monuments & les faits que 
je vais proddlfe.' - 

i<>. Nos Rois n'auroîent pas envoyé de Con- 
feillers Litres ou Lais , pour juger en l'Echi- 
quier , avant qu'il en exiftât. Or ,ies Gens de Loi 
ne commencèrent à figurer en France , qu'au qua- 
torzième fiecle , félon Fafquier. Il faut donc con- 
venir que pendant le treizième & une partie du 
quatorzième , les Barons & le Clergé ^fçurent 
maintenir leur droit d'avoir voix délibérative èa 
leur Cour Souveraine. 

a<*. On ne trouve encore aucuns. Commîffaîres 
du Roi en l'Echiquier de 13 17, & à beaucoup 
d'autres poftérieurs : mais il y avoit quelquefois , 
comme en laSj & en 1309, des Tréforiers du 
Duc ou d'autres Députés , pour ouïr avec la 
Cour , les comptes des Baillis, & des Vicomtes 
Régiffeurs des Domaines & Droits du Duché ^ 
pour recevoir & donner quittance. . 

3<>. On voit par un fragment d'Ordonnance de 
Philippe-le-Bel , qu'il réfolut poftérieurement à 
J'époque de 130a , d'envoyer en l'Echiquier, 
quatre perfonnages du Parlement, dont un Prélat y 
un Bairon , & Les deux autres y du Confeil ou des 
Enquêtes, (i) Ce feroit donc, tout au plus , à 
^ater de la fin de fon règne , que le Duc auroit 
~ envoyé des Commiffaires à l'Echiquier, pour 1 Y 

(i) Vtie tom. 3Eii Ordonnances du Lonvre page 3$3^ 
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TepTéféfiter, ce qui ne changeoit rien au droit 
certain des Prélats 8c des Barons y d'jr faire &. 
rendre avec eux y les Jugements. Il paroit que 
ce projet de , Philippc-le-Bel , ne fut repris Se 
exécuté par fes Succeffeurs, que long-tempy après. 

4^. En méditant bien l'article 19 de la Charte 
Normande de Tan 1315 , Taffertion de Farin eô 
infotttenablé. 

5^. Elle i'efl: bien davantage y à la vue de 
l'ancien Coutumier , rédigé vers Tan l^6o^ Si les 
Rois de France euflent^ors été dans l'habitude 
d'envoyer des Commifliîres à TEchiqui^ , eft-ct 
que l'Auteur l'eût défini ? » Une AjfembUc ic 
99 ffoiitS'^Jufiicîers â qui il convient amender ce que 
9y lis mendres Jujliciers ont* maulvaifement jugié , 
^y& à regarder de toutes parts ; ainji comme des 
M yeux au Prince ? u Eft-ce que ces Commiffaires 
délégués y n'auroient pas été défignés au Chapitre 
de Jugement , avec les Evêques , les Prélats , les 
Barons ^de la Province y que ce Chapitre appelle 
les Juges ou* les Magiftrats du Duché ? 

69^ Pour avoir le droit d'y adminiftrer la Jus- 
tice dans tous les Ordresyil fallpit en être ori^ 
ginaire , & pofleder réellement les terres^^^ux' 
quelles en appartenoit le droit y & avec lefquèlles 
ce droit paflbit au fuccelTeurfil^falloit même^» 
en matière d'Eaux & Forêts, être du Pays y 
parce qv^îX fallait avoir connoijfanu des toutumes 
' & u/ages^dudit Pays , par quoi les droits de nous 
& de nos fujçts y puijjeni ^ doyent 4tre mifux 
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gantés» Ce font les termes formels des Orâon* 
aances de 134^, i37<î» 1401 , (i) &c. &è. &c, 

7^ A regard du Regiftre de FEchiqûiét de 
i4fi6 , cité par Farin &: par d'autres Auteurs , 
CD fuppofant Texiftence de ce monument qu'on 
ne trouve plus ^ il n'a rien de bien împofanc 
pour quiconque y réfléchira. 

Le plus grand nombre des Nobles & des Prélats 
de Normandie , abandonnèrent leurs terres &: 
leurs bénéfices , pour fui vre le parti de nos Rois 
contre Henri Y I ^ qui ufurpa la Normandie 
en 141 7 , & la pofleda jufqu'en 1449; c'eft ce 
qui eft établi par* une foule de Titres, & même 
ifox la Charte de réduâion de Charles VU. Le 
JVSonarque Angloîs commença par créer en la 
Ville de Caen , une Chambre des Comptes <iu 
.Duché , compofëe de (es Serviteurs , à Teffet de 
fervir de fupplémeni à TËchiquier qu'il ne put 
.former. 

BientÀt sMtant rendu maître de Faiis y il en- 
voya en Normandie, unîe Commiffion compofée de 
M. Philippe de Morviiler, Premier Préfident au 
Parlement , de Mato;e$ Jean Popham , & Raoul 
Je &gc 9 Confeilkrs , de trois Maîtres des Re- 
.qufees , & de cinq autres Confeillers , tant Clercs 
i^Laïs,du IWrjementt Tels étoient les Mem- 
bres du prétendu Echiquier de 140.6. La Commii^ 
fiofl affeâa de faire q>peller les Ecdéfîafliques 

., .1 I I » | I I I II i< l ' i II rn ii T f i n 1 1 II . ,1 II -| I I I I 

(I } Voyez Oidoa. du Louvcr» t^ rU P* ^^j €^c, Srr. 
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& les Nobies , fçaçhant bien qu'ib ne paroitroient 
pas ; deux ou trois Baillis de la Province sy pré* 
fcnterent avec feulement un ou deux Vicomtes. 
D faut remarquer que ces nouveaux Magiftrat* 
étoient accoutumés à ne reconnoitre pour Juges, 
dans leur reffort ^ que des Licenciés^» Drm\ qu'é* 
trangers à l'Etat Souverain de Normandie y lis 
dévoient en ignorer pleinement h% us &c cMtu- 
mes* D'après cela » qùlls aient configné dans leur 
Regiftre , ou qu'on y ait coniigné depuis à leur 
infçu comme en Tabfence des Parties intérefSéese 
la fiiiguUere afTertion que je combats ; rien n'eft 
moins décifif , Sç tout ceci devient fort indiffîrent. 
, 8^ J'accorde , fi l'on veut , que durant l'tôvafion 
des Anglois; c'eft-à-dire, depuis 1 417 îufqu'tn 
1449 y les £/:clé(iaftiques & les Nobles n'eurent 
point voix délibérative aux Séances des Commif* 
fions royales , envoyées en Normandie par Henri 
VI ; on vient d'en voir la raifon. Ces Corn» 
miffions royales étoknt une fuite, de la con« 
quête y &c de l'Etat de guerre dans lequd les Ma- 
giftrats du Duché fe ti^ouvoient : elles n'étoient 
donc pas , elles ne pouvoient pas être les Echi- 
quiers ordinaires , ni la Cour Souveraine de 
Normandie. Conféquemment , je liie qu^avant 
1417 , les Barons, les Eccléfîaftiques , les No« 
blés , cuffent rien perdu de leur ancienne préro- 
gative , de voter ic de faire fculs les Arrêts , 
Ordonnances & Règlements pour la Province « 
|c j'ajoute qu'ils leim^ent dans la plénkude de 
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ce 4roit , après la réduôion du Duché de Nor- 
mandie en 1449. 

D'ailleurs , je prouve la feufleté de Paffcrtion- 
de Far in , par la Charte de cette réduôion , (i) 
donnée par Charles VII. Les trois Ordres aux-' 
quels elle fut accordée^, connoîflbient les inno^ 
vatîons fartes par les Anglois; Ils dévoient donc 
craindre qu'on n'en abufôt. Pour les anéantir ab- 
folument, Charles VII » dkUra confirmer l'E'»' 
n chiquier ordinairement tenu y le tout , ainji qu^il 
7>faifm par^avant la defcente du feu Roi Henri 
n £ Angleterre, u 

Cts^ termes par^avant la defcente du feu Roi 
Henri ^ Angleterre y écartent bien abfolument la 
faufle affertion faite au Regiftre dé la Commif^' 
fion royale , qui fç qualifioit Echiquier aux ^nées 
14x3 , 1414 & 141^ , &c. &c. 

9<*. Enfin , Taffertion eft démentie par hs 
Arrêts mêmes de l'Echiquier /antérieurs & pofté- 
rieurs à ces dates , & par les Cartulaires de plu^ 
'fieurs Abbayes. 

CHAPITRE IX. 

Du nombre des Députés , des Ecéléfiaftiques & 
des Nqbles ^ & de Uurs'sangs & fiances en , 
t Echiquier^ 

Farin , dans fon Hiftoîre de Rouen , a dohné 

" " • ' ' . ' ' ' ' ' ■ » ■ < 

( 1 ) Voyez^Farin , t. premier , page 47$. . ' 
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le tableau, par ordre de Bailliages, de ces Députés^ 
Ceux du Clergé , y compris rArchevêque de 
Rouen , les autres Evêques & les Abbés de la 
Province , montoient à quatre-vingt-quatorze* 
Les Députés des Nobles de toUs lés Bailliages, 
à caufe de leurs Comtés , Chàtellenies & autres 
Fiefs , montoient à foixante-quinze , ce qui for- 
moit une Afîemblée de cent foîxante &f neuf 
perfonnes , lorfque tous les Députés fe réunif* 
foient pour remplir leur fervice. (i) 



C I ) Je penfe qu*on ne fera pas fâché d'en retrouTcr 
ici Pindicatiôn dans Torclre des dernières Séance*. 

ECCLÉSIASTIQUES. 

Bailliage de Rouen. M. PArchevéque & TEvêque de 
Lifîeux ; MM. les Abbés de Saint-Ôuen , Doyen àes 
Abbés de Normandie , du Bec - Helluin , de Jumîeges j 
MM. les Doyens de Rouen & de Lifieux ; les Abbés de 
Sainte-Catherîne-lez-Roueil , C Cette Abbaye eft mainte- 
nant unie à' la Chartrëufe de Gailloli. ) de Préaux , de 
Greflain , de Cormeilles , ( à préfent unie au Séminaire 
lie lifieux. ) de J<5rrés , de Bdnport , de Comeville, de 
rifl^-Dieu , de Saint-Viûor j les Prieurs de Saînt-Lo de 
Rouen, du Mont -aux -^Malades , de Bofcacbard » de la 
Madeleine de Rouen , des deux Amants , de Beaulieu , 
de Beaupré , & le Doyen de la SauflTaye , près Elbeuf: 

Bailliage de Caux. MM. les Abbés de Fécamp , àt 
Saint -Wandrille , d'Aumale , du ValafTe , du Trepoxt , 
d'Eu , d^ Foucarmont , de Bellozane & de Beaubec i le 
Prieur de Longueville , le Tréfoxier 4e Charles-Menil. 

Bailliage de Caen, MM. les Evéques de Bayeux ft 
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Xes Députés n'étoient pas toujours Iç$ tts&tat^ 
tTn^Nçble fe fttbfticuoit fouvent à celui qui avoit 



de Séez; l'Abbé de Saiat-EeieiUMi de Caen 1 1«» Doyens 
de Bayeux 6; de Séez ; les Abbés de Trouard , de Bellep 
Etoile , de-Mohdaye, d'Aultiay ,' de Longues , de Fon-» 
tefioy, du Val 9 de Satat-Sever , de Tliorigny, de Saint"» 
Fierie*fiU'-]>ives ^ de Saint-Jean de Falaife , de^ Cerizay , 
d'Ardaine^ de Barberie , de Sainte^-Barbe^en^Auge; In 
Frieur de Saint-Vigor de Bayeux. 

Bailliage du Cotentin, MM. les Evêques d'Avianches 
& de Coutances ; les Abbés du MoncSaint-Michel , àm 
Montebourg, de Notte-Dame-de^Boz $ les Doyens d*A« 
vrançhes & de Coutances ; les Abbés de Sainf-SauYeur-le- 
Vicomte » de Hambye , de Sayigny , de Montmorel , de 
la Luzerne ; le Chantre de Coutances , le Piieur de Fro« 
mond 9 le Frieur de Bofaon« 

BtUlUagt d'Êvreux, M. TÉvéque d'EvMfux,; les Abbé* 
de Saint-£y rouit k de Saint^Taurin d*£vreux ; le Doyen 
d*£vreux ; tes Abbés de Bernay , de Conches , de Lire t- 
'de rEftrée , du Breuil-Benoift , d'Ivry , de la Noê , de la 
Crôix-Saînt-Leufroy ; le Frieur de Beaumont-le«Roger , le 
Fneùr de Lierru. , 

Bailliage de Gifors. M. l'Abbé de Mortemer ; I« 
Doyen de Vewion , le Doyen d'Andely , le Doyen d'EP- 
couis ; le Frieur de la SaufTeufe , le Frieur de Saint-Lau« 
rent de Lyons ; le Chantre de Gaillon. 

Bailliage d^Alençon , aucun ; parce que ce, Bailliage 
dépend de trois Evêcfyés : Sée[ , Evreux & Lijîeux pouf 
lefquels il y a, des Députés cinieiTus. 

Barons ct autres Nobles de Normandie^ 

Bailliage de Rouen, Le Comte de Harcourt , le Vi- 
comte de RoncheviQe , à préfeat M» k Duc 4'Orléaas. t^ 
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des raifons de fe dUpenfer^ ou y éeoit fabftitué 
par le corps des Nobles. Il purotc que les plus 



Bertraiid, Sire de RonchevUIe^étoient les Pone*Eaf€J- 
gnes à TArniée, du Dragon de nos Ducs , à caufe de cette 
terre. — Le Baron d'Efneval » Grand Vidaaie de Nor- 
mandie. ^«^ Le Baron de Cleres ^ cette BatiMuUe eftà pié> 
fent divjf^e en deux parties. — Le Vicomte de Faugiier-* 
non. — Le Baron du Beâbomas , le Baron de Mauny. — Le 
Baron d'Acquigny. — Le Baron de Beaufort Sr 4e Ben- 
vron. 

SaiUUge de Cau», Les Comtes é'Eii , deTancarvîHe, 
Grand Chambellan de Normandie , h caulê de cette Terre , 
d'Aumrfe , de Longuevaie , èc de Matrievf ier ; le Sire 1^ 
Baron d'Etoutteville ; le Baron Sr Sire de Grainville , le 
Vicomte de Blofville ; les Barons du Bec-Crefpin , de Mai^ 
nisres , de Cleuville , de Cuverville , du Bofc-Geffroy \ 
de Quermonville , du Bdle » de Freuviile , Sr du Freiiiay^ 

Bailliage de Caen & de Gtfors, Les Barons de Hu* 
gleville Sr de Beaudemont ; le Vicomte de Fontenay ; 
les Barons de Courcy ^ d'Aiiebec , 4e TonrneLu , de 
Creuiily prés Bayeux , de la Motbe , de Crefpon , de 
Cbulonces , de Tborigny 

Bailliage de Coterum, Le Comte de Mortain ; les V> 
comtes de Saint-Saureur k it Nébov ; le Sire 9c Baion 
de Briquebec , Connétable de Normandie ; les Barons àm 
Ifd^et , Hambye , de la Haye-Dupuis , de Varenguebec ^ 
à préfent unie Sr faifant un Membre de la Ducl^é^'Paine . 
de Coigny , 4e la Luthumiese , de Moyon , de MarCey ^^ 
de Saint-Pierre-du^Fayao » d'Orglondes , de Briards , de 
Marigny Sr Remilly. 

Bailliage d'Evreux: Le Comte d'Iyry.'le Baron jëe 
Ferrieres ^ à préiènt le Duché de BrogUe , tof^^BaroQ/i 4e 



^ 
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anciens Barons eiu«nt confiamment iapréffiaQeO 
fur les Nobles , dont les Baronnies palToiçiit pour 
nouvelles. Cela réfulte 4es décifîons de l'Echi- 
quier citées par Farîn & d'autres décifîons que 
cet Auteur n'a pas cotinues« 

Les rangs fe régloient aux Etats de la même 
manière pour les Nobles & pour les Eccléfiafti- 
ques : cntr'eux il y avoit parité de raifon. Si donc 
l'on veut cbnnoître la place qui devroit être af- 
fignée à chacun des Députes de ces deux pre- 
miers Ordres , dans une aflerablée d'Etats , on peut 
confulter dans le Tableau ci-devant , celle que 
chacun d'eux tenoit aux feances de l'Echiquier. 
. , . CHAPITRE 



Ijt Ferté , de Vilieres , du Neufbourg , de Saint-Andrieu , 
en la Marche ^ de Gaflèy , de Damville. 

Bailliage d*Alençon» Les Barons de TAigle , de Mon- 
creuil , d'Echaufou , de Nonanc , de Montgomery , du 
OTiiuit.y du Meflérfur-Sarte , de la Ferriere , de Cor biner y 
de Courtomer , de la Roche , de Perfanes , & de Mai- 
nâeres. 

Aux Echiquiers tenus fous le Duc Jean , fils de France , 
on y remarque bien d'autre» Nobles , & entr* autres , 
Matthieu Campiôn dont les defcendants font encore Sd^ 
gneurs du Mont-Poignant/, près le Beâhomas. 
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CHAPITRE X. 

Preuves que dans Us Tribunaux du feconJ dr- 
arcy les Chevaliers & les Bourgeois avec les Bail-^ 
lis & les Ficomtes & les Pairs de Fief dans les 
Ji^icesfeigneuriales y continuèrent depuis Phi^ 
iippe'Augufiejufqt^à FranfoisI^ a rendre Fad^i 
minijlration dt la Jufiice aux Peuples. 

ïpûs les Chartrïers des anciennes Bai^ônhîes 
& des Abbayes du Duché , font pleins d^ancienil 
jugements qui établiflcnt cette propofition. 

On voit le Bailli d*Evreux en 1378 j, tenir TAfl 
£fe de cet ancien Comté avec les Juges ^ Cheva^ 
iiers j Ecuyers ^ & Bourgeois qui y font qualifiés 
de Confeillers & ajjiftants de la Court ^ ( i ) & 
juger les caufes à la pluralité des {ufFrages^ 

Ce furent les Chevaliers ^ qui, en 1383 coû* 
danuier^nt Raoul de Baflerey à un bannilTement 
perpétuel , pour avoir tué Guillemette delaFerté 
fa femme (a)^ 

Ri€H n-étôit encore changé de cet ordre an- 
cien vers la fin du quinzième fiecle ; je me con-^ 
tenterai d*en citer un feul exemple. 

Il y eut à Breteuîl un grand procès entre la 



Ci ) V. Ordojliiances du Lôiivi'é, u 7®, ^. aotf. 

(2) Voyez Tournai de Normandie , H^. 44 , inhH 
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Seigneur de CormeilUs 8c celui de Blanc^Foffi au 
fujet de rhoinmage de la terre de Grandvillerj qud 
chacun d'eux réclatnoic* Douze Chevaliers furent 
Semons pour en faire Tenquéte , & fur leur rap- 
port & délibération la mouvance fut adjugée au 
Seigneur de CormeilUs^^ par Jugement du a Dé*^ 
cembre 1485. / 

Cet ufage étoit fi général à la fin du quinzième 
£ecle & même au commencement du feizieme 
que Budé né en 14^7 , & qui mourut en 1 540 : 
s^exprime ainiî dans fes annotations : >' quando (ft 
. 7> contentio inurDominum & Vajfallum , defco- 
» do , caufa débet terminari apudPARES Curia «. 

Ces Pairs de la Cour du Seigneur dominant 
étoient les Chevaliers tenant de lui noblement. 

Cela fe démontre par nombre d'anciens aâes dç 
fief. Les Comtes d'Eu , d'Aumale , d'Auge , de 
Conches , &Lt. &c. les Barons de Briquebec , &c» 
&c, , lés Abbayes , &cc. &c. en créant des fiefs no- 
bles , n'avoient pas befoin d'employer pour con- 
dition que ces Proprïjetaires nobles, feroient te- 
nus de leur aider ou leurs Baillis à faire les Juge- 
ments en toutes matières. Cétoit alors les No- 
bles qui pottvoient feuls pofleder les fiefs. M. le 
Duc de Montpenfîer, Comte d'Auge , le 14 Août 
1.56 j , pafla encore une tranfaftion avec les Sei- 
gneurs de Villerville , de Saint-Clair de Gone- 
yille & autres Nobles fes Vaflkux , lefquels y font 
qualifiés de Jugeurs du Comté d'Auge à caufi de 
Uurs fUfs. 



Il y ayolt aufli des Pairs Roturiers aux 
plaids des moindres Seigneuries , pour aidera faire 
Us Jugements entre les Vaffaux de cette qualité. 
Cétoit une des charges des inféodations d^ainefles 
ou de tënements ;. les atnés étoient tenus de la 
remplir ad infiar d^s anciens Ccnicnicrs^ 

Les Grands Baillis furent privés de leur droit 
de voter daûs les Jugements , par TOrdonnance 
de Louis Xll; mais les Nobles , qui , jufqu'alors 
avoient tenu les Affifesne perdirent pas pourxrela 
la faculté de les teair j c'eft ce qu*établit Rouillé 
fur le Chapitre iX du grand Coutumier , folio 17» 
Milites ^ dit-il, nojlri.temporis qui vaduru ad 
AJfijias Se Litigia ^ &c. 

Or, cet Auteur écrivoit en x$34» ic alors 
les Chevaliers fe trouvoient encore aux Aflifes, 
A la vérité^ ils ne faifoient pas fréquemment ufage 
du droit qu^ils avoient d^ alTifter SC délibérer* - 

Ainfî après l'Ordonnance de Louis XII , les 
Chevaliers chargés d'admini(lrer au deuxième ou 
au troiiieme degré , la Juftice ^ ne fe retirèrent 
point encorrdes lurifdiâions. Us y eurent tou- 
jours féances & voix délibérative. Aucune Loi 
ne les en a privés. Le grand Coutumier & fon 
GlofTateur font précis fur ce point: 9> Quand oh 
yyfe plaint à Juflice que fon parent a iti meurdri 
n ou homicide on doiS montrer kjdng & la playe 
npar^devant quatre OxtvsXi^rs «'; (i) fur quoi la 

J2) Chap. 7o,p. 89. 
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Glofe fait cette queftion : eft-il nccelîaifc qulî 
y ait quatre Chevaliers ? & elle répond : fyPvt 
^ypeut arguer fuc oui parle tcxuqui U met ainji: 
9> & la caufe pourquoi le texte le met , c'eft pour 
»»ce que anciennement on fouloit ufer : car U 
w itou plus de Chevaliers qu^il n^efi à prifcnt& 
9> étaient Chevaliers y tous ceux qui tenaient fief de 
ty Haubert ^ Se mefmement y furent contraints par 
» le Roi d'Angleterre qui lors étoit Duc de Nof- 
» malidie ; & atiffi les pourrait-on à prefent cou* 
9> traindre sll plaifôit au Prince;ctf r/^o/^r ce Us fiefs 
p de Haubert font appelles fiefs de Chevalier u» 

Enfin le Vicomte de Bayeux ayant pour Con- 
feil huit Avocats ic fd[e Bourgeois ^ condsimnSL 
encore un particulier de la Paroijfe de Saân pour 
un meurtre qu'il y avoit commis en 1498. 

Il eft donc confiant que jufqu'au fegne de Ldub 
XII & même de François I, les Chevaliers , 
les Ecuyersi tous les Nobles , &les Bourgeois^ 
continuèrent de tenir les Jurifdiâions & d'y exer-^ 
cer leur ancien droit. Or, qu'on tâche d'expli-, 
quer à préfent comment, & pourquoi à ces épo- 
ques , les Batoiis & Prélats , bien plus puiflants 
que les Chevaliers , auroicnt eux perdu le leur , 
en la Cour Souveraine de l'Echiquier , comme 
JFarin le dit. 
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CHAPItRE XI & DERNIER, 
Réfl^xioni» 

J'auroîs pu dans le Chapitre qui précède , ci«> 
ter un plus grand nombre d'autorités & d'aôes 
des douzième éc treizième fiecles ; mais ils n'au* 
roient rien ajouté à la force de ceux exercés dans 
les derniers temps. 

Récapitulons maintenant les vérités quifor« 
tent & réfultent de tout ce que j'ai dit & prou* 
vé dans ce troîfiemç Livre. 

i^. Le Domaine aâuel de nos Rois dans lo 
Duché de Normandie fiit compofé depuis 1104 
de pièces rapportées ou de divërfes acquifitions 
qu'ils y firent. Philippe- Augufte n'en trouva pre& 
que plus en la propriété de Jean-Sans-Terre. 

a®. Le Duché fut-il uni à la Couronne de Fran- 
ce ? Le projet en fut à la vérité conçu pour la 
première fois par le Roi Jean en 13(^1 ; mais il 
ne fut point exécuté par fon Succefleur Charles 
V , fumommé le Sage. Chopin aifure qu'il le fut 
par Lettres expreffes de Charles VII , & il les date 
de 145$ ; aucun autre Auteur que je fçache n'en 
a fait mention , & l'Echiquier ne les a point enre- 
giftrées. Cependant elles font contraires aux 
Chartes de capitulation , à la Charte Normande ^ , 
à d'autres monuments authentiques auxquels il 

13 
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j^. J'ai prouvé que fous les Rois de France^ , 
'depuis Philippe , en 1104, la Juftice continua 
jufqu*à Louis XII & même jiîfqu'à François I**" , 
d'y être exercée dans tous les degrés d^ lurifdic-» 
tion comme auparavant , & à raifon de la glèbe , 
par les Prélats , les autres Dignitaires Eccléfiafr 
tiques , les Baillis repréfentant en cette partie 
Içs Comtes, les Barons , les Chevaliers , le? VK 
comtes , les Bourgeois , les Sénéchaux & \ts 
Pairs de Fief; enfin , que l'adminiflration de 
cette Juftice étoit un droit de tous , & non pas 
le droit du Puç feulement en vertu de fa pré-^ 

TOgativÇt 

Ma féconde propôfition , alnfi démontrée juf-^ 
qu'en 1499 : je dois retourner à Pautre partie 
4e la longue chaîne que j*ai laiffée à l'époque 
de iac4 , je veux dire |.aux preuves de ma pr^e-; 
iniere propôfition ; fçâvoir , que depuis cette 
époque jufqu'à Louis XII , les Etats de Nor- 
jnandie y furent fduye|i( affemblés : ç'eft le fujet 
du livre fuivanç. 







D n L A 

CONSTITUTION 

ou ÉTAT SOUVERAIN 
DE NORMANDIE, 

LIVRE QUATRIEME; 

CHAPITRE I. 

Prbmibrss pnuyts 4e tAffembUe des Etats 
du Duchifous les Ducs de Normandie , Roif 
de Franc* , duram fe trei:^îeme JUcte. 

X-t ES preuves que je vais apporter , ne doivent 
pas être féparées de celles que j'ai ci-devant réu- 
nies, fur les grands pouvoirs exercés par l'Echi- 
quier. La raifon en eft , que cette Cour Souve* 
TÛnÇ} toujoiurs çompofée des Sages des trois Or« 
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dres, ou dés Chefs du Clergé , de Ja NcAleffc 
& des Chefs du Peuple , peut être confidcrée à 
beaucoup d'égards , comme ayant été elle-même 
ou tenu lieu des anciens Etats. Il n'y avoit d'au- 
tre différence entre l'Aflemblée de l'Echiquier 
& l'Aflemblée des Etats; finon que dans ces 
dernières , les Chefs ou les Sages du Peuple , 
plus nombreux , peut-être, pouvoient y avoir 
voix délibérative ; au lieu que dans les premières , 
le Clergé & les Barons y opinoient feuls. Sous 
les Rois de France , on ne confondit cependant 
-pas toujours ces deux Corps; mais dans ces com- 
mencements où les impôts étoient encore in- 
connus , il dût paroître inutile de réunir fans 
cefle ici les mêmes Députés fous un rapport , & 
là fous un autre. Rien n'empêchoit , je le répète , 
que la Cour Souveraine , garnie de tous ou de la 
très-grande partie de fes Membres , ne fe tournât 
à l'inftant en Aflemblée d'Etats. Les Chefs du 
Peuple & les autres Sages ou Principaux , tenus 
de comparoître & de fuivre l'Echiquier pendant 
ia durée , pouvaient être confultés : eux-mêmes 
pouvoient réclamer pour qu'il fût arrêté des rè- 
gles nouvelles , s'il en étoit befoin. Le pouvoir 
judiciaire , en ce cas , étant toujours donc d'accord 
avec le pouvoir légiflatif , les Peuples étoieni; 
bien certains que leurs droits , coutumes., fran- 
chifes & privilèges , ne pouvoient manquer d'être 
refpeôés. * 
• Immédiatement après la Cojiquéte de Philippe- 
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Augufte , il Y eut des Aflemblées générales & des 
Àflemblées particulières. 

Suivant un ancien Manufcrit , que j'ai déjà 
cité au troîfieme. Livre , & dontl'Hiftorien de 
PAbbaye de Saint Ouen a fait ufage , il y eut 
une Affemblée générale en iioj ; c'eft-à-dire , 
-que l'ancien ÏFmenagemot 'bJorma.ni continua de 
s'affembler. Là divers articles du Regiftre des 
Loix & Coutumes forent corrigées par PhHippCg , 
îes Barons , les Prélats & le Peuple. 

n Premièrement , dit-il , la Duché de Norman» 
V die eft gouvernée & conftituéepar coutume , & 
w en a plufîeurs écritures qui forent faites^du temps 
V> des Ducs de Normandie , confermés & corrigiés 
w du Roi Philippe , des Prélats , des Barons & de 
» tout le Peuple ^ du temps du Roi Jehan , qui 
>>étoit Roi d'Agleterre, & Duc de Normandie^ 
9> Sejt àfçavoir en Pan de [incarnation 120S. « 

Le monument connu fous le titre d'Enquête ^ 

mx Barons , eft encore la preuve de Tune des 
Affemblées particulières dont j'ai parlé. Il eft de 
la même année 1x05. (i) Les Barons affemblés à ^ 
' Rouen , au * nombre de vingt-trois , & les mêmes 
fans doute qui venoient de fiéger aux Etats de 
Normandie , conftaterent & recorderent plufîeurs 
ufages importants, touchant les patronages , les 
dix.mes , &c. Ce monument commence ainfi : 



(2) Duchêae. Hiftoris Norman, p. zo$9; 



140 Constitution 

Ego Reginaldus Cornes Bolonia ; ego Guîtkl^ 
mus Martd; ego Hcnricus d^ EftouuvUle ; ego 
GuiUdmus CambcUanus de Tanquarvilld; & ego 
Madulphus Ttffon ; & ego Robcrtus 4^ Wcfiievali 
& ego Johannes de PratelUs; & ego Henrîcus de 
Ferariis ; & ego Philippus de Nauce ; & ego GuU^ 
lelmus de Mortuornati ; & ego Rokertus de Corci 
& GuUlelmus de Seran[ ; & ego Fulco Paganellus j; 
& ego Willelmtis du Hommet ; & ego Suphanus 
de Longo-Campo j; & Hugo de Colunces ; & ego 
Jtobertus de Wefneval; & ego GuiUelmus de Pra^ 
feltis ; 6* ego Johannes de Roborato ; & ego Odcf 
Cafiellanus Belvaci ; & ego Nicolaus de Monti- 
gniaco^ & ego Thomas de Proaivitliaco; & ego 
Rogeriusde Mellento^ notumfacimus univerfis ^^ 

Quant aux AiTemblées générales tenues fous 
les Rois de France , j'indiquerai feulement celle 
qui produifit POrdonnançe de i%%9 , ayant pour 
Titre ; Etabliflementfait entre Us Clercs , U Roy 
&les Barons, (i) Elle a pour objet principal de 



( I ) Ordonnance du Louvre , tome premier , page jç. 
C« mot Etàbliffemem , fignifîoit Ordonnance dans ces 
temp^-là. Joiaville remploie toujours ainfi : auprès ver-» 
re\ comment Saint toU corrigea f es BaiUifs ^ Juges %^ 
autres Officiers , & les beaux Etablijfements nouveau» 
^u'il fit & ordonna être gardés , &c, p. iiqî. Voyez en-» 
core rOrdonn$nce de 1^09. Ibid. page 29 , rendue au 
nom du Roi & des principaux Membres qui compoToiçM 
l'AiTemblée. 



£xer le$ bornes de la JurlfdiâioQ du Clergé , afin 
qu'il n'entreprît plus fur la Jurîfdiâion Royalç 
ni fur celle des Seigneurs Laïc&i 

Cette Ordonnance des Clercs , du Roi 6c des 
Barons , eft remarquable de toutes manières. Le 
Roi feul y à la tête des deux premiers Ordres du 
Royaume , n'y commande pas ; mais Us Clercs ^ 
le Roi & les Barons enfemble , veulent & or-» 
donnent* La Juftice étoit divifée enor'eux : cha^ 
cun, avoit la fienoe qui faifoit partie de fa pro- 
priété , de fa prérogâtive« Âinfi, pour donner un 
Règlement , pour paffer une Loi quelconque dtl 
temps de Philippe &: de fes SuccelTeurs , conuno 
dan^les temps* plus riecuîés , il falloit le concours 
& Pautorité réunie de trois Puilfances ; celles da 
Clergé , du Roi & des Barons* On pourroit fur- 
charger ce Chapitre d'autres citations de monu- 
ments aufli clairs fur là néceffité d'obtenir le con-* 
fentement des Etats , lorfqu'il s'agifToit de faire 
de nouvelles Loix. Qu'on juge donc fi Philippe- 
Augufte & fes Succeffeurs auroîent été les maî- 
tres d'anéantir , de changer ou d'intervertir feuls , 
& à leur gré , les ufages , & les coutumes , les 
droits Se les franchifes de la Nobleffii , du Clergé 
& des Peuples de l'Etat Souverain de Normandie 
après la Conquête ; car le Cierge & les Barons 
Normands furent aufli appelles pour faire & con« 
fentir l'Ordonnance de iaa8.(i) 

(I) V. Dom-Beffin. 
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CHAPITRE IL 

/ 

\D£S cavfts qui forctnnt nos Rois à demander 
diffircrus tributs , & des conditions fondamcn^ 
taies du Contrat^ par lequel ils furent enfin ac- 
cordes & oSroyes par tAjJemhlee finirait des 
trois Ordres. 

La Cour de nos Roîs sMtoît grolGe à mefurc 
que leurs Domaines s'étoient étendus. Pour la conr 
ferver à ce point de grandeur, il falloit encourager 
par des récompenfes , il f^^loit flatter une foule de 
Grands , les foumettre en paroifTant les attacher ^ 
& fur-tout carefler les Peuples. Philippe-le-Bel 
commença à prendre leur avis dans fes démêlés 
avec Boniface. De ce moment on nomma TAf- 
femblée de leurs Députés ou Commiffaires , k 
Tiers-Etat* 

Précédemment la politique, cette lîmefourde, 
qui vient à bout de tant de chofes , avoit appris 
aux Peuples à fecpuer le joug des Barons, & à' 
recourir à uç Chef fuprême; delà les appels des 
Jugements s'étoient introduits de tous côtés en 
France ; & la Cour des Pairs , qui , comme le gra^d 
Echiquier de Normandie , ne connoifloit aupa- 
ravant que des Caufes entre les grands Vaflaux, 
ou entre le Prince , les Comtes & les Barons , 
plutôt dans le rapport qu'elles pouvoient avoir 
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avec l'Ordre public , qu'avec l'Ordre civil , dit 
Montefquieu , jugea en dernier reflbrt de celles 
des particuliers. 

Dans cet état vidlent dés chofes , les dons , 
ks prodigalités devenues néceffaires , les guerres y 
les dép/'enfes inévitables diflipoient chaque jour 
ks revenus du Aoi^ 8c morceloienc fes immenfes 
Domaines. Leur produit ne pouvoit plus fufEre 
à tout comme autre fois. Cette grande machine 
ne pouvoit fe foutenir long-temps , fans de nou- 
velles rcffources , & conféquemment faijs être ex- 
pbfée à une révolution fubite qui amenât Ta- 
narchie y ou qui fit fortir un nouvel Ordre , du 
fein du Gouvernement féodal. 

•Il eft vrai que les efprits avoient été préparés 
à cette dernière révolution fous les règnes précé- 
dents. Le Cardinal Othon donna le premier l'idée 
de lever des décimes fur le Clergé en laié. Saint 
Louis , ce Prince extraordinaire , qui , comme 
robferve un Hiftorien célèbre y fçut allier la minuf 
tieufè piété d'un Moine à la grandeur des Héros , 
& ce qui eft plus rare, à la juftice & audéfin-» 
téreifement du Philofophe , împofa momentané- 
ment un tribut fur les Peuples de fes Domaine» 
qu'on nomma Taille : ce tribut fîit deftiné pour 
la guerre contre les Sarrazins & les Infidèles* 
. Philippe-le-Hardi , fon fils , imagina , fous le 
nom (famortijfemcnt , une taxe fur le Clergé pour 
être maintenu dans la poffeflion de fes biens. 
Enfin fon Succeffeur , en ordonnant aux Tabcl-* 
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lions ou Notaires dé fès Domaiaes , d'intitulèi^ 
de fon nom les Regiftres de leurs aâes j & en 
divifant là Jurifd^ion civile de TEccléfiaftique i 
apprit qu'il xonnoifToit fes Droits , & que dé-^ 
formais les deux PuifTances ne dévoient plus étr^ 
Confondues, (i) 

Philippe-le-^Bel né s*en tint {fas là; il vouiuC 
lever les décimes de fon propre mouvement, Jjé 
Pape Bôniface s'en oflènfa , & défendit de les 
jpayer. Cette contradiâion fit examiner de plus près 
les droits refpeôi&4 Le Clergé, la Noblefle & 1« 
l'iers'^Ètât déddefent que le temporel des Roist 
étoit indépendant des fouverains Pontifes ^ it Ro^ 
me fentit alors que fon empire alloit diminuer^ (x) 

Si l'état des affaires de Philippe le forçoit d^ 
ne pas épargner un Corps auffi puiflant que lef 
Clergé ) on croit bien quil n'épargna pas non plus 
les Peuples de fes Domaines^ Au lieu du confen^ 
teiiiënt qu^il falloit obtenir de lui p6uf vendre fes 
biens en Normandie , quand on étoit (on vàffal \ il 
commença d^exiger le treizième, en argent ^ du pris 
d^une partie de la vente pdur ce confentement* (3) 

Cette reifource n'ayant pas fuffi , à beaucouf» 
pth^yic la ï*landre s'étant révoltée ^ il créa de 
fon chef plufieurs autres impôts auxquels on donna 
les noms £txioTjîon ic d^exaSiorti U envoya de^ 



( i ) Odonnance de 1287. 
(1) Mezeray, Hift. de Francci 
. (3 ) Carxulaire de l'Abbaye de Beaumont, 

ËmlfTalrejt 
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Ëmiflaîres de toutes parts pour les lever. Mais il 
(j^avoiefi bieii que fa prérogative pe s'étoit jamais 
étendue jufques^là , que dans les inftruâions par- 
ticulières qu'il leur remit , on lit ce que je vais 
tranfcrirè: ' 

>> Vous devez être avifes de parier au Petiph 
"i^ pat douces paroles y & de montrer les grandes 
i> défobéiffances ^ rebellions &: domages que nos 
» fubjez de Flapdres ont faift à nous & à noftre 
» Réaume à la fin de attrere lez à noftre intencion, 
»& enfcment devez -vous cts levées Se finances 
^aii moindre efclandre que vouspoure^ & com^, 
V mocion du menu Peuplé y & foyiez avifes de 
♦omettre ferjeants debonneres & traittables , pour 
'> faire vos exécutions , fî que ils n'aient caufe 
^ de eux doloir. 

n Item. En toutes manières leur monf^reî com« 
» ment par cette voye de finer ils font hors de 
n péril de leurs corp , des grands cous àts Che- 
» veaux & deieur* defpens, & pouront enten- 
»>dre à leurs marchandifes & leurs biens de leurs 
. » terres âdmîniftren 

w Et contre la volontÏ des Barons , nt 
^> faites pas ces finances en leurs terres, 

^ Et cette Ordonnance tene[fecree , mefmement 
irt article de la terre des Barons j quar H nous 
tif croie trop grand domagefe Us UJqav oient. Et 
^y^cn toutes les bormes Aiagims que vom goure^^ 
» les menez à ce que ils le%i^Uent feirfFrir , & le$ 
9) noms de ceus que vous y trouverez contraires ^ 

K 
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n nous refcrivez haftivement i à ce que nous met^ 
fy-iions confcil de as ramener ^&les mene^ & trai^ 
f» tU[ par belles paroles & fi courtoifement que 
n E/clande rien puiffe venir. «< (<) 

Ce paiTage fait bien voir que le pouvoir Royal 
étoic en 1301 toujours arrêté par celui des Ba- 
rons; & que kurs droits & leur autorité étoient 
encore trop formidables pour être méconnus fan^ 
^langer. 1 

En effet le Roi ne ponvoit rien acquérir dans 
leurs terres fans leur confentement. ( a ) Il étoît 
obligé de nlettre hors de fes mains dans Tan Se 
jour , les biens qui pouvoient lui revenir à titre 
de forfint^re daos les terres des Prélats & Ba- 
rons. (3) 

Quand il avoit dédommagé ou payé indemnité 
aux Seigneurs, fes Officiers faifoient hommage 
pour ki. ( 4 ) 

. ( z ) Octoifiafices.4u JLomr. , cora. i. p. 371^ am fiotes. 
fa.) ïtem m cohanfeuéMê iûftàl de cetera *reqmre^ 
• mus nifi de eorum procédât âffenfu » $ce. Ihid. zxi. %> 
Ord« de 1302, pag. 3(8. 

( 5 ) Si vero contingat quo'd in terris ipforam , \utt 
aliormn ' iubâitorum nofirorum cliqua forefaiSurœ no^ 
iis àbveniant , jiure ooftf regSo ; infrà annum Se diem 
itxtrâ manum nofiram pcnemus , 0r ponemus in manm 
Xufficieatis hominis md defferviendum Feudisvel Dominas 
Feudorum. Recompenfationes fuffîcientes 8c rationabiles 
<acfmus. Article 9 » O^HoÉtance de Fhilippe-le-Bèl du 23 
Xàrs 1301. Lanr. t. i. |»« '35S 

*^<4) Boni çejqifil «fi v«n«â l&^PooooiflàBce 4e mbi 



Ainô les premiers Roisq^îvoukirent charger le 
filoyaume , Se morceler les prQpf î^és^(i) n'y té\^ 



* Seigueurs des Comptes , que le Seigneur de Marly , qut 
» maintient la Terre Ar Seigneurie de ChaUeau,près Paris ^ 
^ pour être tenue de iuy , Va fait mettre em Jà maiA pat 

• faute {thommÉj ils ont ordonné que pour komnio)uy 

> feroit baiUé M® Pierre de Quatrelures , Procureur em 
» fon . Ghàtelet de Paris , qui Iuy en fera la foy & hom* 
» mage , fans garder les folenmités qui £e gardent pat 

* tes antres Vaffirax tenants de liiî ; c'efi d f^avotr > c^ 
» s'figenouHlef &: b^ifeir ^ frc, ^c^ Tiré des re^iftres d^ 
la Chambra des Comptes le lundi '^\ Juillet 1492. Vide 
Çhopinuni de moribus Far\fiorum , lib. î. tit. a. a. 9* 
P;4«- 

(x) »Xés Nobles aroient un ^foft natufe! âr foncier fut 
- * leurs Valfaux , en veH« duquel fls avoienr , ^on-feu» 

# tenent jia puifTance de jurevoir d'eux ies Ibbfidçs ^ \m 
h redevances des vivres et de feirvice ordinaire i mais e/i» 
^ eore celte de leur impofer des Tailles extraordinaires, 
» ce que le Koi même n*avoit pas droH de foiré fi(f Un 
'% Vaffiuix d^utruii. 

» L'ufage étoit , dans le belJun de l^tat / efue le Frinoé 
i> convoquât fes Barons pour les faire confentir d la le* 
» vie des deniers nêceffatres, Ils fir éorifotent ent^reut 
n pour le paiement ^ & ils inïpofQient enfuite d leurs hofiu» 
h mes une Taille arbitraire qui leur étoit payée , fau£ 
» à eux de faite porter au Tréfor la fomitie de leur co« 
» tifation. Ct Droit étoit fi précis que lotfqU^oji y a dé«i 

> rogé ) les Seigneurs ont eicigè , Se les Kois ont accordé 
n des Chartes d*indemmtè. Témoin celle de Philippe^ 
» Bel en faveur des Nobles du Comté d^Atenfon ^ pat 
^ laquelle il déclare ^ qu'ea&ôre qu*il ait touché direSe^ 
% ment les Tailles de ce Comté , k l'occalion du mariage 

» de fa fille Ifabelle avec Edouard Roi 4' Angleterre » /( ' 
» nUrUetid prijudiùçt à la Coutume par laquelle IH 



î4l Co^srirurïo'if 
firent pas^ Ils violoient ouvertement le paâe fiib- 
fiftant. Des infurffeâions fe firent fentir de toutes 
parts, & chaque Ville fe mutina. Celles de l'Etat 
Souverain de Normandie ne furent pas les der- 
niei'es ; les exaâeurs 7 furent ppurfuivis , chafTés 
ou tués. Le Peuple appella les malédiâioùs du 
Ciel à grands cris fur Enguerrand-de-Marigny , 
Tauteur de tant de maux. On comprit enfin que 
celui qui ne devoit rien , ou dont la redeva.n^e 
étoit fixe & déterminée , Ht pouvoitttrt attrait à 
tinttnciondu Chef que Je /a tonne volonté ^ que 
de foh confentement libres on chercha de nou- 
veaux expédients. On aflembla doncla Nation à 
Paris par Députés & par Ordres pour en obtenir 
Jes fecours qu'on îi'avoit pu fe procurer par la 
•force; & la paix fuccéda peu*à-pea , à un orage 
impétueux &c terrible. - 
. De cet infiant il fe forma , comme on Ta très 
bien dit dans un petit ouvrage récemment pu- 
blié , un nouveau contrat entre le Prince & le 



» Seigneurs particuliers font payer , et font en droit de 
» recevoir , par leurs mains , les Impojitions de leurs 
» Vailàux , même de tetenir le furplus de ce qui a été 
» accordé au Roi. 

» Ce titre n*eft point particulier aut Normands , ni 
» aux Terres d'appanage , car Texception du Droit gêné- 
» rai' y eft formelle ; ainlî il doit demeurer confiant que 
» les ValTaux des Seigifeurs François ne payoient rien au 
» Roi que de leur confentement & par leurs mains, « 
Sifais fur la Noblefle de France. Boulainvllliers , page 155. 
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Peuple , & ce contrat indeftruâible > fuite & con*- 
iequence des antérieurs , peut être en effet appelle 
fondamental. fiVun s'engagea à ne demander des, 
99 fecours , que la caqfe n'en fût évidente & jufte ^ 
9f qu'une néceffité impériçufe ne Vy forçât , & à 
» ne percevoir que les impôts délignés &;confentis 
^>en ce cas par l'autre » qui auroit droit de les 
9} régir , de s'informer de leur emploi , & de punir 
n hs exa,âeur$« Si l'aide demandée n'avoit pas véri- 
99 tablement pour objet le befoin de l'Etat , ou une 
99 utilité urgente , les trois Ordres , ^n venu du: 
99 Droit négatif x^t ce Contrat explique ou fup-» 
^ pefe y pouvoient le modifier , le réduire y ou lo 
» refiifer abfolument ; & s'ils l'accordoient , il ^ 
9^ pouvoit jaqpiis fe lever qu'en vertu de leurs déli-* 
9% bérations & par ceux qu'ils avoiçnt commis daQ9. 
f> leurs AfTemblées. ci 



CHAPITRE II L 

De tAjJemhUt des Etats de Normande qui donna 
lieu à la Charu Normande de /j iS ; de cette 
. Charte y &d!une autre JJfembleedesmemesEtats^ 
de tan 133^^ 

L'aide accordé à Philippe-le-Bel par les Etats^ 
Généraux , ne lui fuffit pas. Les violences & les 
extorfions continuèrent fous fon règne. Les Peu-( 
pies înités dans tout le Royaume , fe vengeoient; 



1 
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fur fts EmifTaires & mtnacoietit de fecouer h joug. 
Pour rçfliédkr à 4^ diéfordres fi grands , les trois 
Ordres du Duch^ durent s'aflembler d'eux-mêmes, 
Xouis-Ie-Hutin venoit de monter fur le Trône, 
Il entendit leurs griefs , reconnut & confirma les 
Droits de tous, dans la Charte célèbre , appellça 
Charte aux Normakds de Tan 131; , & 
Jteomit de ny jamais porter atteinte. 

Nous avons reçu , y ,eft*il dit , la griefvt com»^ 
jUidnii des Prélats , des Eccléfiaftiques , des Ba^ 
roAs , dts Chevaliers , & de tous autres Nobles 
à: du àienu Peupb de notre Duché de Ndr« 
mandie > contenant que depui3 Saint lionis; no^ 
tfe Bifajreul , moult gntfs avoUnt ùi faits à 
icmx & nottvelUtés , Tailles , Sàiffentions , & 
diverfbs Impofitions » contre la Couftume du 
pays "& contre Us Droits 8c Françhiïés d'içe* 
lui.(i) 

Et ç*cft pourquoi le Prince , après une mure 
& foUmfidU délibération prifc avec Ic^ gçns de 
fon C^nfqil , ( 2 ) promet poiir lui & fes Suç-» 

( î ) éravem querimonidm Pr^Utorum , Eeclifié^icam 
fum ptrfoharum , Marûnmn * MHi^um , alhrum NobU 
lium & Suhditorum ae Popularlum Ducatûs nqfiri ^or-c 
manm/9 rectpimus , oontinentem quod a temport BtaU 
X,udovfci proavi nofiri muttg, eis fuerant illata gr^tv^-* 
mina , ùr etiâm Nàvttatet , T allia , Sutvtnt'tones , & 
Jmpofiiianes diverfis ytonfhàfxdrNLm ^enfoetudimm Fa* 
trias , juta & Utermns ejafdem. 

( a ) Habité mm nqftro Concilie deUbtrationt fileum ^ 
4u^mU9 proyqd^urti ^ç '^ti^ta ardimndumt%» 
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cefleurs, de ne prendre es perfonnes ou es biens*, 
outre les rentes, chevels & fervicesà lui dis, 
.Tailles & Subventions , Impofitions ou exac^ 
eians quelconques fur les H^itants » s'il n'y cft 
forcé par une grande nécd&té. ( i ) 

Il décide , conformément à l'ancien droit de 
la^ Province , que celui qui a la poffejpon âà^ 
naU doit demeurer faiii pendant le iitige , foit 
qu'il s'agifie de fes domaines ou qu*il ne s'en 
agiffe pas ; (a) que la pojfcjjiàn quadragénaire 
pour quelque chofe que ce foît2> même du droit 
de Jiaute & baffe -Juftîce, doit continuer d'ar 
voir Heu contre lui en Normandie , comnm 
contre fes Sujdts (j). II n^excepte de cette 

» ■ — . ^ ■ ' 

Ci) 'Qu0d de cœte¥»f^ nos aut nojfros fucceJTores itt 
dtSo JlucatUy in perfonik aut bonis ibidem commoran^ 
tium 9 tUtrâ redditHs , cenfits & firyHîa\nûbi9 débita ,' 
Taillias , St^ventiênes , Impqfitienes tui^iMStiones qùaf* 
çumque facere non poffimus ,-, nec etiam d^hmmus > t^Ji 
fTideos utUitas ,j|ifiMrg6a« ««cofliMs id expo&ar C^> 

(2) Si nùs aii9-^noftft fu^teffores aliqaa iitra ^ reddi» 
tus , aut peffiefftonas ak alifùo éî3i Bucatûi poffitffa pw 
Mnnum & diem pasifieé veÉnats îfh futurun^ quomùéo- 
iii€t vêndhéÊ^e aut aiias ad nù$ pertmere debtre dica;, 
mus, apud ipfumpùffegùfem poffefftefi^' libéra manente^^ 
f^UMÊum paifiés ç^fiétmdmem , taufa ftu negoirum 
fyp^r prçp^ietat» 4c *m$€f^ tmmmeîut , 4tuKum§»e ufi^ 
^Wtrari0 ^o» obfiamtc» 

(^) (^•d quadraigenarta pfé^rîptiû cutUbet in JOm^ 
toêu Vhrmamnm de cesur» Jufciat pto titufo cpmpeteni^^ 
five tctali aUâ aut bagâ-^Jufikiâ contendatur , fiv^ é§ 

i»)An. *. /■ 

K4 



prefcription que le feul patronage. ( i ) ' , 

Louis-le-Hutin fait plus , il déclare que Ic« 
Procès ne peuvent être évoqués à fa Perfottne 
ou à fon Parlement; qu'ils doivent être jugés 
en dernier & fouv^rain reflbrt par l'Echiquier. 
du Duché ; (x ) que les Habitants de Norman- 
die ne peuvent être tirés de leur reflbrt pour 
plaider devant aucun Tribunal étranger , même 
lorfqu'il s'agit des Romaines du Duc ; ( 3 ) & 

« ■ ■■ ■ I f I I ■ ■■■ I ■ > ■ ■ ■ ■.■■I . I I- '!■ ■ I ■ ' ■ ■?■ 

quocumque articula ad altam aut bi^far^' Jujlitiam Jive 
ad alteram earumdem quomodolibet pertinente , fite de 
gudcumque alid re contendatur , etft quifquâm jyucatûê 
Jformantlias cujufcùmque conditionis autftatûs exifiat alir 
quid de pramijps aut aliquod pr/emifforum per quadra^ 
^inta annos paeificè pojfide^t , fuper hoc rtequaquàm m<^ 
fejîetur ^Iterius , ç^t 4 noftris ^ J»fti%iarii$ pe^ynittatur 
aliquatenus molefi(iri, 

(i ) 1er hœc tamen in eaufis furis Patronatûs Ecçlefia^ 
rumnobis , ^ut (iliis nontntendimus prajitdicium genetarç. 

(2) Càm eaufie Ducatâs Normannia ^ feeundum Par» 
triée confuetudinem debeànt termikari ^ quodex quo m 
ScacaftQ nçfifQ Rothomagenji fuentU terminatof vel 
fententialiteg deffinita per quamcumque viam ad nos vel 
Taslamentum aofirum Parijienfe de cœtero nuUatenua 
deferantur } nec etiam fuper caufis di3i Ducatâs ^Par^ 
ptmentum noftrfim aliqui valeant adjornari, 

C 3 ) Quod pràpter quamcumque dùnationem ^ permu^, 
tationçm put aOenationem qualemcttmque de bonis ad 
pojirum patrimonium pertinentibus per nos aut noftros 
fucceffores euiçumque faSam aut fa^ef^dam, » diSi noftri 
Subditi per illum in qucm diSum nofirum patrimomum 
tfanftulerimus ut . prœfertur ^ in loço vel fUb Judice 
fcmotiori trahi non poffint, ncc igfi Sub4iti €ompPtf^€\ 
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que perfonne n'eft tenu d'obéir à fes Lettres- 
Patentes pour délivrer des denrées ou autres 
cbofes à fes Garnifons , fans quç lefdites chofes 
n'aient été mîfes à priij: par loyaux hommes , 
& payées avant de les^ emporter ; fans que U 
Juftice du lieu foit appellée ; & il eft permis dç 
feire arrêter ceux qui feront le contraire, f i ) 

On doit rendjç compta des Içvées de deniers 
pour la réfeâion des Ponts ; & s'il en reftci 
quelque çhofe , ce. refte doit ^trç çonfervé^ 9ç 
ap|)Iiqué au niéme ufage, ( 2 ) 

dut refpondere aliter teneaatur quam ipfi anteà tene-^ 
bantur , ac çtiàtn ipfis noftris Suhditis Duc^tûs Nor^ 
ma^^ta ob hoc prajudicium aliquqd nullatenus gene-r 
retur ^ infuper pnemiffd aut aliquod prœmifforum Ta^ 
tria confuetudinem non imendin^us aliquatenus ergâ 
Subditos immutari, 

(i) Quod mis qui nofiro nomirte nummata quœcum^ 
qfie prd nofiris munifianibus aut neceffariis ubilibét capere 
voluerint non pqrcat^r impunè , niji Litteras appertas 
déférant Ô" oftendait jfyer hoc oonjeSas , figillo nofiro, 
ftut Magifiri hofyitii noftri communitas ^ & eiidm dàni 
fie hujufmodi Litteras nofiras vtl diSi Magifiri nofiri 
detulerint loci Jufiitiariùm vocare teneantur , & per fide 
dignof nummata facere appretiari pretio Ugitimo fiscunm 
dùm temporis & Ipci qualitatem , & pretium fie taxàtum 
folvere antequâm nummata petmittantur déferre. Qui 
vero^ cçntrariim feeerint per Jufticiarium loci arrefien^ 
%ur , vel per eum ad. quem pertinuerit eerrigendi, 

(2) Quod ubicumque per Gentes nofiras , vel aliquoa 
Peputatos ab eifdêm àliqua pecunia levata fuerit pro 
pontibus faciendis , vel reficicndis , vel in fiatu teneiufi^ 
iuod hujufmodi pçcunif pçr compotum legitimum iri 
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les hommes libres qui ne font tenus envtn 
le Duc à aucuns fervices à câufe du Duché; 
c*cft-à-dirc , les Propriétaires de francs Aïeux , 
»e peuvent être contraints à prêter aucune finan- 
ce , ni à faire aucun fcrvice au Duc; ils ne font 
fujcts gu*à Varruré-ban lorfqu^il y a caufe raî- 
foonable Se apparoiifante de raffembler. ( i )• 
Enfin après avoir déclaré dans plufieurs au* 
très articles, que-ie /wçirr-^iwV qui comprend /k 
Jaulx^ U mùrfauix , Ctjpine , piànt ^ftuty aulne i . 
pntfi, y gmievre ,& ronces » & les bais plantés 
d'ancienneté étoient exempts du droit de tiers & 
de danger , que U varech & ckofes gayves appar-- 
tettoient aux Seigneurs dans leurs terres , &c , &c. 
liOuis-Ie-Hutin reconnoît encore, que les Nobles 
te non Nobles ^u Duché , lorfqu*ils ont fait le» 
iervices qu'ils lui doivent & à fes SuccefleurS' 
dans les guerres & ofi , font quittes & francs ^ 
làns qu^il puifle les contraindre à autre fervice 
itojly fi ce n*eft cependant^n cas de rarrierc-, 
han. (a) 



0^3h ajîbus eanvertatur } &fi quid refi^um f tient , ont 
fmêquid de cmtero levari contigtrit ad ufus prctdi9o$ 
integraliter & providè confervetur, 

(%} Bit veto diSi Ducatâs qui dd aiiqaa fcrvitta eeftdt- 
nobis non tenetur ^ ad aliqua fervitia exercUih nobisfi^ 
eicfidét^vel fraftandas nobis prûpttr hoe finanças èotn- 
petit ficqtttahi,nlji in cafufuptriùs & immédiate dtcèaraeoi^ 

(a) Quodilli Nohiles aut Ignohiles qui nobts ^ na/- 
nîsjuçc^oribus in guerri* ^exerciûbiu nafir'tt certa de^ 
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Mais i&algré la Charte de Louis- le-Hutin» 
fes fuccefleurs n'en vexèrent pas moins les Ha* 
bitants du Duché. Nos Etats s'aflemblerent de 
nouveau en 133$. Pierre Roger , Archevêque, 
àt Rouen ^ Jean , Evêque d'Avranches & Ber^ 
trand , Evéquè de Bayeux , (i) furent députés 
vers Philippe* de -Valois, » pour lui repréfçn- 
yy ter la pauvreté de fes Sujets , qui ne pouvoient 
fy plus fubfifler à caufe des grands impôts qu'on 
» avoit mis fur toutes fortes de denrées, La ha* 
nfafigùe de ce grand Prélat fut prononcée avec 
» tant de force & d'éloquence , que le Roi fit 
» urle promefle folémnelle Je m plus fair$ nu^ 
9) mht l^U ât conféqutnce fur Us MarchanM^ 
nfis ou autrement, sAKâ le coksektemsnt dbs 
» TROIS Etats; à fçavoîr ; de l'Eglife, de la 
»Noblefle & du Peuple, a II en fit même ex- 
pédier des Lettres qu'on devroit retrouver à 
l'HôteWe-Ville de Rouen. 

Depuis cette époque , dit M« Houard » cha« 
qUe akinée la conyocatiôn des Etats eut liey ea 
cette Province. Nous n'avons pas les cahiers de 
tous ces Etats , mais il en rtfte beaucoup , Se 



bent fervitia , ipfi fervitih ptrfolmU ' liberi remaneani 
^.imnuuus i née ult^rius per nos , aut noftros fuccef- 
Jiaret pojpnt eogi invitt ad alm feryhia exenitàs nobis 
fadtnda^ , wfi in cafu in qw rttr^Bannum «« caujâ imm 
minenti rdtionabiltter fieri opportereu 

(I } Fariii 9 Qift, de Rmi^i» tom* prem, p. )i7t 
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9iXi Airplus il y a des indications certaihes^de leirs 

tenues , comme on le verra dans les chapitres 

fuivants. 



CHAPITRE I y. 

ANALYSE dune Ordonnanu ou com^tntion des 
Etats de Normandie^ tenus (lu Pont-Audcmc^ 
tn sjSo^ 

Ce monument eft complet , & par là infini* 
ment précieux. 

Il rappelle d'abord l'Affemblée des Etats^é* 
néraux, tenus à Paris en 1350, le 11 Février, 
où les Ecçléfiaftiques octroyèrent & accordèrent 
gratieufement au Roi une aide pour eu^ 6 leurs 
fubgiei. 

La Noblefle y étoit peu nombreuft. Quant 
au Tiers-Etat du Duché (ïe Normandie , les 
Députés ayant déclaré n'être pas munis de pou- 
voirs fuffifants , il fallut différer à leur égard» 

Deux Commiffaires pour le Roi , agréables au 
Peuple : Robert, Evêque d'Evreux, & Simon de 
Bufly , Chevalier , furent nommés pour traiter 
en Normandie avec fes Etats ; la convocation 
en fut faitç au Pont-Audemer. 

On sidreffa à cet effet des lettres aux Bailli$ 
pour faire les ifemonces ordinaires aux Peuples. 
J.t 11 Mars 13 jo, les ' deux Commiflaires tlq 
Roi oihrrirent rAfTemblée^ 
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Elle ne fut compofée d'abord , depuis le Di- 
manche aa jufqu'au Jeudi fuivant , que des Dé- 
putés du Tiers-Etan Ils montoient à plus de 
io6. La Ville de Rouen , comme Capitale , y 
avoit cinq Députés ; les autres Villes & les 
gros Bourgs j trois, deux ou un^ Les Villages 
ou fimples Paroiffes , un & quelquefois deux* 
Il paroît qu'alors députôit qui vouloit aux Etats. 
' ^ Le Tiers-Etat avoit accordé une aide au Duc \ 
de fix deniers pour livre ,, fur les denrées qui fc 
yendoient ; & il avoit demandé que différents 
articles d*une Ordonnance fuflènt accordés par 
le Roi, qui en feroit expédier lettres. On en 
étoît à la leôure & à l'exapien du 33* article'^ 
lorfque le Corps de là Nobleffe , ayant à fa tête 
fe fameux Cornu £ Har court j arriva, (i) 

Ci) Ce Cotps éroit compofé du Comte de Harcourt ; 
de Bertran , Sire de Bricquebec , Grand Connétable dli 
Duché ; du Sire de Préaux ; 4u Sire de Ferrieres ^ de 
MefHre Jean Mallet de Planes ; de Jean Afallet de Guerar<- 
ville ; Raoul de FonteniUes ; Raoul du Neubourg ; Jehan 
Recuchon ; Thomas de Crafmefnil ; le Seigneur de Ma- 
lherbe ; Jehan de Caux ; Guillaume de Préaux ; Guil- 
laume de Bailleul ; Jehan le Bairç du Hettroy ; Nicolas le 
Maçon; Gillebert de Prunelay 5' Robert de Salenches î 
Robert de la Potterie ; le Seigneur de Maineville \ 
Guillaume Dumefnil ; Jehan du Pont-Audemer ; Macy- 
Campion ; Guillaume de Beaumontel j Nicolas de Qui- 
neville ; Jehan le Bhhot ou Bi%ot ; Henry de TUly ^ 
Guillaume de Beaumont le jeune ; Robert Landry ; Guil- 
laume Servin ; Guillaume de Fontene ; Efcuyers ; Guy 
Buchart, Nicolas Baratte, Chevaliers, & de plufieurs 
«utres Nobles qui ne font pas nommés. 
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La Noblefle déclara confirmer Taide accorda 
par le Tiers-Etat y lequel, Avoii durer une année ^ 
fous les conditions déjà arrêtées aved lui , lef» 
quelles étoient entr*autres i 

1^. Que les petits Marchands détaillants , n« 
faifantque cinq fols par jour ^ n^enpaieroienC 
xieii. 

a<>. Que Timpolîtion y^roi/ bailUe àfermepdr 
criées &fubhafiationÉ y& par filles &pdr Merri* 
hreSk 

y*k Que lès fermiers , trois mois après ïan 
txpiré , n'auroient pldV d'aâion. 

4<'. Que pour héritage vendu ou baillé à fer** 
Ine^ il ne (eroit rien dû. 

5^. Que les Juges ordinaires auroient la con-* 
noiflance des plaintes* 

60é Que les Vicomtes feroîent les receveurs 
de cet aide. 

7°. Qu'il {*eroit levé dans los terres des Sei- 
gneurs du Lignage du Roi. 

Ces conditions faifoient partie du projet d'Or- 
donnance de nos Etats y que par fuite de leuif 
ancien droit de faire ou de confentir les loix ^ 
ils avoient rédigé , pour le bien de la chofe 
|)ublique & la réforme de divers abus. Le tout 
fut confenti par les Barons & les autres No« 
blés ; voici les principaux articles t 

Perfonne ne pourra être pourfuivi d'office à 
t avenir y fans une information préaLabUé Dis 
Jugements des Maîtres des Eaux 6* Forêts dont 
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U ftétpii pas permis £apptU€r , on pourra ap^ 
pilUr m P Echiquier^ Il tnfira 4t mémt des /«*, 
gemcnts des Lieutenants de t Amiral. Lis guerres 
privées entre Us Nobles rC auront plus lieu y &c. &c^ 
Sou$ CCS diverfes conditions » lés Etats dca^ 
aèrent & oâroycrent d'un commun aJTeiitemtiit: 
ladite impofition de iîx deniers pour livre« 

Mais c'eft auffi , porte eec ancien monument 
de la iàg^âe de nos pères , parce quVZf veulene 
que cet aide & quelqu^aide que ils accordajfent ^ 
ne quelconque chofe s^en enfuivift que ce ntfujlpri»' 
fttdice à eulx y à leurs privilèges gmiraulx & 
Jpidali^ f mais demourajjent en Uut plahu vertu ^ 
fan\ ce que ou temps advenir ^ par nouvel adve» 
nement Vautre Roi ^fucceffeur dudit Seigneur ou 
aultrementy il puijfe efire traiS à conféquânce^ 
& que de ce ^ Uut donnijjions leures qui fujfent 
confirmées par le Roi , UberaUment & de Ju 

plaine volonté qi^ils ne font^ tenus à faire 

uide ou fubfide aulcun » fe ceu^efl en cas de ni^ 
cej^té de t arriere-^han. ^ 

Plus loin I nos Etats répètent i peu près les 
mêmes chofes : tant ils craignoient qu'on ne vouf» 
lût dans la fuite abufe r de leurs dons irgraciet^es 
libéralités envers le Duc. f> Item. Pprte Tarti^ 
^jcle 31. Cette impojïtion nt portera préjudice 
fy aux gens du. pays de Normandie , ne a leurs 
99 privilèges ou chartes en aucune manière , ou 
w temps préfent ne à venir ^ & ne fera trait ^ 
99 conféqiunce. . ^ ^ 
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» lum. dit Tartiéle fuîvànt : Que par u , Uufi 
fi Ûoufeumcs cfcripfes , leurs Privilèges , Charus 
7}& libertoi & franchi/es ^ né firent en aucunes 
p chofes cancelées , caffees ne amendries ; mais 
» demoureront en toute leur pleine vertu , tant 
>> les généraulx par-tout ledit pays , comme Us 
99 efpéciaulx de certaines Filles 6 lieux. c< 

Enfin , ils répètent encofe > que yi toutes les 
» chofes deffufditei leur feront donfcrmces par 
?> le Roi notredit Seigneur , par fii Lettres m 
>> /a^ de foie & cite vetd ^ Se qu*auffitoft les Baillis 
f> Se les Vicomtes les ferorit publier en leurs pU^ , 
79 Se par-tôut où bon leur iemblera de faire* « 

Cette Ordonnance que l'on a'toujours exécu* 
tée en Normandie , fut en effet confirmée par le 
Roi , le cinq Avril (uivant. (i) 

Vers la fin^ les Procureurs du Comte de Beau- 
mont Sl du Roi de Navarre , Comte de Longtu^ 
ville fé préfenterent pour s'excufer de n'être pas 
venu? plutôt , n'ayant , dirent41s , aucuns pou* 
voirs. j 

Or , ce monument enfeigne la forme qu'on ob^ 
iervoit lors de la tenue de nos Etats , & le nom- 
bre des perfonnes , qui de toutes parts y étoient 
députées, , tant pour la Nobleflô que pour le 
Peuple, 

(i) Ce monument précieux de nos Etats fe trouve 
au Trifor des Chartes , regiftre cotté 8o, pièce 313^. II 
e(l rapporté dans le deuxième volume des Ordonnances 
du Louvre • page 400 & fuivantes. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE V. 

De PJ^ffftéUé dfs, Mms de Normméii uim 
au yml'-dc'pBsutuil tn tjSS. 

Fb,oissa^ apprend q^e ver<; Pâques 135) i 
le Roi envoya Charles fon fils, en Normandie p 
où ce Fflnce demeura pendant .un api« Le^ gei^ 
d^ipays lui accordèrent trois mille honuoep d'ari* 
mes pmx trois mois, (i) . 
. 9> Je ne doute point , ajoute M. SecouJSV $ (p^) 
9f que cette aide né lui ait été accordée dans 
V une ÀJfcmblic des États, 4^ iformandit ^ tenuç 



( I ) Xes Commii&îrts qi^e le Roi nommôit pour af!îft(t 
aux ^Etats particidiers , étc %. Sècouffe » dans la fçàvànte 
Préfaice da cioUieme vohiioe de^- Ordoimancffl : imprii- 
m^^ ait: Louvre, étoiepx«.rottvent autotiféss de CQi^yp-* 
quer les crois Ordres enfemble^ le même jour ,[ ou à des 
}ours différents , chacun fépàrément; & quand ilSétolenic 
convoqués dans le méthe lidii fous les trois , ils U^ 
aïoiekr des Chambres i>arciciiliçres dans 4es C^p^vsbS^%9^4^ 
parées. ^J^ifofent aulfî \mjp délibérations ^ ,^, ^jréfe|c. 
itolenc leur^ requifitions féparément. C'eft la ra^on poux 
laquelle le Roi » après la fin dé ces Aflèmblée§ don- 
tioit câea Xeccres de coàfinnàfion dte ce ^ui y avait été 
cx>ticli& ^i ^ chaque Ordre «n partkidier. J[i en diaonoic 
même qttelq^efois aux v Mem1^|s particuliers qui for^ 
Aïoient les diflf^rents Oridres. 

* Ci) Préface du croiiiemc volume des Ordonnances da 
Louyr«/ page.... 

L 
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«cette année au Château du Val-dt-KutM^ 
^ic fur laquelle on troWe quelque de'tail dani 
>> Froîffard, auquel les chroniques de-Saint-De- 
>nis font auill conformes dans ce point, m 
• fin cette Aflemblëe«du Val>-de-Rocttfl, oa 
eoœptoit le Roi de «Navarre , Comte d'Evreux \ 
le Comte d'Harcourt ; le ^\xt de Graville ; Mau- 
bùé de Mainemares; Colinet - Dotiblet , le Ba- 
i'on de Claire /& bien d'aut|^s Barons & No- 
blesi Seloïi Froiflard, vers Te j Avririjj5 , 
|e Koi fe faifit lui-même au Château de RouA, 
de Charles Roi de Navarre , du Comte de Har- 
court & de to\rs les autres. Il étoit venu par 
les derrières du Château ayec cent hommes d'ar- 
înès cillés furprit^Ies enveloppa lorfqu'ils dî- ^ 
«noient , & les^fi^t^Mirnettre en prifon dans les 
chambres du Château. Le Roi ^ entr'aut^lk fu^ 
jets de plainte contre le Comte d'Harcourt y lui 
reprocha qu'iMr tAffknMU des Etats du fW-d^ 
Rueuily tenus pour en avoir une aidç ,'î! avôit 
dit plufieurs paroles injurieufes contre lui , 8c 
Wil avoit fait tou$ (es effprts pour e^pèchc^ 
libelle ne loi fôt accordée, il avoir le» mêmes 
ïttfrons contre les Seigtieurs qui' avcneiit fuiri 
l'avis du Comte de Harcourt ; mais , conime le 
dit THiftorien de croe illuflre Maifon , (i> il 
ne s'y étoit oppofé guc de paroles^ i^TalBiire 
w ayant été mife en*délibération & étant requis 

(2j Hiâ» de la Maifon de Harcourt , tom^x. p. 375. 
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iti eotnine Membre de la ftoYince d'ea dke foa 
nfùSc^t avec les avtrét > coi^me, il eft ordl-* 
i^naice en toutes fortes^d'Âi&mblées^ où iU^doI^ 
9> vent être libres ; ils a^voient repréfenté au Puç 
» de Hdrinandîe les incoaviniefits qu'ils pré^ 
t> vil^ient dellffue de cette levée^ qui dc pott« 
»> v6it & ne devait. être faite, fuivant la Qiarte 
>^aux I^prwui^ > confiriD^e,^ tcois les règnes, 
w fi ce n'eft qu'il y eût une néceffité urgente & 
»tfès - prenante i& dit conjtnwmm dts trois 

Néanmoins le Roi, après airoîr dîné ^ ne fut* 
.néant que ùl colère » 8c accompagné des perfon. 
lies ea armes qui l'avoient fuivi > monta à ^he-^ 
val 9 fut au Champ --du- Pardon, y fit amener 
dans des Charrettes , le Comte de Harcourt , le 
jSiie/# Graville.» ]\|^^^^^^4e- Mainemares & 
Colinet-Doublet, &\|^ ^ {Tr^fençe leur fit tra^ 
cher la tête incontinept^Xans forme.de procès : 
p&w plus grande ignominie , les quatre . cor|ts 
furent trônes au Gibet de Rouen pour y être 
jigndus ,& leurs tètes fichées fur des lances afin 
d'ei&ayer \^ Peuplé. Tous les autres fiir^nt àéA^ 
Très (|e leor prifon le lendemain, à l'exception 
.du Roi de Navarre qui jFut renfermé au Château- 
Gaillard. Deux ans après pn ^t lechercher les 
corps de ces nobles & vertueux Citoyens , vic- 
times immortelles de leuf 'zèle patriotique , & 
ils. furent inhumés par ordre du Régent , avec 
la plus gpcande pomp^ 

La 
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, Un coup fi violent , dit Mezera7 , (i) eut àéê' 
fuites trèfi-fanglantes, <c qui durèrent près d'un 
£ecle; Philippe , frère du Roi de Navarre', ic 
Geofiroy ^ frère du Comte de Harcourt y qui 
avoient»un bon nombre de places en NlBH-man- 
die I Y appellerent les Anglois , pour v^iger 
Toutrage fait à leurs frères. 



C H A P I T..R E V I. 

JQms Etats ife iJQrmandu de tan xjj^. 

Les Etats Généraux furent convoqvés cette 
année à Compicgne, (i)uù beaucoup de' Provin- 
ces n'envoyerentrpas leurs Députés , ic entr'antres 
ïâ" 'Normandie. ', ['^ \ ; 
' £e Comte d'Harcc^i^^^ft commiflion î^ faire 
AfftmhlUs à Rouefr^ v futurs , toutefois que 
mejlicr fera de gent d*Eglife , Nobles &^bohnels 
Villes ; des Bailliages de Rouen , Caux ^Caen & 
Coftentin ; de leur 'demander Me aide pour te 
bien , proufjit & la garde du pays. De contrait 
are toutes perfonnes qiii fero'ient dejhtei^ants de 
comparoir auxdius Affemblies. . . . • enfui Hm* 
pofer toutes manières de fubjîdes & aides Jur Ih's 
fùbgei defdits pay^ipùuf lefaiUde la guerre ^ mais 



Cx) Abrégé chronol. de France» tom. xx^p. 4^9. 
(a) Voyez leux Ordonnaaoe. laïu. tom. \. p. aj^^ 
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çiB qui efl: très-irapprtant à remarquer : les lettres 
du Duc de Normandie ajoutent auffi-tôt ; du con^ 
femèmcne & accon è>utefois défaits fubgc[ ou de 
la griàpuur & j^us faine partie ^iuulx. (i) 

"Lts Etats de Normandie furent certainement 
aflemblés en conféquence de ces lettres , en la 
même année i3$ftr Pluieiirs pÉFages de qu^K 
^ues monuments de ce temps , éités par M. Se- 
xouffe, prouvent qu*ils adhérèrent à la conven* 
tion dés Ëtats Généraux de Compiegne. 



CHAPITRE VIL 

XoNFlRMATION des Droits des Peuples^ & de 
ceux du DuçhiM Normandie^ 

'S 

Les extorfions que Tonfaifoit aux Peuples 
occafioQnerent de nouvelles révoltes. Charles 
VÏ ^,çn 1380 , rendit une Qrdoi^ance , par la- 
dite îi abolit tous les Impôts établis depuis 
JniilippetJ^ifiel , déclarant que ceux qui avoient 
été le\^., iU pourrouru donner aucun droit à 
lui & dfesJficceffiurSi ni porter de préjudice à 
fcs Sujtts dont il confirme Us immunités , //o- 
bltffts y franchifts , libertés & privilèges , dans lef- 
qiléls ifles rétablit , pouren jouir comme dû temps 



(i) Voyez page 84 de la f réfaoe du crpifîeiâe toI. des 
Ordonnances , par M« Secouflèy ' , 
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dt Phitippt'U'Bclj caflaDt &.annuUaût tout ce 
qui auroic pu y donner atteinte, (i) , 

Deux ans après , en 138a : les Euts de Nor- 
mandie aflemblés à Rouen , lui accordormt une 
nouvelle aide, (a) 

Philippe de Valois avoit confirmé ks Loit , 
Coutumes,^ Franchifes te Li)ertés du Duché, ainfi 
que la Charte Normande en 1339» ^^^^ '^^^ ^^^ 
fils , Duc de Normandie. (3)Charles V les confir-* 
ma à fon tour en 137^. Charles VI en 1388: Char« 
les VII en 14J8 recon4ut expreflemcnt l'ancien 
droit des Peuples du Duché de^ confentir ou 
de refufer tous Aides ou Impôts , & qu'il n^en 
pouvoit être levé que de leur confenteinent libre. 
Les termes de fa Charte de confirmation font trc^ 
précieux pour n'être pas rapportés ici. 

n Quoddc cœtero per nos aut noftrasfiuceffbres 
9> in diSo Ducatu in perjonis aut bonis ibidem 
>> commorantium ultra reditus , cenfus & fervitia 
9> nobis débita^ Taiflias , Subventîoncs > Impoji- 
vtionesiaut exaHiones quafcumquc factfc^Ho^ 
fypo[pmus me etiâm debeamus , nlfi evidens uti- 
» litas vel urgens necejptas id expofcat » et pkr 

» CON VENTIONElir ET CONGB.£GATlOVSfM GbK- 
.»TIUM TRIUM StATUUM DICTI DuCATUS 



(i) Préface de M. Secouflè au tome quatrième des 
Ordonnances du Louvre , page 23. 

(a) Ibidem «page $^ •* 

( 3 ) Vo^. Ordonnance Jtt louyie , tom. ▼. p. ^49» 
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nficuÉ faSum fiât & eof^uaum umport mro 
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Que fous Caries F, Us Etats tara généraux 
que particulurs commpnctrent ^ dégértérer. Ori^ 
gine des Cours des Aides , des Bureaux des Fi^ 
nonces , & des BluSm 

D*ABcmD le fubfide accordé par îcs trois* Or- 
dres, ne fut que paâager &pour deux, fix, hmt 
mois , le plus long terme ne palfa point une 
année. On put le rènouveller , le continuer quel- 
quefois, avec l'agrément de la Nation ; mais jamais 
il riè porta furies fonds , c'eft-à-dire fur les terres ; 
îl fut toujours perçu fur les denrées tc marchàn- 
difes. Ses Commiflaires où Députa fixoîent eux- 
mêmes quels objets paieroient Taide ou fubfide. 
Les Communautés des Villes nommoient enfuitd 
^kifieurs d'entr'eux pour fa perception ; & de eo 
qu'ils »fBttiient choiiis & î51us par leurs Conci- 
toyens , ils s'appeUôfent J?/tf j. Ce n'étoit alors ni 
un état , ni un office ou grâce , mais une fimple 
délégation , une charge de Prud^hommïe , qui em- 
portoit avec elle le témoignage flatteur d'une conf- 



(a) Voyez ces Chartes de confirmation ""lîfaprîniécs à 
la fuite de la nouveUe édition du Commentaire de 
Bafnage fur la CoucuiBe fi Nofaxmidîe. 

L4 
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cieoce droite I une efpece de pcodamation que 
ces Elus étoient des hommes intègres & pleins 
de probité au jugement dei^uels il falloit déférer» 

Tant que cet ordre fut obfervé : U Prince f 
l'Etat 8c le Peuple y gagnèrent ; xsais Ibos le Roi 
Tean ^ l'ancien ordre commença à s'altérer. Lf 
pouvoir judiciaire des Villes & Bourgs çn cette 
partie cefla , dès qu'on recourut au Souverain pour 
établir en chaque Province ncufpcr/onnages tirés 
des Etats , trois de chaque drdre , à l'effet de ju- 
ger , chacun', en ce qui concemoit leur Ordre. Les 
ViUes & Bourgs , ilcft vrai , continuèrent long-^ 
temps encore de faire desEleâionsde PrutPhomr 
m^ ; mais ces Elus réduits au nombre de deux en 
140^ (i) ne furent plus dès-lors que des Adjoints^ 
autrement les Subalternes de ceux qui firent 
appelles GéniroMx , te d'où fortirent enfiike /tf 
Cour JUs :Giniraux des Financts &dtla Jufiicc des 
Aides de Paris 16* de Rouen , & lesEleBions. Ceft 
ainfî que les Officiers du Peuple établis par lui 9 
i>bandonnerent ; & qu'il fe trouva fpumis à d|s 
formes nouvelles & onéreufes. 

Cependant Charles V , furnommé le Sage vit 
l'infiant où faprérogative^alloit être bornée: fi Ton 
n'eût pas adroitement dîvîfé la Nobleffc du Peu- 
ple , c'en ctoit fait ; & les Etats-Généraux concen- 
troient en eux la majeure partie des pouvoirs, (a) 



( z ) Recueil d^anciens Editî, 

(2; Meztray , au règne do^Jeaii L 
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Echappé de ce danger , Chartes Y fit rédiger, 
par éoit^les couonnes ic les ufages. Son auto- 
rité' prévalut infenfîblement; celle des Etats s'afr 
feiblîflknt chaque jour , fut prefque réduke à 
n'adrefler au Roi que \ts plaintes ou doUances fur 
lefquelles ik demandoient qu'on leur fit droite 
Enfin fur le prétexte que l'AfibifiMée des Etats-* 
Généraux ^ compofée de plus de Soaperfonnes (i*) 
était embarraflante y on eut recours aux AfTem* 
blée» Provinciales moins tumoltueufes & plus fou« 
mi&s ; &.fivles Etats-Généraux continuèrent en« 
core d^ltrc convoqués , c'cft, dicMezerajr, qu'on 
n'en eut plus rien à craindre. 

[ft- - ' ' — » 

CH APIT'RE IX* 

Que tUniytrjui dt Catn fut inflige du confcn^ 
urncnt de nos Etois^ 

Le Duché fut envahi, comme je l'ai dit^ par 
tts Anglois y 8c ils le pofTéderent depuis 1417 juf- 
qu'en 1449, 

Le Duc de Betford qui gouvemoit fous le nom 
de Henri VI , fonda une Etude de Droit à Caen 
au mois de Janvier 1431. Ses Lettres ne furent 
portées au Parlement de Paris qu'en 1433. (i) 
, .- , , ,^ 

( I ) Ibidem. 

(a) Voyez ces Lettres , )0>ige 176, xj* vol. des Or* 
don&ances du Louvre.. 
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Alors rUniverfité de Paris s'oppofa formelle- 
ment à renregiftrement en pleine au4iencç le 
13 Novembre 1433. Elle fondoit fon oppofîtioç 
fur deux motifs : les inconvénients qui en nat- 
troient , & l'inutilité d'un pareil ctabliflement à 
Caen^Les inconvénients étoient que, cette Ecole 
nouvelle ne poavok fe peupler qu'aux dépens de 
l'Oniverfité de Paris , & même de la popular 
tion de cette Ville ; Piuutilité réfukoitdc ce que 
la Norman<^ tnûere étant régie par fn CoutU'- 
mes propres , il était inutile Jty enfeigrur le Droit 
Romain , objet d^ Ecoles du Droit Civil* 

On n'écouta pas cçs moyens. ^ 

Par d'autres Lettres du 15 Février 1437 , je 
Duc de Betford ajouta à l'Etude du Droit Civil 
& Canon , celle de la Théologie, &3es Arts ; 
puis , pour achever fon ouvrage , il y joignit 
celle de la Médecine. 

Mais cette Univerfité ne pouvoh fe flatter de 
fubfifter long-temps , tant qu'elle n'auroit pas 
Fagrément & le vœu de nos Etats. Pour lui obte^ 
nir fon inflitùtion du Souverain Pontife , commif 
les autres Univerfités, |^>sEtats affemblés en 1 437, 
^ vraifemblâblement compofe's de Députés à la ' 
dévotion du Duc de Betford , arrêtèrent d'adref- 
fer une fupplique au Pape. \\s en obtinrent une\ 
ÎBulIe par laquelle il déclara ériger une Univer- 
§Ê^ eif la VîHe de Caen , avec les Facultés de 
ï'héologie , de Droit Canon & Civil , de Méde- 
cine & auues Éàcuhcflicites ^ lui accordant U^ 
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ffriviléges ordinairef des autres Univerfîtés. 

On fut long-temps (ans faire ufage de cette 
Bulle. Elle ne fut même produite y & elle n'eut 
fon exécution que lorfque Charles VII en 1450, 
eut créé de nouveau TtJniveï'fité de Caen ; c'eft 
ce qu'afTure du Boulay dans fon HiApire de TU* 
niverfité de Paris. 



CHAPITRE X. 

De fuetqms autres AJfcmhlits remarquables des 
Etats de Normande , tentus dans le r$fte du 
quinzième fiecU. 

Sous Louis XI , nos Etats furent alTemblés 
à Caen. en 1470. On y traita des lev^s qui fe 
falfoient pour les Droits 4e Franc-Fiefs & nou- 
veaux acquêts. Sur la Requête des Etats ^ la, taxe 
en fiic modérée. Louis XI , conformément à la 
Charte Normande , déclara que les Eccléfiaftiques 
a^ant joui de leurs Fiefs acquis depuis trente ans^ 
& les non-Nobles depuis quarante , fans payer 
ces droits , avoient acquis leur libération par la 
pofleifion ; mais pour fe procurer les mêmes fonds 
qùlldiminuoit , il ennoblit fur le champ , moyen" 
namfinante , tous les Roturiers poiTefleurs de 
Fiefs noble» (1). 

< X ) Origine de Caea. Rouon 1706 » in-S^. lô^v^ %i 
page 74. 



rf% C o N s r I T u T I o H 

Charles VIII, étant à Rouen en 1485 , con- 
firma les Droits , Coutumes , iPranchïfes , Privi- 
lèges & Libertés des Peuples de foa Duché de; 
Normandie, 

Deux ansaprès,c'efl:-à-dïre,en 1487,1! vînt pré- 
fider lui-même nos Etats affemblés à Rouen. Là, 
comme du temps des Ducs Normands , comme 
çn 1309 , comme en 1350 & en d'autres temps > 
nos Etats exercèrent leur ancien Droit d'aider ^ 
de confeîlUr U Prince ^ de lui préfenter lesLoix 
nouvelles qu*ils crby oient utiles , afin.^e lesexa" 
miner & de les confentir en les revêtiffant'deïba 
fceao; Nous leur devons POrdonnance de 1487, 
(i) fur laquelle je crois devoir rbpofer un moment. 
. Elle commence ainfi : » comme nom cjlam en 
>y noftre j^fànne à la Congrégation & Jjffe^blk 
9f des trois EJktts de nosp^[ & Duché de Nor- 
» mandie ; nous ayant efté faiâes par les Dér 
.^'léguiés defdits Eftats plu£eurs griefves com- 
» plaintes fur les grands & énorjmes griefs que 
>>foufro|ent nos Subjets SictiUx pays & Dttr 
99 <:Af. .....•,.. conêre le /}roiS & Coujhwies & riSs 

9> Ordonnances : V'oul^iis %os Subjets tenir & 
» régir en paix & tranquillité par le confeil & 
nadvis de plujkurs Princes de noflre Sang & 
99 Gens de notre Confeil : avons ftatué, &c.&c, 
' 9y pour fermeté & perpétuelle mémoire^ Sçc. 



, ^^.^^^-^ ... — 



(1) Imprimée à lafuire du grand Coutumier,.* 



» I. Aucun piiice de Judicature ne pourra àés- 
n formais être baillé à ferme* ' 

ff%. Nuls Gaugeursy Répareursde chemins , 
9>Mefureurs , Vififcurs de Poix , Maiftres Ré- 
n formateurs de meftiers , fous couleur de quel-r 
n qtu Ccmmijfion ixtréùtdinaire y ne feront perr 
79 mis aller par U pays , aiii$ çefleront du tout. 

w 3. Pour lever nos deniers par nps Vicomtes 
n & Receveurs , ne feront dorefnayant envoyés 
79 Sergeanis ou Commijjaires extraor4inaires. 

yy 4. DefFendons à nos gens des Comptas , qu'ils 
» facent dorefnavant aucuns retranchements de 
99 fiefs &c aumofnes ou droiâures anciennes, deues 
99 fur noflre Doinaine aux gens itEgfiJe , Nobles 
n & autres de nofiredu pays* 

99 j. Que les caufes & querelles oà noftre Fro- 
» cureur fera Partie ou Adjoint , foient traittiées 
>> ou décidées en plaine ajjîftanu felop la Ipy & 
» couftume du pays. Et que en noftre Chancela 
»> lerie touus doléances & autres provijions de 
^99 JuJUct , foient donnés & expédiés , contre noj^ 
99 dits Procureurs & Avocats , ou poureux^ foit 
» comme parties principales pu adjoints , & fe en 
» la déduâiqn defiiits proches; il cftoit trouvé mam- 
yyfeftentene kdU être calomnieufimem contre droiS 
» &coufiume Çrnos Ordonnances , nofdits Avo- 
9\ cats & Procureurs foient condamnés en leurs 
n noms prive^ is amendes de Jji^e y dommages , 
n defpens & intérêts des Parties* 

n,6. DefiendoAB-à toutes perfonnes ^ excepté 
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yyà nos Officiers , gens Nobles , & à ceux 'de 
9^ nofi,re Ordonnance & à nos Giùges ^ dé porter 
9> arcs, épées^ dagues & autres baftons invafibles»; 

99 7, Nous avons accordé auxdits des Etats m- 
9> voyer notre ami &fial OuvaUtr^ o^ autre No- 
>> table perfonnàge chacun an \ audit pays pour 
99 ouir les plaintes ôc clameurs deféites entrepri- 
99 fes , puni^ & corriger les délinquants , & faire 
» entretenir & garder nos Ordonnances «. \^ 

Ce dernier article intcreffoit le pouvoir & les: 
fbnâion» du gmnd Sénéchal , dont la Cour Su* 
périenre & de provifiôn étoit toujours exiftante^ 
La nouvelle Loi fut enrcgiftrée à fon Tribunali 
avec cette modification : fauf&fahs préjudice du 
Roy nofire Sire & auSorieé de M^nfimr U grand 
Sinefchal Réformateur général audit pays & Du-» 
ché de Normandie ^'EXXt le fufde même en la Cour 
. des Généraux , Confeiliers des Aydes à Rouen , 
fans fréjudice de C autorite de ladite Cour* L'E*- 
chiiîuier tenant le %6 Novembre -1490 i Penre- 
gîftra fans modîficfatiom 

- Les Commiflkîres du Roi aux Ëtsits tenus en 
1493 , arrêtèrent avec eux une autre Ordonnance 
importante, & dbnt' par <:ette raifon je dois faire 
une mention particulière. Cette 0>d«nnance fit 
dcfenfes aux Bàiîlis , Vicomtes , Maferes dey 
Eaux & Forêts , Verdiers , Recev^eursy Avocats 
& Procureurs du Roi, ainfi qu'aux Avocats & 
Poftulants dans his Baillîageis-Jf Vicomtes , fous 
peine d^amende^ d'affifter attx^Sracs ^ & fous pa- 
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Teilles peines à ceux qui av oient été députés aux 
Ëtats dans une année , d*en faire les Jfonâions^ 
en Tannée fuivante (i). 

Par où Ton voit que les Baillis , les Vicomtes ^ 
tkc. &c. fe regardoient alors comme Membres nés 
des Etats , ou ayant droit d'y aflrfter fans corn- 
miflion des Peuples de leur rtffort ; cette poutun 
œe.'devoit être ancienne. Elle tiroit certaine- 
ment fon origine de la tenue des premiers JEtats 
fous les Ducs Normands , où Ton fçaitqu^^s 
Vicomtes & les autres Juges étoicHt admis de 
plein droit y fous Fappellation ftatteufe 4t ^itt^^ 
des Peuples. 

Je pourrois analyfer bien d'aiatres moni;ments 
de nos Etats ; mais il me fuflîç d'obferver en cq 
moment , qu'ils s'aifemblerent régulièrement tous 
les ans pendant les trois derniers mois de Tan* 
née y durant la plus grande partie des quatorziè- 
me , ^ quinzième fiecles , Se qu'ils furveillerent 
avec le plus grand foin toutes les parties- de l'ad* 
miniftration du Duché. 
. On demandera peut-être il l,e$ deuij: premiers 
Ordres eurent pendant tout ce tetnps., éc les tempf 
antérieurs le droit de s'a/Tembler & de convoquer 
Je Tiers-Etat^ fans requérir auparavant lapermîf- 
fion du Duc ? Cette queftion eft vraiment impopi;; 
tante j & n^rite que j'en dife ui^ mot avant :de 
terminer ce Livre. ^ 

' ( t ) M. Houatd'/bi^oQoaire de droit Normand « a« 
ttbt EPAtr^^ cage lyS. - 
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CHAPITRE XL 

Si les Ecdifiaftiquts & Us Nobles avaient U 
droit de s'^jfcmbUr fans requérir la pcrmijpofi 

du Dm ? , . 

Dans un pays conquis les vainqueurs qui s'y 
fixent '& qui le partagent font les vrars Fonda-- 
télirs dfe l'Etat & du Gouvernement. Tous de- 
viennent à finftant Nobles ou principaux de ce 
pa^s. Cette Nobïeffe eft le prix de la viâoire : 
en fuppofant la juftice de leur côté , la Noblèfle 
âînfi âcquiftr y eft encore le firuit de la vertu ; 
ce qui donne un nouveau luftré à fpn origine. 

Or, les droits &la prérogative du Chef ayant 
le même principe que ceux des Nobles , il Ven- 
feit qu'il ne peut porter atteinte à leurs droits , 
fans faire naître pour eux à Tinftant & par foâ 
fait, celui desWembleri de délibérer pour les 
réclamer , les conferver & les défendre. 
''" Cèfiît aihfî du moins , que lés Compagnons 
dé Rollon &' leurs défcendants , que la Noblcflfe 
ït le Clergé des États voifins entendirent fou- 
vent leur Droit Civil & politique avec les Ducs 
&les Rois, coihtne on Ta vu par les exemples que 
fâi -rapportés^* -comme on peut s'en convaincre 
en lifant leurs Hiftoriens. 
(, Cette formule introduite dans» uos temps mo- 
dernes de demander & d'obcepir du ^uveratA 

h 
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^ ^ermëBon it s1aflemt)Ierne [Touvoit convenir 
aux mœuts héroïques de ces temps^à. Ëlleemh 
porte aveceUe l'idée de je ne fçais quelle forte de 
ibrvîtuâe dont la défiance e(Vle principe^Sc qui au* 
•roît paru 4c tout point inoomp^tiHc, avec les 
loix.de Thonneurât d'une certaine Mberté 4^*oa 
ne connott pjus. ' * 

En vain le Prince aurok-il voulu arrêter réftéc 
des délibérations prifes en foa abfénce , oU 
fans ion ordre a la Nobiefle tenoit en fa mata 
le pouvoir Militaire ; par lequel la prérogative 
du Chef étoît continuellement réfrénée : ilauroîc 
donc fallu courir aiat armes pour vuider'ce gi;ai»d 
différent. 

D^âilIeufs, comme Officiefs^^ Magiftràts nés 
tIePEtat Souverain de Mormandie ^leà^Eccléfial- 
tiques & les Nobles avoient inconteftatfleiiietft 
le droit; de s'aiTemUler d'eux-mêmes , en toiis lieux 
pour juger les conteftatioUs qui leur étoieât foi^ 
mifei & pour délibérer fur Tintérêt public. J'ai déjà 
^it que tous les Tribunaux étoient ambuliatoi^ 
res fous nés Duesi ; or, ilfuâit de cette remarque 
pour fonder la néceiiké de l'exercice du droit de 
s'affembler. 

L'Echiquier fut ambulatoire jufqu'en 130a (i). 

C z ) Ordonnance au a^. Mats z^oa* Laur. z. v«l« 9. 
366 , article êz, Prstereà propcer cûmmodum SubjeSo* 
ftitti- nafirortim ètf^xpeâitlonem cflufarum ,~ proponimtfs 
«tdioare quod . dua" Paitamenra Farîliir èc duo Scaèarla 
Aothomagi , & dies tzetetiibs i>is tenebunrur In aotor Éx 
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Jufques-là dooc lo droit de s'aflemblet htîè 
fndme pour le Clergé & pour les Nobles : je jk 
connois aucun monument qui détruife ce &it« 

Diepuis y les Ecdéfiaftiques & les Nûbies eu^ 
rentbien m^in^^befoin qu'auparavant» de convo- 
cation expielfe de la part de nos Ducs. La Dé- 
claration de Philippe-le-Bel les intimoit fufli- 
fammentxi'envoyer déformais leurs Députés , tous 
les ans dans \$, Capitale aux termes de Pâques 
i^ deSaio#*Micbel y s'ils voulaient s^ ccmformer. 
Les Baillis , les Vicomtes , les Sénéchaux , Vos 
Verdiers , les Avocats , les. Bourgeois & les Peu- 
ples . étpient avertis par cette Déclaration des 
féances ordinaires de la Cour Souveraine Nado- 
Aale f & c6 nouvel onke s'il eût .toujours été 
fuivi f ç^it arrêté ou .prévenu bien des négUr 

4^C69« 

l Mais il ne touchoit point à Tancienne préroga- 
tive du Clergé ni à celle de la Nobleffe^ de pouvoir 
en d'autres temps» fe former.en Corps dans tous les 
cas où la néceflitéide s'aflembler devenoit utile à 
l'Etat ^;au Duc ou.à euxrmêmes \ car le Clergé & 
les No*bles font particulièrement tenus » tout fujet 
6c citoyen fidèle eft tenu » dit le grand Coutumier, 
d^ éclairer , d^ aider ^ de donner confiil au Prince : 
dès-lors le droit, pgurtous, de s'aflembler, de 



quod Parlame&mm apud Thoioliun tincbinir , fi Geatet 
tertK px^àiCtK confenriaaty qu^ non app«llatiir à Fw^ 
HdMtîJitts in Farfaunento px9diûo.. 



djtlibJrer, notamment dans des cas forces & ma:' 
jeurs^ ne ioft^il donc pas du précepte même? 

CHAPITRE XiU 
Condufijon ii it Livré. 

Si j'ai rempli la tâche que je m'étôîs în^û'* 
/tfe jufqtt'ici , j'ai dà. convaincre lesLeâeurs^ qud 
Ja nation li^nimde exerça tous fes débits de-« 
puis la consulte de Philippe-Augùfte jufqù'ail 
fégne de Louii Xll^foit dans ia Giur Soùve* 
raine judiciaire , foit dans (on antique WitUmt* 
gemoi ou afTemblée d^Etàt^« 

Dès Pan xaôj les Barons s'ailemblefent eâ 
Corps de Noblies Se de Magiftrats Souverains. 

En i%a8 , Philippe-Augulte arrêta avec eux., 
avec les Clercs Se les autres fiarons de France 
une loi qui fut £ûte de ^autorité commune^ « 
• Ses SttçceiTeurs jfuivîrent fon exemple. Dans 
la fuite les Ordonnances consenties par les Clercsi 
& les Barons du Royaume , furent à la vérité inti- 
tulées le plus fouvent du nom du Roi {eul« 

On voit les Etats du Duché de Normandie 
xéclamer çn 1314 leurs droits attaqués depuis 
Saint-Louis , & obtenir fur le champ dii Prince 
la célèbre Charge aux - Normands qui reconir 
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noit ces mêmes droits & les confirme , après ctt 
avoir délibéré avec fôn Confcîl. 

Siron n'y trouve pas littéralement que le Duc 
m pourra Uvtr aucun impôt fans le conjcnu-- 
meni des. trois Ordres affimbUs ^ cette omiflion 
efi d'abord bien fuppléée par la force de ces mots : 
Jt nictffiti grandi ne. le requiert , & que la caufe 
rCtnfoitapparoiffante. Elle Teft d'ailleurs , i<>.en 
refléchiâaot aux principes avoués dans tous les 
temps : & particulièrement à ceux qui fondoicnt 
le régime féodal. a«>. Elle l'eïi par Jts claufes 
du contrat fondamental des tributs qui fut paifé 
avec Philippe le Bel. 3®. Par les Déclarations gé- 
nérales de Louis-le-Hutin conformes à ce premier 
pafle , atteftées par tous les Hîftoriens. /f. Par 
la réppnfe de Philippe-de- Valois aux Députés des 
Etats de Normandie de l'an 1335. 5**. Parles Let- 
tres de Çommiflion pour les aflWbler données au 
Gimtc de Harcourt en l'an 1358. fi*'. Par les Let- 
tres de Confirmation de la Qiarte Normande don- 
iiées par Chvlcs Vil en 14^8 , dont j'ai ci-devant 
rapporté les termes. 70. Enfin pair la pofleffion qui 
eft ïe titre des titres. 

On voit encore nos Etats s'aflembler, & déli- 
j)érçr régulièrement avec le Prince ou fes Com- 
miffaires tous les ans , les trois derniers mois de 
l'année , durant la plus grande partie des qua- 
tQrzieme & quinzième fiecles , faire & arrêter des 
loiz utiles^ par fuite de leur ancien, droit de par- 
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ncîper à lalégillation ou (f êtr^ le Corps légiflatîf 
.du Duchés par rapport aux divers points négligée 
par TEchiquier. C/eft ce que prouvent les Ordon- 
junces arrêtées aux Etats tenus à Pont Audemér 
rkn 13 jo , & à Rouen Tan 1487. D'autres monu- 
ments que j'ai rapportés , & d^utres que j'ai omisy 
affurent également que la Cour Souveraine de 
l'Echiquier avoit & exerçoit , non^feulement le 
droit de réprimer totrsabus par fes Arrêts & Rè- 
glements ; mais encore celui d*appofer pour elle 
& pour la Nation dont elle étoit effentielleraent 
en partie l'organe & le repréfentant né , les mc^ 
dificatîons qu'elle jugeoit néceflkires aux Man- 
dements ou Ordonnances particulières du Duc » 
quand la Nation ne les avoit pas délibérées avec 
lui ou fes Commiifaires. 

Comment donc les EccléGaftiques & les^No? 
blés, qui, en ^99 cefferènt tout-à-coup l'exer* 
cice de leur a^ufte prérogative '^ de rradre là 
juftice aux Peuples , purent- ils 7 coufentir > 
.Quelles en furent les conditions exprefles ou ta- 
cites ? jQiii les porta enfin à dépofer un ^ beau 
droit en d'autres mains ? Pour réfoudre ces quef- 
tions, il faut fans doute auparavant chercher les 
caufes qui ont amené infenfiblement & par de- 
grés les chofes au point où nous les voyons. Je 
vais donc être obligé de remonter dans le Livre 
fuivant à l'origine & à l'înftitutîon des gens de 
Loi. Cette matière eft délicate, jelefens;mais 
je dirai la vérité fans paflion, je la confignerai ici 
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i relte qqe les antiques Recueils Tof&ent à mon e%» 

ftodement ou que je crois Vy bien lire. Fourroi^^ 



I 

percevoir? 



on me £iire un crime de ce que ma fptble rue dr 
mon iptelligence me permettent feulement d'jr ^* 



Fin du ^uairièmt Uym 
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ou ÉTAT SOUVERAIN 
DE NORMANDIE, 



L I V R E C I N Q U I E M Ë. 

■ ' ■ ■ I ■ I ■ a^^— ^^1^ r I n I «I r i ■ ■ I ■ 

CHAPITRE L 
O RI ^ /sar E 4és Gens de Loi 

fETTE Claflè "Nouvelle d'hommes ftadieux 
commença à parotcre dans le treizième fiecle & 
à figurer en France dans le quatorzième. Le droit 
Civil des Romains, retrouvé en 1187, écoit Tuni- 
que obje.t de fes méditations. Le Concile général 
de Tours qui preflentit les maux dont cette dé- 
couverte feroit un jour fuivie , en défendit Té- 
tude aux Religieux Profès, Honoré HI , du temps 
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de Philippe- Auguflc , donna un Décret pour cotti-' 
prendre dans cette défenfe tes Prêtres, les Diacres ^ 
les Archidiacres & les Clercs* Il défendit nommée 
ment à TUnivcrfité de Paris d'cnfeigncr ce droit; 
roàis ces défenfes irritèrent davantage la curiofité/. 
liltalien Phanthn , fur la fin ^douzième fiecle ^ 
avoit déjà fait de nombreux Profélytes à Montpel- 
lier ; 6c , d'un autre côté , hs Papes feccefleuri^ 
^Honorius n'eurent point de telles préventions : 
ils n'adoptèrent point l'opinion . rigide <pi'eut le 
Concile de Tours Contre l'étude du iJroit Rohiaiiu 
Grégoire IX ^ dès Tan «33 , fondarUaiveT-» 
fité de Touloufc. Ceft la première où l'on ait 
enfeigné les Loix« Guillaume Durand ,• Provenu 
çal la rendit fur-tout célèbre par fon fptcuîum^ 
Juris (i) , ouvrage ipiî fut annoté par Jean-An^ 
dré , Se par SaUe j Se qui fourhit enfuite matière 
à-j57 Dodeurs de diverfes Nation^ d'exercer leiv 
patience & leur génie. 

Les Rois deFrance fentirènt apparemment qu'une 
pareille étude , en difSpant la Barbarie de leur fie- 
cle ne leur feroit pa^ inutile un jour. Ils fonde- 
fent des Collèges , demandèrent aux Papes d'é-. . 
rigcr les Univerfîtés de Montpellier , (a) d'Or- 
léans , & fuccefEvemcnt celle d'Angers , de Poî^ 
tiers, (3) &c. Ces Corps , devenus des Ecoles pour 



(i) En 1260. 

(2) £q X2S4 rUnîTerfué d«s Lobe y fat iokttt an 1314 

<3) Sn 1364. 
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k jeuneffe , reçureat dç grands privilèges* On y 
appella les hommes les plus dodes qu'on flatta 
par des récompenfes ^ & ils furent coofultés dans 
les affaires majeures: L'Univerfité de Paris en par* 
ticuHer , fit trop fèatir le crédit de Ton influence» 
Sous Charles VI ^ fiiiite de r^onfes favorables 
à fes repréfentations , on la vit cefler fes fono^* 
tions jttfqu'à trois fois* 

Tandis que Tétude des Loiic Romaines^étoît 
àinfi favorifée & recommandée eo Franc» , les 
Anglois la. rejettoitnt opiniâtrement fchez eux» 
Le Clei^ voulut qu'on n'y admit les Fandeâes. 
La NoUefie aflemblée déclara qm U Roy aime 
unqtiâs nt fimt.ruU ne gouverné par^ U Ley ci" 
vile, (i) Les Âvocatsoiffîtyerent à leur tour de 
faire recevoir cette Loi dans les Univerfités |r 
dans les maifons Religieules : cette prétention 
qui engendra de grandes difputes , ne fervit qu'à 
la faire profcrire plus févérement encore» 

M* Forte/eue , Chef de Juftice & depuis Chan- 
celier fous Henri VI, fit même un Livre, inti- 
tulé : De LàudibusLegum Anglia y pour démon- 
trer la fupériorké desLoix AngIoifes« Il en fit 
remonter l'origine au •* deli de la fondation de 
Rome : & fi l'on en croit les plus célèbres Jurif- 
confultes Anglois , c'eft ce courage & cette conf- 
iance à bannir les Loix Romaiaesqui ont; çon- 



(3 ) The Conftittttioa of England By J. de Lolme 
Xondres 177) , ia-8* , page iz6« 
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krvé feulesà ce Peuple la liberré dont il fe vaii^/ 
Hottman , au commencement du dernier fieckv 
ce Jurifconfuke fi judicieux , avoue auffi , qu'après 
avoir étudié profondément les Loix Romanes , il 
en a reconnu l'inutilité ou le Ranger; il déclare 
qu'il n'a pu deviner le but de tant d'établiflem^its 
^Spandus dans le Royaume , puifque l'on confère 
voit les anciens ufages, &puifqu'il ne s'agiffoit pas 
de les détruire ; & j Montagne avant lui , n'avoit 
pu s'empêcher de plaindre fa Patrie, d^avoir adoptiS 
tant de Loix étrangères & difparates. 

Or , c'eft du Corps de ces Univerfités ci^éées 
pour l'étude des Loi:i que fortit bientôt le nouvd 
ordre de Magilbatufe que nous voyons au jour- 
.d'hui , & par lequel Tascien ne tarda pas à toni'* 
ber en défuétude* 



C H A P I f R E IL 

CoNTINVATIOH du même Sujet. 

Philip^e-le-Bel , en même-temps qu'il rtfn- 
dit le Parlement fédentaîre à Paris en 1301 , fixa 
les féances de la Cour Souveraine de l'Echiquier 
à Rouen. Je l'ai déjà dit. (i) Il paroit , d'après 

Ci) Dans un fragment d'Ordonnance de Philippe-le- 
Bel , fans date , dont j'ai parlé au trolfîeme livre. , char 
pitre VIII » & qui commence ainfi : C'eft VOrâ^ot^nanct 
du Parùmènt du Royaume , & de VEchiquîer , Gr dts 
Jours de Troyes , on trouve les articles foivants:^ 
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Fâfquier & d'autres Auteurs que le Parlement de 
Paris, compofë dé Barons & de tous gens d'Armes^ 
commença dès-lors à admettre une portion de ces 
hommes doâts fou^ la qualification d'jivocats^oxjix 
la défénfe de certaines Caufes , & de RapporHun 
dans celles où ils ne patrocinoicnt pas , fans 7 
opiner, cependant comme Juges* Delà furent-ils 
qualifies au commencement ^Avocats & ConJcU^ 
Urs du ParUmtm. (i)PhiIippe*le-Longfongeant 



' » Item , il tenra deux Brchlcquiers eq, l'aa en Kor« 
» mandîe ; desqtrîélx li yn commence^ m vuiSienes 
i quinzsiite ) ie ia St. MicM , Sr lef Jtultfei ans vmo* 
. * iiencs de Fafqués. » ^ 

' » Item , qnatre de cens ée la Chambre , ( du Parle* 
» ment ) feront envoyét à rEfehiqiiieî , defqoielx un fera 
» Prélat fir l'autre JBaron , 8c li aultlres de ceus qui rea<- 
» dront FArrez & un des aultres du ConfeU. « Tom. xii 
Ordonnances du Louv. page 353. 

Cette innoyation n'altéra point le droit antique des 
prélats Ar des Barons Normands : de voter ic de ju- 
ger (buyerainement. Les quatre CommifTàires dévoient 
avoir voix délibérative , avec les antres Députés des^deux 
Ordres, & les préfider , cela éto|t jufte : mais |e Duché 
pouvoit leur communiquer plus d'autorité qu'il n'cnau- 
roit eu lui«méme , s'il avoit été préfent ^ or , jufques-là , 
ce n'étoir pasja fienne feulement qui avoit donné la 
ftnâion aux Arrêts , Ordonnances fr Règlements de TE- 
chiquier , puifqu'il n'y avoit eu aucuns Commiffaires , & 
puifqu'on s'en étoit bien paflé. le fragment d'Ordonnance 
«i^eflUs ne conuf^dit donc ^oint ce que j'ai avancé dans 
. r^s libres précédents ; au cçatxaixe il le confirme, 
(I) pV<iuier, page j^. 
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i Içs éleiverippur augmenter leur influence, s'a^» 
jacha à diminuer le plus qu'il put le npmbre des 
antiques Magiftrats. tes Pr^Uts alors en furent ex- 
clus ; le Rpi ^dit le Règlement de 1 3 1 ^^fifai^ confi 
çiencc dctulx tmptfchzr au Gouv^rncmc^it dt Uurs 
Jpiruual'ués. 

Trente ans apjès , & en 13 jtf, les gen$ de Loi 
4e trouvèrent avoir acquis un tel afcendant , les 
Barons & les Nobles dédaignoie^nt tellement leur 
vaine doôrine , que , de leur plein gre , dit PaÇ- 
quier , ils abandonnèrent la place, (l) A cette 
époque le Parlement de Paris ne fut plus com- 
pofé pour FoHIpaire , ^ue de Préfidents & deCoa- 
féillers dont les Etats ou Offices furent enfin dé- 
.clarés inamoi^iblesdans^ minorité de Charles VI. 

Ils fe qualifièrent de Maires 9 de DoScurs , de 
Bacheliers , de Licenciés en Droit Civil & Canon ; 
leurs Préfidents prirent le titre dç Chevaliers is 
JLoix. (2) Il femble qu^iljs aient voulu, par-là , faire 
corrcfpondre la nobleffe de leur profeffion , avec 
celle déjà noblefie Militaire. En effet, il s'intrq- 
duifit réellemctit par ce nouvel Ordre de Magis- 
trature , un moyen d'acquérir la Nobleffe , incon- 
nu auparavant. Ainfi , la fcîence qui eft auffi fille de 
la vertu , eut fes Héros comme ie Dieu des combats 



Ci) Pafquier page 5^.' 

(2) Ceft ce que îe X5èieké de Bounainvillers appeîlç 
une ChtvalUritléiafê , fytas ft ôiffertarion f^r la No- 
Wcfle. 



eut les iiens. Dans la fuite , leurs races confondoei 
mirent en oubli toutes dHputes fur la préférence^ 
de leur origine. Le Corps des Nobles fe régénéra 
perpétuellement dé réjCttons des gen^s dé Loi qui 
Suivirent la carrière ées armes , & les Tribunal» 
à leur tour, de rejettons Militaires qui embraf^ 
ferent Taugufte fonâion de Magiftrat y anctea 
appanage de leurs ancêtres. 
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Des époques oie Us Gens de Loi commencèrent à 
paroître en V Echiquier & en la Cour iu Gtûni 
Sénéchal de Normandie. 

DàsTan i337»ily ewtàl'Ëdilquierdecsetté 
année , quelques Litenciés. Aux Echiquiers fut« 
vants , il y en eut toujours : tantôt i»uf , doQze i 
& tantôt quatorze ou quinze. A leurs noms, oa 
reconnott qu'ils étoient tous , ou pour la plupart^ 
Nobles & originaires de Normandie, Poftéf ieiç- 
rement à cette époque, ik prireat la qualîtj^ de 
Confeillers en P Echiquier , à l'exemple des DoC'- 
teurs & Licenciés qui fuivoient Je Parlement de 
Paris. Le feu Marquis de Chambray qui avoit fait 
une étude particulière des pratiques & ufances 
des Tribunaux de Normandie )ufqu i Louis XII , 
^ particulièrement de l'Echiquier , afTure dans 
une diflertation faite d'après les Cartulaires. 4t» 
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AbbayÊs dç Çonches , S« Evroult ^ &c» & d'apri$.^ 
une foule d'aqcîens titres : qiie jieui fooâion en 1&. 
Cour Souveraine de TEchiqvuer , ie réduifit d'a^. 
bord à en être Us Rapporuurs^ Ils priparount ^ 
dit-il , U$ Cnufts , Us inftrmJoUnt & Us lifoieni 
aux Sarofis qm/ugeôUnt /$lon Imrs lumens na"^ 
tmtUês.Ç^ li'écoit ^ à grçpremeDt parler , que des 
Avocats. Sous Charles VII y après la réduâioa 
du Duché , leur avis devint une opinion. If$ 
furent incorporée avec \qs Barons. Leur Chambre 
continua de s'appell^r > comme auparavant ,'la 
Chambre des Enquêtes ; & il y en eut deux dans 
les dernï||?s tcmps_. 

Mes HBçherches s'accordent parfaitement avec 
celles dç cet ancien Baron de Normandie ^ excepté 
en un point. Je crois que ces Avocats & Con- 
feilters eurent beaucoup plutôt, voix déliberative 
en l'Echiquier que dans le temps des guerres ; 
ils iureat délégifiés du confentement des Barpns 
pour juger en leur abfence ; & je crois qu'ea 
reprenant leurs fondions accoutumées , comme ils 
le firent en 1408» & en d'autres temps , les Barons " 
Bç les privèrent pas dé la faculté de voter avec 
plein Echiquier. | 

Cétoiént les Baillis qui expédioientaox Parties, 
chacun dans leursBailliages , les Arrêts qu'il avpic 
pfonoacéfur certains appels , quand cela leur étoic 
verbalement enjoint. * , . 

. Ik fceHpîent , en ce cas , de leur Sceau , l'ex- 
^pédition qu'ils en délivroient; ^ {c toute foi y écok 



ajont^e ;^ftu dôntralfe ^ le Sceau de I^chiqulef 
étoit mismix Arrêts , lorfqu'ils étoient expédiée 
f arfon Chancelier, (i) J'ignore fi avant Charlej 



Cz) V2I fous les yeux en ee momeat de pareilles ex* 
péditions d*Artérs ; dans Tune , le Bailîy de CoHentia 
affirme que U$ amis de Guilùume de SMcort^ £/-> 
cuyer , eftant en la garde de ru^re Sire le I>uci s^ef^ 
tant plaints à Hauts & Honorables les Mefires tenante 
VEfchiquier de Tafques qui fut dRouen l'an de grâce mil 
deux cens quatre^vingt , & l'Efchiquier ayant accordé 
& rendu par Arrefi que nos ÇB^ly) n'avtont droit de 
vendre les bois dudiS Guillaume , dwrant ft Garde , cK 
que nos du tout cejpjpons , feufi prononcé que nofire^ 
Seigneur le Roy ne le povoit- / ne U devoh faire par 
Cofiume du pays. En tefmoing de laquelle chofe , Nos 
deu comtiutndetnen de nos Mefires , dvçns fceiU ces pré'^ 
fentes Lettres du fcel de la B^illie de Coftentin. Ce fut 
fais en l'an & en VEfchiquier dejjïts diS, 

L'autre expédition commence ainfi : A tous eeulx, qui 
ces Lettrés verront ou orront_, les Meftres foverain%^ 
tenant VEfchiquier de Pafques à Ràsten Van de gra^ 
12S3 y Salut. Comme Monfieur Robert Sertran, Sire dà. 
Bricquebec , fe fuft pieça eomplaint que jà feufi qjue H 
eufl & fes Prédécefieurs eufient efié'dt; temps ancien en 
pojefflon &fiiiifine d'avoir la eognoifianee des Appeaulx 
des JjUgemems : faits devant lui ou fes Sénéchaux en fe 
Court de Roncheville , &e. Vue & lue VEnqùéte audiM 
Èfchiquier , &c. En témoing de ce no^-Cancelier ayons 
mis à ces préfentes lettres le Scel dudiS Efchiquier. 
Donné en Tan 6r éw PEfchiqnier delfuâir. 

Item , porteyn fragment d'Ordonnance de Phllippe-lc* 
Bel , fans date , li Chancelier fera tenu dfceller ce qui 
fera ordonné ,_ fans y pouvoir muer ne changer. 

J'ai prouvé ailleurs qu'il y ayoit un Chancelier pai> 
tictiller pour la Nofmaadie » €r j'ai vu des (MaoïiancM 
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VII j les Doâeurs & Licenciés fiilent admis dads 
râncîenne Cour Souveraine ambulatoire , & de 
provifîon du Grand Sénéchal de Nornaridie. Sout 
Charles VI , elle étoit compofée de fa perfonne , 
& de deux ou trois Barons qu'il appelloit dQ Can- 
ton où il fe trpùvoit , pour juger avec lui. Par 
les Arrêts donnés en cette Cour fous Louis XI, 
on y voit jufqu'à deux & trois Confeillers ; & 
les Avocats & Procureurs Généraux du Roi ea 
^*£chiqûier| y avoient dès-*lors entrée. 



C H A P I T R E I V. 

De P époque oà Us Avocats furent obligés de 
prêter fcrmc^tp 

La profeffion d'Avocat étoit alors parmi nou»^ 
ce qu'elle eft encort aujourdliui : celle de tout 
homme qui fentoit en lui les talents néçeffaîres 
pour défendrç Içs intérêts de ceux qui le requé- 
roient. La connoiiTance des coutumes ^/es bonnes 
mœ»rs & là reftîtude de fon jugem^t, étoient 
fes titres. Dans la fuite , on l'obligea d*être Licen^ 
Clé. La Commiflion qui fe nomma Echiquier ea 
141^ , défendit que nul fût reç» âpatrocintr de^ 
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de l'Efohiquier du treizième fiecle , fcellées par ce Chan-* 
eelier de -Normandie du Sceau de l'Echiquier , qui n'é^ 
toit pas cdui de nos Rois. 

devant 



\ 



Iff Û K M Ji N D È. ^ t^l 
i^ani Us Saillis, & les Ficonues y py ày txtruf 
office {PAdvocat ou Confeiller public ^ s^il riefl^ 
^trbuyé exaS &kaiile , &, quil riait prefié fet'' 
mené en CAjJifen (i) UAvocat ne le prétoit donc 
pas aupâravatit. (2) 

La difpoiition de cette Ôrdohàancè n'ayant 
pit|}t été exécutée ^ TEchiquier la reprit en 14(^4 ^ 
&c fut. .beaucoup pl\is,loin. >> La Cour commande 
9> à tous les Juges de ne fouffirir plaider ^ patro^ 
i> cinet & procurer , que les Advocats & Procu- 
n îreuris dinommis, au Rcgifirc de l'Echiquier , fe 
H parja- Court ils ne^fône ordonnés fur peine d'a^ 
n mende , & elle leur enjoint de demourertn boii- 
p> nés Villes ou gros Bourgades audit pays. ( 3 ) 

Ces* Avocats étoient aux AiTifes* des Baillis , 



(i) Voyez à la fuite de l'ancien Coutumien 
< 2 ) Cette cohféquenee femble choquer Tartide fei^ 
2ieme de la Charte Normande., qui eiçige le fÀrment da 
^'Avocat par chacun an s mais ce ferment qu'elle recom- ^ 
mandé àvoit pour but d^empôcher que les Avocats , dans 
quelque caufe majeure que ce fût , puifeàc prendre plus de 
30 liv. félon le pouvoir de la perfonne & la nobleffe de 
V Avocat , jBt non pas d^exiger ce feifment pour en faire leê 
fon<flions. Item. Quod nullus Advocatus pro majori caufd 
ultra trîginta libras turronenfès pro fàlario recipiat , 
ih cceteris verô tntnortbûs caûjis , tpfis Advoéatis à Ju-* 
dicejua falaria ftatuantûr fecuàdùm qualitatem cattfa , 
confuetUdinem fort ^ poffibilitdtem Clientuli , & induf^ 
trlam Advocati , ^ de ïts Advocati quolibet anfio jura^ 
mentis propriis adjîringantur , (k qui contrarium fecerit 
gravijpmè puniatur. 
( 3 ) Vof ez à la fuite dt raacjeâ Coutumiet^ 

N 



hs Répptruurs iét Chtvalièrs , 6oiiii&é cmt M' 
fEchiquier rétoiçiit des Barons. 

Cette Cour Sout^aino avoie line fi grande 
cônfurtce erf kur religion & en leurs lunsietês , 
que par fon Ordonnance de 14^9 , elle les chargea 
di ravmir, fi les SaiHis , Vicomtes flc autres 
Jufticitrt h^exccutoient pas fcs Ordonnanéca^'ft 
cft vrai , que des-lorà le titre d* Avi»cat eflaportoîc 
avec lui , celui de Ju^ ou de d^îrftiUtr publit^ , 
comme raffure le Régkmciit de ï4i«, & qu^U 
devint toujours plus impo^t , à mefure ^ue le 
• goût de rét^e des Ldix vint i ft former iclUf. 
Ttépandre. 



CHAPITRE V- . 

Des muns taufis qyi iéiermininnt nos Etats 
tri 145^ * àeohfcntir que tanchn ordre ^ dans 
raiminifiration DE lEt/R JUSTICE ^ fZe 
changé; & d$ la compofition de us Etais, 

Ok croit bien.^ fans que j'aie beMn d'en faire 
la remarque , que les fubtilicés du Droit donnèrent 
lieu 4'élever un grand nombre de quefiions, dont 
on ne s'étoit jamais avifé jufques-là. Sous Louis 
XII , la Cour du Grand Sénéchal ne pouvoir plus 
fuffire aux Arrêts de provifion qui lui étoiént 
demandés. Les appels , en rEchiquier , étoient 
4evenus.(i fréquents , fes féànces eÊoienfiifi rares , 



ii à À M A jsr b s^ * ïji 
^uè lès caùfisy demeuraient fans diciJio;k » éomnic 
immortèlks\ (i) U falloit donc défoitnâis , aux 
Citoyètis j une Cour fédentaîfé ^ labôiiôufe , ac- 
tive y uniquement occupée à le$ Vtiider; $i , d'un 
Ktté f il ëtoit facile it cônvociuét eii TEchiquier ^ 
tes Evèqués , les Abbés ^ les autres dignitaires 
£ccléfiaftiqués , il n'en étmt pfàs de même des 
t^omte^ et des Barons , h plupart oécupés à pëi^ 
ter leurs armes au dehors. En lès fuppofânt auffi 
Verfé^ dans là doârîne nouvelllî > qu'ils Tétôîent 
^iesi^ îkne pouvoient remplir i fans difcondnUà* 
ihn 3 les fotiâidfls honorables de MkgiÛrûti 
Souverains nés dû Duché de Normandie; Tout 
auffi n'avoit-il pas préparé dés réformes ou iift 
T)*dre nouveau, depuis lîî fieclc , dâris Tâdmînif- 
Iration de la Jùftice ? Lés grandes innovations 
s'étoiént déjà faites à Paris y à Tôuloufé , en 
d'autires contrées ^ & le moment étoit enfin venu ^ 
ûù ia même révolution aUôit s'effeânef en Nor-^ 
inandie; 

' 1\Iais il ne fâlloit pas moins qii^un Louis XIÏ ^ 
8c un Miniflre tel que le Cardinal d'Âmboifé ^ 
ipdur l'opérer. Le Clefgé > les Nobles 8i le Peuple j 
tenoiént à leurs Coutumes , à leurs 'Tribùriaux & 
à leurs Droits, Le Duc & le Minîflre ne voii- 
loient pas les envahir , on lé fçavoît ; ils pro- 
jpofoient feulement de mettre ordre & provifion 
durable au bien ^ rtpos & foulagement des Ha^ 

' .jt • ' • ■ '' ^ '•• • f- ' ^ 

(i) Termes de la Charte de 1499. 

Ni 
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iitans & Sujets du Duché; de manière que iiél 
en avant y avec taide de Dieu , jufiice leur fie 
rendue ^ diftribuie & adminifirée ordinairemefU 
& également , au pauvre comme au riche* (i) 

Dans cette vue , Louis XII attefte lui-même , 
"^qiiilfa ajfemhler plufieurs Prélats y Barons ^ Sei^ 
gneurs , & la plu§ grande partie des Baillis dt& 
pays y avec les Gens des trois Etats , en la Ville 
de Rouen. 

Les Commiflaires du Roi à la conv^tlon de 
ces Etats , étoient le Cardinal d'AmboifeyhxcYit'^ 
véque de Rouen , & TEvêque SAlhy* Un ion 
nombre de Notable$ perfonnages du Confeit dm 
Roi y (a) les y accompagnèrent 4 

Us remontrèrent , tant aux Baroûs & $el^ 
gneurs , qu'aux Etats, le hon defir & vouloir à^ 
Louis XII , de pourvoir aux grands dé/ordres ^ 
fautes & abus dans Fadminijlration de leur 
JUSTICE , (3) en la réglant fur le pied qu'elle 
rétoit dans fes autres pays ; c'eft - à - dire , en 
la faifant exercer ordinairement par des gens de 
longue robe. 

On fçaît quelle jufte"confiance Louis XII 
avbit en eux. On peut voir dans tous les Hifto- 
rîens du temps , quelle fcience , quelle fruga- 
lité , quelle fimplicité de mœurs , & quel défin- 
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. (i) Termes de la Charte de 1499. 
C9) Ibidem. 
(3) Ibidem. 
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tércffcmcnt les accompàghoit en tous lieux, & 
les rendoit vénc'rable^& chers à: tous les Peuples I 

Cette propofition fut néanmoins examinée , & 
Jon débattue par plufieurs jotunccs , avant que 
Içs Barons & nos Etats y donnaflent leur affeti^ 
tcmcnt. Enfin ils l'accordèrent , .çn arrêtant fur 
le champ la manière dont ils vouloient (}ue Uur 
juftice fût â l'avenir adminîftrée ; après quoi , ils 
requirent tris-'infiamment le Roi , pour le bien 
des Habitants & Sujets du pays , & géneratement^ 
de la chofe publique d*icelui , d*y pourvoir par 
4a manière par eux avifie. Cejl à fçavoir que la 
Court Souveraine de PEfchiquier^fufl &foit dorej^ 
navant ajjife ^ ordinaire^ & continuellement tenue 
par certain nombre de Prifidents & Confeillers ^ 
jufqtià trente deux ^ félon les points & articles 
par eux baillés , Jignés de la main de nàftre Ame 
&rFéal Secrétaire y Maiftre Denis Dfival^ Com* 
mis au Greffe de/dits Eftats. (i) 

Et Louis XII, donnant à fon tour fon ajfen^ 
tement aux points JSr articles de la convention 
des Barons & de nos Etats ^ y mit le Sceau par 
(a Charte de ii).99« 

' (i) Termes du préambule de la Charte de 1499. 
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CHAPITRE VI. 

Dzs principaux articles Je cetu Charu, 

Le Roi , premiereinent , n établit & conftitue 
nypar Edit perpétuel & irrévocable > aprh avoir 
npris fur ce , Cadvis & délibération des Prînas 
jy & Seigneurs de/on fang & lignage , & des gens 
M de fon Cônfeil , la Cour Soy vehaiî^e de 
9} l'Eschiquiei^ , de noftre Pays \ 6t Duché m^ 
:^ NoiLMANDiE , pour eftre , doresiîavant , 
niE^T EN notre nom & de nos fuccejfeursr 
9> Ducs p^ NoRMANDf B tenuc ordinairemeni 
j> & continuellement en noftre Palais de noftrù 
ii borine Ville & Cité dç Rouen , Capitale dudit^ 
» Pays ,.,. par Iç nombrç de quatre Préfidtnts & 
99 vingt huif Confeillers vertueux, juftes, Couf? 

V tumiers , fachapts , connoiffants & entendant^ 
9> les Loh , Couftusies & Ufages , Stiles Se Charte 
p du^it P^ys, Ceft affavoir : le Premier & Tiçrs 
n Prélîdents , Clercs ;Iè fécond & quart Lays : 
» treize Confeilless Clercs ^ & quinze Lays : 
79 deux Greffiers , Yxinpour le civil ^ VzMtx^ pour 
a> le criminel : nos Notaires & Secrétaires , ,,.••• 
vfix Huiffiers & un Audiencîer , avec nos deux 
v.Advocats & Procureurs ordinaires dudit lieu 
V. de Rouen , & un Receveur pouf le paiement 

V des gages defdits Offices, u 

a*** La Charte veut : w qu'en cettç Cour de 
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. 99 tEfchîquier ordinaire , foient dorefnavant trai|- 
>> têts y difcutéts & diffinies , toutes les caufes & 
. w matières dudit pays y en dernier & fouverain 
vrejfart , c/Vi/fj 6 criminelles ^ qui illec font 4^ 
M feront pendantes ^ & y doivent eftre traUtUs ^ 
f} décidées par les Loix , Coutumes & Vfag^ 
9y dudit Pays ; & rendant par icelle notre Coya^ 
t} publiquement les> Sentences & Jujgements qui 
n feront donnés en icellç y par ordre dejix Bâtir- 
fiuages. « 

I -^^^ Que, ^durant lequel temps qpe ladite Cour 
f>^r« tenue I les Prélats & Barons ^ qui par la 
»C^uftume,de no^àiiV^ys^y doivmt affîjler^ - 

V le ^lurront , s'ils veulen^t , fans autrement y lue 
n compelU:^....^^ 

4^-MQue ^ ppur n^ droits & affaires, & 
>9 C6.UX 4», l^lte Courte , pu popr F importance des 
n manières qui feront en tprnHS,^ étoit h^Us^WL ^ 
nplus comparoir , ^ appeller nos Advpçufs ^ 
:^.Procureurs , pu autres Notables A4voçatS| S^r^^ 
9} chaux ou Barons , ..•• jufqi^'au npmbre de dix» 
^ des Bailliages dont |es affaires s'eicpédîen;ipt , 
9i ladite Cour les pourra martder & fairç ^Jfi^0^9 

V & autrement n'y feront contraints, u 

î<», Louis XII réferve à lui & à fes fucceffeurs 
7^ la provifion & difpofition quand vacation y^ 
fyefchera, pour pourvoir auxdits offices; mef- 
fy mement en tant que touche lefdits Coiifeillers, 
f)de perfonnages fuffifants.& idoines yjachants 
n & entendants les Droits , l/fages & thufiumes 

N4 
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fy JuJie Pays j dont no/dits' Officiers es Bailliagtt 
w dudit Pays , advertiront ladite Cour quf sVn 
» pourra informer, & nous envoyer les noM:s 
WDE TROii TROUVÉS SUFFISAIS, pour après 
9> en ordonner & difpofer par nous , ainfi que 
7y verrons eftre à faire par raifon , au bien de nous 
V & de ladite Courte w 

6\ Il entend^ que >> lefdits Préfidents , Con- 
wfeillers & Officiers d*icelle , jouiffent * toiw 
» & tels femblables privilèges & franchîfés , lî- 
9) bertez & exemptions audit lieu dt Rouen & 
fy ailleurs ; & par^tout notre Reïaume , qtte fiôs 
w Préfidents , Confeillers & Officiers de notl^ 
» Cour de Parlement à Paris , jouifient en notr« 
w Ville de Paris , & ailleurs en notre Kciaumu 
7P. Et il ajoute : m fera^c demoiîrera icellè Cottr, 

n AV SURPLUS, EN TOUTES AUTRES CHOSBS, EH 
f> AUSSI GRAND POUVOIR ET PRÉÉMINENCES 
Vf SANS RTEN RÉSJSRVER , QU*ESTOIT PAR CI- 
ly DEVANT LA CoUR SOUVERAINE DE l'^SCH£^ 
t> QUIER , &C. « 

8^ Le Roi éteint & fupprlme la Cour de ù 
^frande Senichaujfie de Normandie , conftituéc 
fou^r vuidtr les matières çheans ejï^ provi^on. (i) 



(1) On tjTQuve cette Charte ilans FontaAOïijt tonvft 
premier ^ livj e premier , page X17, '* 






CHAPITRÉ VIL 
RiFLSXJOKS fur çâH$ Charte. 

Four p^u qu'oa hffè attention à rÂflembléo 
générale qui déribéra avec le» CoflHnifTaires du 
Roi , en 1498 , les articles que je viens de tranf** 
eriré , on reconhôttra l'ancien Wittenagimot ' 
Normand , ou les premiers Etats du Duché dans 
la perfonne des Prélats y Barons ^ Seigneurs & 
Baillis qui repréfentoient les Comtes, & qui eux- 
mêmes ^tôient defSarons Ou des Seigneurs puif- 
fants* Us y font diftingués des gens des trois Etats, 
parce qu'ils venaient ià coînme Barons ou grands 
Officiers en vertu de leur droit primitif. Ce droit 
fuivoit leurs dignités , & étoit toujours attaché 
à l'ancienne glèbe comme autrefois. Us étoient 
pkcés au ^tifus des Députés des trois Ordres 
par cette eonfidération , & par la confidération 
encore qu'ils étoient âû Duché de Normandie , ce 
que les Pairs étoient au Royaume de Francçi 

Jats Députés du r^fle du Clergé & de la No^ 
blefleaux Etats, étoient tirés au contraire de ces 
deux Corps, par voie d'Eledion. Il faut bien faifir 
cette différence , parce qu'elle établit pour les 
premiers une prérogative perfonnelle ic majeure 
qu'ils avoient continuellement m^intenuç ; & 
pour Içs fçcondS| une prérogative de tt>us> la^ 
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qucHe n'eft poî^t le droit particulier du Député 
qui IVxerce» 

Dès le début de fa Çh^utc , louis }CII ne fait 
point difficulté de reconnoître ce que je crois avoir 
tant de fois pjrçiiyé dans cet Ouvrage ; (^oir : 
que Ict Jufiice appartenoit à la Nation Normënr 
dCf qui fe la n^ferva 1^ d9 Partage des terres , 
9c lors de k jw^iere în(litutiaQ do Çouvernc-r 
sient deRoUon ; au mayçn,f dil^-il> 2>s i>a. for* 

MM PONT JgO^ SVBJKTS AV.DJT jPAYSAVÇUEïTT; 
?AJC Cy-rI>EVA|îX USÉ, Au FAICT PÇ ^'aI>MI-^ 

viSTRATioK P£ LEIJR JysTiCE , s\étount cn-^ 
f €n4f es Jî grands d^or4m > &^9 C^e reçoiiiioijri^ 
lance met le complésientàBieffrcuves ; ell^ n*ei||' 
point un fiait if^lé , une aifertiofi irréfléchie : 
elle eft prife des andejns sbOfiniueiKs » des jH>f- 
feflio^ aôuel}«9 & antiques des Peuples; & de^ 
U » |ç principe d$i c^e cpuyéntictn dej» Barons 
& de nos Et^ts avec le Roi » qm dortfnavant la 
Cour Somerain^ de r£(cbiquier;fera resuf au.n^f^ 
du Duc &dt J^jucctgkurs Ducs dfi Mormandks » 
au lieu de l'être , conune elle rav.oit tou joiHrs été 
jufques^là , en celui d^ Barùns & injmges Maff-. 
ires ou Souverains en rE/chiquier^ 

le droit de s'y aiÇsmbler par Les Prélats; Se Içà 
Barons kur e(i confirmé par cette Qiarte ; ibs 
peuvent toujours yenir en TEchiquier , B^ai$ h 
Duc renonce à les y contraindre. Ils ont àmc 
par cela même confervé un droit de regard fur. 
r«écptiM de^^IaChailc & .fur ieiy ancien Tribm».: 



; 
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ïjâl , quelle que fait la nouvelle forme qu'Usaient ' 
Gonfenti, quels que foiçnt les Membres qui exer*- 
çent aiijourd'hui leur ancienne Juftiçe Souverai- 
ne. Quand ils Pont remife au Duc , conjointe-? 
xntnt avec nos Etats y c'a été qn dépôt qu'ils ont 
fait en ks mains pour y donner pràvifion & à l'effet 
de pourvoir à là réformé des abus zpar la nianUrc 
par eidxavifét ^ filon UspoinSs & arùcUspar éulx 
iaillés , ce n'a point été une renonciation ind^^ 
£niç à leurs droits, La Charte eft un contrat aur 
thentiquç y folemnel & pbligatoire pour le Duc 
& la Nation q^i Tont paiTé : fes fuccefleurs iie 
peuvent seuls anéantir à leur gré la Cour Natior 
nale , morceler fes prérogatives , ni altérer la for^ 
me des autres Tribunaux inférieur^ ; fans faire uu 
devoir aux premiers Barons de convoquer à l'info 
tant l'Affernblée des trois Ordres. SHI y a des 
réformes utiles à faire , une forme nouvelle à 
donner a ieur Justice , ces réformes doivent 
être çonfenties par eux ; c -eft à nos Stats qu'il corn 
vient dç modifier avec nos Ducs, Rois de France^ 
le contrat ou les conventions arrêtées avec eux 
en 1499. En un mot il a fallu un contrat authem 
tique avec la Nation pour coiiftitqer , de Ton conr 
fentement , l'Etat aâuel ; il faut donc un nouveau 
contrat authentique ayec elle pour le changer ^ 
§Ile y cpnfént. Ces principes ne font pas ceux du 
defpotifme miniftériel , niais ils font puifés dans 
le 4roit des gen9 & dans l'intérêt même que ht 
Kpi$ ^ comme les ÂHtres homiâes ^ oat d'êm jtiftes 
& integresi 
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II fuit delà qpe tout ade du pouvoir abfola , 
qui enfreint les droits Nationaux , ne peut fub- 
fîfter un moment que par la violence , & qu'il 
cft nul. 

Enfin nos Etats ont ftipulc , & Louis XII a 
accordé par fa Charte confirmée au commence- 
ment de tous les règnes , que la Cour Souveraine 
de r Echiquier fut tenue ordinairement & conti'^ 
nutllement à ^Rouen ; que toutes caufes & matières 
dudit paysj tant civiles que criminelles , y fiiffint 
difcutées & jugées par les Loix , Coujhunes & Ufa^* 
gcs de Normandie en dernier & fottverainrejfort ^ 
& que cette Cour demeurât en auffi grand pouvoir 
& prééminences , jans en rien réferver , qi^elU 
était auparavant. D'où je conclus que le Parle-* 
ment, dans toutes les cîrconftances où leDefpo- 
fïfîne fait entendre fa voix pour étouffer la fien-» 
lie , eft tenu , par rengagement qu'il a contraôé 
avec le Roi & la Nation ; que tous les Magif- 
trats du fécond Ordre , que tous les Corps de 
Citoyens font tenus de réclamer perfévéramment 
aux pieds du IVône. Je vais plus loin , & j'a* 
joute que , comme par le quatrième article de la 
même Charte dans l'ordre ci-defTus , Louis XII 
autorife les Magiftrats d'appellef & faire compa-» 
Toir les Sénéchaux & Barons de chaque Bailliage 
au nombre de dix en CEJchiquier , lorfqu*il fera 
queflion , y eft-il dit , de nos droits & affaires ; & 
ceux dé ladite Court \ le Parlement peut , dans 
un péril imminent des droits de la Nation | înfé^. 
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})ârables dés Gens ^ convoquer lui-mâme les Ba*- 
rons de la Province pour délibérer avec lui: 5c 
que les Prélats , les Bârons& les Nobles qui j oxK 
confervé jufqu'à ce jourle droit d'y avoir féan*- 
ce , peuvent également , en ce cas , s'y convoquer 
d'eux-niênies« 

Aînfi les changements adoptés à Tépoque de 
1499 , dans l'adminiftration dé la Juftice Souve- 
raine de la Nation Normande , ont-ils paffé ca 
Loi ; & cette Loi portée du v«u de Louis XII , 
des Barons & des trois Ordres , aflembJés ea 
Confeîl national , eft fans doute un autre monu- 
ment indeftruâible & facré de l'antique poffef- 
fion de nos ïltats , de Confeiller , A confentîrks 
Loix nowelles & Us nouveaux établijjiments , 
où , ce qui eft la même chofe , de partager avec 
le Duc le pouvoir légiflatif. 

Si l'on objeâe que la Charte de Louis XII , la 
Charte Normande de l'an 131 5 ; l'Ordonnance de 
Pont-Audemer de i3yo;celle de Charles VlII, 
&c. font pourtant émanées de l'autorité feule du 
Duc y &c qu'elles font des conceilions qu'il a bien 
voulu faire , je réponds : i^. Que les Loix paf- 
fées en Angleterre y du confentement de la Na- 
tion , font également promulguées fous le nom^u 
Roi , qui, comme Chef & ayant la puiiTance exe- 
cutive , doit les manifefter aux Peuples, Je ré- 
ponds en fécond lieu que l'on a toujours diftin- 
gué en France , les Déclarations & Mande- 
ments particuliers du Prince j. des Ordonnances 
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iEurfitéesaux États Généraux i attendu qtie ith 
Ordoniianôé^ foiit k Déclaration de là toIoû- 
té générale , qiii , feule cft Loî ; & que ces Or* 
donnàûcbs appellées par côtte ifaifon les Ordùn- 
nances du Rcyaumej paroiflent aufll émanées du 
Monarque feul fôiis le nom & l'autorité duquel 
elles ont hé mifes & publiées; 



CHAPITRÉ VII L 

Dû droit dé tEchiqtuêr iappoftr du moâj^ 
talions aux Mandements ^ Déclardtions oA 
LutftS'pattnits dis IJucs de Nôrmandia 

J'ai déjà dit que l'origine de TEiMquiér ou 
}a Cour Souveraine & Nationale du Dudié dé 
Normandie , rémonte au temps de la première InA 
titutioh du Gouvernemenn 

Ce grand Corps , par la natiii^e & ToBjet de fès 
fondions , dévoit être coniHtué le Gardien àQ% 
{.oixy & il le fut; 

Le droit des Prélats & des tarons de s'oppo^ 
fer à toutes innovations de la part des Ducs , 
dériv oit donc du premier contrat & de la fanc- 
tion même qu'ils avoient donné à ces Loix ^ pre-^ 
mierement& fuccéfGvement faites par eux & te 
Duc, en TAflemblée des Etats qui cômpofoit 
alors U Prince. 

Auffi lorfque nos Ducs ^ Rois d'Angleterre > 
adreifoient quelques Chartes ou Déclarsâ^ion» 



j^ttieuiiem aux Ar dhèvéquesr i Evét|iies \ C<m^ 
tcsv Bardns ^ YicÉMOte* , &c« c^eft-à-dirc, à l'fr 
chiquiet & aux àutrag Tribunaux inférieurs pour ^ 
1|8 faire exécuter ^ liiliel(|^Hes toujours termi^ 
nées par cette daufe xfoAfm^t droit & FatUruL 
Ils rouloient bien concéder des frivileges& des 
. droits dans leurs Domaines^mais notfpas altérer les 
droits d'autrui ^ les coutumes & les ufages«. Nous 
avons vu que c'étoit fous cette condition que les 
Grands , à chaque avènement d'un nouveau Duc ^ 
confentoient à le i'èconnoître pour Chef ^ & 
qu^il faifoit lui-même ferment fur TAinèl de gâr^ 
der de fa part » ces Coutumes ic e^ uiàges qui^ 
étoient les Loix dé la Nation* 
' Or, (^ferment n^étoit-il pas ^n nôuvd aâe 
qui ràtifioit & confirinoît perpétuellement le paâe 
primitif? 

J'ai montré que Philippe-^Augtffte avoît juré 
& promis de Tentrètenir ; que f^s fucceiTeurs 
Saint-^Lonis I Philîppé*le - Bel , Lbttb*le-Hutia 
dans la Charte aux Normands de î 31 ; ; Philippe^ 
3e-Valoisen ijjj ; Jean I, ou Jean II, en tjjo; 
Charles V , Charks VI, Charles VU, Charles 
VIII , Louis XI & Louis XII , àvoient égale* ^ 
ment ratifié & confirmé en contrat originaire $ 
ScTonfcai^que les Souverains , plus que lesau^ 
a*es hommes , font èxpofés à la furprife & à Ter^ 
reur. Delà, la néceflité reconnue par les Rois de^ 
France de^fiire pafler au% iireufet de Texameiiy 
dans les Cours auxquelles elles font adrefiees pour 
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les exécuter', toutes les Ordonnances , tous le^ 
Refcripts ou Mandements émanés de leur feule 
autorité* 

Mais le droit, pour |es CgkiTSyàt les yérîftif | 
de lès rejetter abfota»ent, ou d'y appôfer des mo-~ 
difications, n'en tient ^as moinîfà cet autre prin- 
cipe ci-devant établi ; fçavoîr : que dans TEtat 
Souverain de Normandie notamment , le Duc ne 
peut SEUL conftituer une Loi; qu'il ne peut seul 
déroger, abroger, mutiler les anciennes , yi/ff 
Vovis & le conftnumcnt des Prélats y Barons ^ 
Comtes y §^ ai^tres Sages ^ par le concours & Pau* 
torité defqudh elles ont ete J^ abord rédigées & 
confentics. 

Lors^donc que leiDuc adreflbità l'I^çiiiqùier 
tin Mandement , une Charte , une Déclaration 
contenant fon vœu ; fi ce Mandement , Charte 
ou Déclaration étoieut du reflbrt de fa puifiance, 
& d'ailleurs conformes aux Loix reçues , l'Echi* 
qiîieil y acquiefçoit ; s'il dérogéoit à ces Loix , 
les conféquences du dérogatoire dévoient être pe- 
fées ; après quoi cette Cour fuprême par fon en* 
regiftrement, déclaroit le confentir s*il en ordon- 
noît l'exécution , ou le rejetter s'il défendoit d'y 
avoir égard, \ . 

Aînfi les deux premiers Ordres concôuroienc 
dans la Cour Nationale à faire & confentir avec 
le Duc , tous dérogatitfres qu'ils jugeoient utiles 
ou indifpenfablés , cdonme ils y auroie^ concouru 
aux Etats ÂfTemblés. 

L'Echiquier 
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L*Echiquier faifoic néanmoins en fon nom &c 
de fa feule autorité , tous leir Règlements qu'il 
croyoit convenables au bien de la Juftice & âes 
Sujets y fans requérir le Duc dy donner fon con- 
sentement : ou bien les monuments manquent à 
TefFet d'établir que ce dernier le donnoit toujours ^ 
même fous les Rois de France. 

Je définis donc le droit des Prélats & des Ba- 
rons en l'Echiquier de vérifier les Mandements 
& Déclarations de nos Ducs , .celui d'examiner 
fi aucune difpofition ne choque ou ne détruit les 
Loix , Coutumes , Ufages , Franchifès , Libertés 
ic Propriétés des Sujets , à l'effet de n'en con- 
fentir l'exécution que fous la claufe exprefier^de 
ne les pas enfreindre. 

Il fuit de ces principes que l'Echiquier avoît 
une vQix négative qui arrêtoit le Duc & l'em- 
pêchoit de violer le paôe focial fubfiftarit , fon 
ferment & les Chartes qui Poblîgeoient à main- 
tenir les CôUfûmes & hs droits de la Nation ; 
ôt , c'eft précifément ce qu6 j'ai voulu prouver. 

Sans ce droit précieux , qui , comme on lé voit, 
eft fondé , t^. (br celui de confentir & de co-oçé- 
rer paf les deux preftiiers Ordres ^ notamment aux 
Loix nouvelles; & d'où vieftt pour les Corps , 
Communautés & particuliers le droit d'oppqfition 
perfonnel dont je parlerai au Livrefuivant.i®.Fon- » 
dé fur l'obligation de nos Ducs d*entretenîr le ' 
paâe focial) & les traités faits avec eux qui en 
ont été la fuite ; fans ce droit , dis-je , ils n'au«- 

O 



aïo CoNSTItUTION 

Toientplus été les Che& d'un Gouveriiement Moh- 
narchico-Âriftocratique ; Usauroientétéles mat* 
très abfolus cTun Peuple d'Efclaires» 

Il eft inutile , je penfe ^ de remarquti; après 
cela , que les modificationis appofées par TE- 
chiquier devenoiënt une partie eflentielle des 
Mandements , Chartes & Déclarations, de nos: 
Sucs , & qulls ne fongerent jamais à les fairç 
lever par la violence ou par la force, (i) 
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Le droit de modification paffa aux nottvcaut 

Magifirais* 

Le droit de vérifier 8c modifier les Mandements, 
de nos Ducs^ Rois de France, étoît trop impor* 
tant pour être négligé par nos Etats ; la fécurité 
publique & particulière dépendoit de fon cxer* 
cice. En adoptant une nouvelle forme dans Tad- 
miniftratîon de leur Justice , les nouveaux 
Magiftratsfubftitués à Teurs droits , dévoient donc 
avoir la garde des Coutumes & ufages , comme 



( X } Les. lettres de JiHHon pour contraindre le Par- 
lement à*eaiegi&x^t.% UM oiu été inconnues pendant long- 
temps. François I. , fuf la fin de fon règne y commença 
à en faire ufage ; il' les révoqua aufli-tôt d'après, les repré- 
fcntations qui lui furent faites. Henri IV «r Louis XIII y 
recoururent fouveat« 
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lès Prélats ^ les Barons , les Chevaliers , Ie$ au« 
très Nobles & les Chefs au Peuple l^avoienc 
eue jufques-là* 

C*eft ce que la Loi de 1499 avoir entenchi 
par ces termes tfera tf itmounra ictUt Courte 

AU SUSL^LÙSy EKXOUTBS AUTRSS CHOSES, SU 
AUSSI GHAND POUVOIR £T F&éiBJr|KXKC£ ^ 
iANS RIEN aiSERVER , QU'ESTOIT fAR CI- 
DEVANT iA Cour Souveraine de l'Eschj- 
.QUJER. . 

Or, Ton fçait àpréfcnt que cette Cour Souve- 
raine doonoit des Règlements quidevenoleotdes 
Loix ; on fçait qu'elle vérifiôit & modifiok lei 
Mandements'du Pf ioce ; qu'elle recevbit lés oppo- 
fitions des particuliers ^ des Corps que ces Dé- 
crets intéreifoient , quand les modifications n'jr 
ayoient pas fuffifamment pourvu ; que (a com*- 
pétence s'étendoit atout , & ne connoiffoit poiac 
les exceptions ; qu'elle veilloit ât tonus pans > 
ahji comme dtsytux au Prince ,à PefFct d'arrêter 
les furprifes & les innovations en qudque lien 
& fous quelques formes qu'elles fe préfentàflènt^ 
enfin qu'elle faifoit tout ce qu'un Corps , ayant 
le pouvoir judiciaire & une portion du pou- 
voir légiflatif , c'eft-à-dire , ayant une adminif- 
tration fupréme , pouvoit & devoit faire pour 
la confervation de tous les Droits , ainfi que de 
Tordre public daB5 toutes, les branches du-XSëié- 
vernement , fans en excepter aucune. 

Delà il fuit que les Magiftrats de longue* 

0% 
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robe, appelles en 1499, pour former déformais 
l'Echiquier du Dudié ou fa Cour Nationale , & 
à cette époque fubrogés par nos Etats , aux pou- 
voirs & prééminences des Prélats & des Barons , 
/lurent exercer tous leurs droits , notamment 
Je droit éminent de participer à la légiflation , 
^pit en confentant ^ refufant ou appofant des 
modifications aux Chartes , Déclarations , Décrets 
ou LettrcsrPatcntes de nos Ducs , Rois de Fran-- 
ce : foit en faifant , arrêtant & promulguant les 
meilleurs Règlements que requéroit l'intérêt pu- 
blic, fans toutefois changer ni altérer les Coutu* 
mes , Ufages & Loix reçues. 

Delà il s'enfuit encore queïc droit de vérifica'^ 
•tion, communiqué à l'Echiquier ou Parlement ac^ 
tuel y en 1499 , par nos Etars & par les Prélats 
^ Barons , eft celui de la Nation elle-même. 
Ainfi elle efl fondée à en furveiller l'exercice , à 
fe plaindre de fes repréfentants , fi partiellement 
& fans que tous les Membres du Corps foîent 
réunis , préfents & délibérants , ils paflent au- 
cuns Décrets portant atteinte à fes droits , pri- 
yilege? & libertés; s'ils ne. réfîftent pas aux juf- 
fions ; s'ils manquent à convoquer les Barons 
^dans tous les cas où Jes droits Ar cette ancienne 
Cour Souveraine, fe trouvent attaqués pu dé- 
truits , par les Déclarations qui lui font adreflees 
\px le Prince oa eu fbn nonu 
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Nouveau titre accordé par Louis XII en /io/y 
fur le droit de vérification des Mandemems & 
Déclarations de nos Rois y d'où U faut con-* 
dure quejufquZ'lày leurs Ordonnances nayoient 
été connues ni gardées en Normandie. 

Da^s fa Déclaration donnée à Blois le 14 
Novembre IÇ07, Louis XII s'exprime aiiïfi: 

» Et combien que noftre Court Souveraine de 
»rEfchiquier de Normandie ayt par nous, de- 
fy puisnoftredit advénement à la Couronne , efté 
w érigée . pour eftrc ordinaire & continuelle , 
»ayec certain nombre de ^réfidents & Confeil- 
9> 1ers , tout ainfi que noflre Court de Parlement 
7y de Paris , comme il appert par nos Chartes 
wde lettres fur ce.faiâes & expédiées, & quib 
»nous entendons que la JuJHce fait diftribuée 
7> & adminifirée^ tant à noflredite Court de CEf 
7y chiquier , que aufji )a autres Courts & Jurifdic" 
7y tions de nofire pays & Duché de Normandie , 
>y filon tordre , forme & teçieur de nofdites Or- 
>>don#ances & de celles de. nos prédéeeffeurs ; 
wsauf et réservé ce en qtjoy nosdites 
» Ordonnances seroieitt trouvées con- 

9>TRAIR£S ET DERROGANTES A LA ChARTE 
7>£T LIBERTEZ , LOIX ET CoUSTUMES P& 

O3 
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9>KOST&E PAYS DE NoRMANBIE. Totltcfoîs ,' 

fy avons entendu icelles nofdites Ordonnances & 

J>DE NOS FRiDÉCESSEUR9 K^AyOIB. ESTÉ ET 
WN'ESTRE ENCORE PUBLIÉES ET GAiRPiES 

9> ÀTJDicT PAYS , laquelle chofe cft grandemenf 
9>requife y comme très -utile & profitable au 
» bien , foulagemeût , prouffit Se utilité de nos 
wSubgcâz, u 

Et ce$ confidérations portent le Roi à s'adief- 
fer , tant au Cardinal d'Amboife , Archevêque 
dé Rouen V<lù'à TEchiquier, auxquels il mande : 

f9 Que tant les Ordonnances par lui faiâes -, 
» que celles de fes prédécefleurs Rois de Fran- 
f> ce , foUnt entérinées , entretenues & gardées en 
n noftredit Pays & Duché de Normandie , tant 
jven noftredite Court de PEfchiquier, que es 
» Bailliages , Vicomtes^ qtiaultris Courts & /«• 
vrifdiSions dudicl pays . é . . . le tout sans 

^^PRÉ/UDICE DE LADITE ChARTE , PRIVI- 
99LeG£Sy LIBERTEZ ET CoUSTUMES/ DUDll 
» PAYS , AUXQUELS n'eNTENDONS PRÉJUDI- 
>J CÏER AULCUNEMENT PAR ICELLES NOSDI- 

» TES Ordonnances e» de nos prédéces- 

9>SEURS; MAIS ESTRE CARDÉES COMME ILS 
>>ESTOI£NT AYANT LA CONCESSIO^T DE CES 

7> PRÉSENTES ••.•;.•& fi nôiVcdit Coufin le 
99 Cardinal d'Amboife > ou noftredite Court de 
» l'Efchiquier , voye que bon foit, pouronï 

?> FAIRE EXTRAIRE LÉS ARTICLES dtjdites Or- 

V donnantes , tant nojlns quc^ de nês préUttf- 
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n^Jiun \ & de Us ^iofur aux tcrmei Se ftile 
fidtiiitpafi y fans changer la fubftance» pour 
!^9 faire la publication cTicelles Ordonnances plus 
f>aifémenCy lefquelles> eft-il die plus haut, y^- 
ffroni pubHits & enregifirses en nôfhtdiu Court 
•» de t£/chijuier , Se nofdits Fréfidents & Con- 
99 feillers | Avocats | Procureurs » Greffiers Se 
•»Huifliers jurèrent folemnellement (k bien Se 
y^loyaulment chacun en fon endroit , icelles 
nobferver , entretenir & garder de poinâ en 
»poinA| Se pareillement les faire lire , publia 
9> Se enregiftrer hs Bailliages .& yieemiés iudit 
vypays. a (i) 

Le nouvel Echiquier déférant à ce Mande* 
ment , s'appUqua dès *- lors à trier & à extraire 
des précédentes Ordonnances , en aj7 articles» 
les difpofitions qui pouvoiént t:6nvenir en Nor- 
mandie 9 {ans bleifer les Charte^ , privilèges , li« 
bertés & Coutumes des Peuples; & ces x^ ar- 
ticles lus Se enregiftrés ^'abord en la Cour Sou- 
veraine de rSchiquier , le furent enfuite dans 
tons les Bailliages ^ Vicomtes Se autres Jurif- 
diâions. 

Voici donc un nouveau titre qui confirme tout 
ce que j'ai àïu Les Ordonnances des Rois de 
France » leurs Mandements , leurs Déclarations 
ne doivent être lus Se enregiftrés en la Cour 



( I ) Voyez , à la (hite du grand Coutumfer , ce Kaa- 
demenc de Lqjiîs XII. 

O4 
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Souveraine de TEchiquier , par les Magiflrats 
de la Nation y qu'autant qu'ils ne font poiat 
contrains oudérogants à la Charu^ Literies ^Loix 
& Coutumes du pays. S'ils y portent atteinte , 
il eft du devoir de fes repréfentants de les re-^ 
jetter abfolument , où s'ik en font regiflre , 
parce qu'il s'y trouve des articles utiles; ce doit 
toujours étre^vec de telles modifications , que 
jamais dans la fuite on n'en puiilê rien induire ^ 
contré les droits ni contre les coutumes^, libertés , 
privilèges & propriétés ^ tant générales que par« 
culierçs des .Citoyens. 
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P JR, E u V E s que U Parlement Fa toi^oun 
pratiqué ainfi. 

Depuis la nouvelle forme donnée à l'Echi- 
quier, les Magiftrats qui remplacèrent les Pré- 
lats & les Barons , ne négligèrent aucune occa^ 
fion d'exercer utilement pour les Peuples , les 
grands pouvoirs que Louis XII & nos Etats leur 
communiquèrent en 1499. Entre mille exemples 
que chacun connoît , arrêtons-nous aux fuivants. 

Dès Tan 1501 , on les voit faire & promul*- 
guer de leur propre mouvement , la célèbre Or- 
donnance devenue loi , contenant Règlement fur 
les accufés de crime , les Prifons, les GeoUerç., 
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les Greffiers , & fur d'autres objets de Police gé^ 
nérale. 

Autres Ordonnances publiées & enregiftrées 
dans tous les Tribunaux des années 1 5 14 , i j 34 , 
ij4a, I5j5,ijj8, 15^7, 1568, 15^9, L584, 
1587, IJ94, 1600, i6oxy 1606 y 1666. Enfin, 
}ufqu'à ce jour , tous ces Règlements ont eu & 
cMit encore force de loi dans le Duché de Nor- 
mandie» 

Cétoit à TEçhiquier , & ce fut enfuite au 
Parlement que les Archevêques , Evêques , Ab- 
bés , Prieurs , tous les Eccléfiafiiques & gens- 
de main - morte s'adreflerent , jufques vers Tan 
1560, & non au Roi , pour en obtenir la per- 
miffion^ d'exploiter leurs bois & forêts mis en 
réferve , pour réparer ou reconftruire leurs Egli- 
fes , Abbayes & lieux Clauftraux , &c* 

Cétoit encore à PEchiquier, & ce fut enfuite 
au Parlement que les Auteurs , les Imprimeurs 
& hs Libraires s'adreflerent jufques fou^ Louis 
XIII & jufqu'au commencement du règne de 
Louis XIV, pour en obtenir le privilège d'impri- 
mer & de vendre, pendant le temps qu'ils déman- 
dolent pour eux & leurs enfants , les ouvrages im- 
primés fur toutes fortes de matières qu'ils avoient 
faits ou acquis , & le Parlement feul , fur la 
cenfure & les Conclufions du Procureur- Géné- 
ral , accoràoit ou refufoit ces permiflions & pri- 
vilèges. 

Les Bulles des Papes lui étoient adreffées ; 
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îl Y appofoît les roodificarions qui dévoient cou- 
fcrver , aux Eglifes , leurs droits & immunitéis t 
aux Peuples , leurs libertés, & au Roi Pétenduc 
de fa puirtance. 

Henri II voulut s*empalrelr , pour la première 
fois, en ij 59 des Prifées & Ventes; il adreffii 
une Déclaration au Parlement , qui par fes mo- 
difications , en rendit Tetécution impofTible. 

Bientôt après , dans TEdit des Doma^es àt 

I j66 , le Chancelier de l'Hôpital eflaya d€ faire 
pafler le principe jufqucs-là inoui , de Tinalié** 
nabilité du Domaine réel de nos Diics. Ciétoit 
anéantir là pofleflion quadragénaire , cette anti- 
que loi des Normands à laquelle le Duc & les 
Sujets étoient fournis. Le^Parlement ordonna que 
les articles contenant des difpofitions aufli dé^ 
faftreufes ne féroient pas lus. Il appofa les mêmes 
modifications à l'Edit des Domaines de ij7î, 

II en appofa d'autres aux Ordonnances faites 
aux Etats -Généraux d'Orléans , de Blois , &c* 
Aux Edîts deié^i9,i^5j pour la ré vente des 
Domaines aliénés. On lui doit les modifications 
importantes qu'il fit à TEdît des Domaines de 
\66jy lefquélles ont coiifefvé la propriété de vingt 
mille familles , que les partifants fe propofoient 
de dépouiller. On lui doit l'anéantiflement du droit 
onéreux de tiers & danger en 1673 , & en gé- 
néral le maintien des Droits , Coutumes & Pri- 
vilèges des Habitants de fon reffort. Nos Ma- 
giftrats ont fupporté de dufs exils , les difgra« 



t^s répétées du Souverain pour défehdre & gar« 
der le dépôt qu'ils avoîent reçu y contre les atta* 
que^ adroites & perfévérantes de la fifcalité. S'ils 
n'ont pu toujours empêcher que l'autorité fur- 
prife y déroge , on leur doit l'honoraWfe témoi- 
gliage qu'ils ont fait , ce qui étoit en eux pour 
y piarvenir. Cependant on peut dire , car il faut 
être Julie j que quelquefois féduits par un plus 
grand amour du bien ^ & par qelui qu'ils por- 
toient au Roi , ils ont toléré des innovations 
devenues dangereufes, feulement par l'abus que 
de méchants Miniilres & leurs fuppôts en ont. 
fait. L'intention & les vues de nos Magiftrats 
n'en ont pas été moins pures ; alors la balance 
des avantages paroifloit l'emporter fur celle des 
inconvénients , & l'erreur eft de l'homme. Enfin , 
fi de cette tolél-ance il eft réfulté quelques maux^ 
eft-ce que leur fagefle n'en a pas continuelle- 
ment arrêté de beaucoup plus grands ? 



CHAPITRE X I L 

Dé quelques additions ^honneur & de priro-' 
*ganves accordées au Parlement. 

Le Parlement , en x$i8 , demanda au Roi 
d'augmenter le nombre des Confeillers , vu l'af- 
fluence des aftaires , pour y former une Chambre 
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de Tournelle. En i548\a étoit déjà compofé. 
de 48 Membres* 

La Chambre des Requêtes fut créée par Fran- 
çois I«"^ , en IJ43 ; & la Chambre des Vaca- 
tions , en 1547. Le Parlement fit un Règlement 
à ce fujet , le ax Février de cette année , por- 
tant qtià ravtnir^hi première féance de la Chamr 
bre y commencerait k lendemain du jour de la Fête 
4c Notre-'Dame de Septembre , finirait U jour dt 
la veille de Saint Martin j ^ qtiil ferait fait 
rôle du Prijident & des Confcillers , pour leur 
feryirde debentvr & d'acquit au paiement des 
gages de ladite Cour. 

On n'avoit point connu jufqu'en 1^54) de 
Fréfidents ni de Confeillers Honoraires au Parle- 
ment de Normandie. Les premières Lettres en ce 
genre, furent accordées par le Roi , à Maître 
Nicolas le Roux , Confeiller Clerc , qui avoit réfi- 
gné fon OfBce à Maître Jiobert le Roux y fon 
neveu; ces Lettres foufFrirent quelques difficultés 
i Penregiftrement. Pour prouver qu'on en ufoît 
ainfi , quoique depuis peu d'années , tant àJParis 
qu'à Touloufe , & au Grand Confeil , l'Impé- 
trant joignit à fa Requête , des expéditions de 
pareilles Lettres ; néanmoins elles ne furent en- 
térinées qu'avec des modifications, qui annul- 
loient à peu-près cette récompçnfe du Souverain 
pour les fervices paffés. 

En I j jo , d'autres Lcttres-Patcates furent ac- 
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cordées aux 104 Ârquebufiers de Rouen , pour 
jouir des mêmes privilèges que les 50 Arba- 
leftriers. Le Parlement les vérifia fous les claufes 
fui vantes : i<>. Qu'ils feroient tenus otéir au corn-- 
mandement de ladite Cour , Bailfy de Rouen & 
Jes Lieutenants , en ce qui dépend de Pexercicc 
dés^ Arrêts de ladite C0ur , & Sentences dudit 
Bàilly & de fcs Lieutenants , pour faire obéir 
Juftice. a^. Et parce que le Bailly ou fon Lieu- 
tenant afftftitru du feront qu^ ils prêteront devant 
k Capitaine , Gouverhtar & ConftilUrs de cette 
Ville. 3®. La Cour leur fit des inhibitions St 
ééfences de tirer ^ nuit de leurs Hacquebtues 
ne aultre Artillerie , fors & rifervi en cas de 
nkéjftte urgente. 

Depuis , ces Compagnies Bourgeoifcs ont tou- 
jours été commandées- par le Parlement. 
' -Le Mortier , qui eft Fanciennè Couronne de 
nos Rois & une marque de la Juftice Souve- 
raine , fut accordé à M. M. les Préfidents , en 
1575. Les procès fe multipliant, & nos Rois 
ayant auffi befoin de finances , d'autres Offices 
fiirent créés & levés ; de forte* que le Parlement 
devint toujours plus nombreux, 

■ ■ «^ 
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C H A P I T RE X I I ï- 

' ' ConclufioH. ' 

J'ai ^ ce me femble » approfptidi dans de Lî-^ 
vre, troiis points aufli curieux quilmportants. Pal 
prouvé:; - 

i^ Que par la Loi de 1499 y le Duc de Nor-» 
fiiaodie , les Barons & nos Et^^^ ont conféré \ 
la nottv^Ik Mâgiftrature , lês.gt^dy pouvoirs, & 
tojûs les Droits que le Gfcrgé: &4es Barons exer- 
çaient aupaeavanten leur Çaûr Souveraine , ou 
EN LEUR Justice rtox^We Echiquier ; que Ce 
cette époque que Ton conune«ç:a d'intituler les 
fut à Arrêts rendiK entre* partîcuBjers au nom du* 
Roi , & que les Ordonnances & R^gleniehts con* "* 
tinuerent cependant toujoiorr à Fétreau no&i de; 
la Cour. :'. '? 

a^/Que le Droit de vérifier , de modifier ou^ 
d^ rejetter les: Mandements , DécFahttions .& 
Edits de. nos Rois, communiqué aux nouveaux 
Magiftrats , par la même Loi, & confirmé par te 
Mandement de Louis XII, en 1507, remonte à 
.fon principe & fa fin dans le Droit ancien & de 
légiflation qui appartenoit également aux Ba- 
/rons & Seigneurs des deux premiers Ordres , & 
aux Chefs du Peuplç. Or , ce Droit confîftoit 
à confentir ou à refufer les nouveaux établif-* 



Ibments , & les nouvelles Loix qui auroient détruit 
& porte atteinte aux anciennes faites avec le Duc^ 
ainfi quWx çouttiime^ i iranchifes , libertés y 
droits & privilèges de la Nation : d'où il eit 
évident que le Farlepient , fubrogé aux Barons 
par eux-mêmes ^ & par le Roi .& nos Etats , eft ^ 
par fon titre , conditué en cette partie | |e repré- 
ientant légal de tpute la Normand^* /, 

Mais ce Corps repréfentant , s'il pouvoit le vcru-^ 
(pir y pourroit donc enchaîner la Nation & mutiler 
ou détruire fes droits & propriétés , en donnant 
aux Déclarations & Edits furpris à la Religion 
de nos Rojs, l|i (^nâjlon .de.]'e:nr^iftrement? 
Npn. Et ci-après , je montrerai que nos Etats ,. 
& même Us Corps particuliers y ont le Droit 
împrefcriptible d'oppofitjon, contre les Edits que 
le Parlement ausoit laifTé pafler , (kns y appofer 
le!f modifications convenables. 

3*>. On a pu voir que le Parlement s'étoit con- 
formé y dans tous \<is temps y. à k' Loi de 1499 y 
& que , gardien èc ^éfenfeur de nos Chartes & 
libertés y il les avoit maintenues de tout fon pou- 
voir dans des circonftances délicates & pénibles. 

Ainfi , ma première propofition , fur le fait de 
la juftice , & fur le droit & faculté de confen- 
tir ou de refufer les nouvelles Loix , eft corn-* 
plette & inconteftable. 

J'ai donc également prouvé, que Texercice 
de ce Droit primitif, & la réclamation que 
tous les Ordres en ont fait dans ces derniers 
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temps , n'étoit point un attentat à la prérogikîve 
& autorité royde , comme l'ont voulu faire enten- 
dre les fauteurs du defpotifme. Or , ce Droit anté- 
rieur à l'élévation des Rois , eft toujours pour 
eux obligatoire. Quelque mode , quelque forme 
qu'il ait prife , il n'a point ceffé d'être le fon- 
dement de la liberté civile des Citoyens , le ga- 
rant de leurs propriétés & de l'ordre public ; 
d'être eniSn , la bafe antique & facrée fur laquelle 
repofe la fouveraineté elle-même, & la profpérité 
de l'Empire, 

Fin du cinquième Livre^ 
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CHAPIT^* I. 

,' ; . - 

Des causes qui amtntttm anc la dkadencê^ 
des anciennes moeurs , une révolution dans le 

Gouvernement François y aufei[itnHjiccf€. 

_ •\ 

^ous Charles VII , dit M. Hume , la balan-» 
ce du pouvoir entre les divers Potentats de l'Eu- 
rope n'étoit pas encore ce qu'elle fut fous Loub 
XII ; alors plui^eurs Anarchies ^toienc for** 

P 
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filées & iblidemént établies. La France., parte 
marîa^ge if Ahnc de Bretagne , vcnoit de réunir urt 
État principal quireculoit fes4>omes« Les Clie& 
des £cats vaifias avoienc faivi Finipuliioh gé-^ 
nérale. L'Efpagne n'étoit bièntât plus qu'un vafte 
. Royaume. L'Emperepr Maximilien , par le paâii 
dVnion contraâéavec les Princes d'Allemagne « 
voyoit Ton autorité afFemlte dans l'Empire , & 
llieureùfe Angleterre étoit garantie par fa finia- 
tiou. ^oiqtie cliaçun» de ces Monarckiés ^nè 
l'emportât pas aiTez fur l'autre pour exciter les 
inquiétudes y la connpifla^ce.des rapports exter-* 
nés & internes enfr'eux , n^'en devenoît pas moins 
up» ficiwce pfofond^^ coîypKfuée & néceiTairCy 
qui, déformais devoit varier ,' changer & éclai- 
rer la politique des Roisj dans toutes ks parties 
de l'adminiftration. 'Si l'un étendoit fes conquê- 
tft^, la balance rompue rendoit pour tousTéquî- 
lihre nnll Là ligue .de Catmbray devoit donk este 
l«4g{ial de la difcerde qui k fuivit. Après Maxf- 
milieu ce centre-poids n'^Ula plus. Charles- 
Quint qui avoit brigyé le Titre d'Empereur l'em- 
porta fkr Frafiçois'Iîquî sTen indigna. L'oppo- 
ition de leurs intértes & cette concurrence fo- 
mentèrent les jaloufies^entr'eux I & allumèrent en- 
fuite une guerre longue &-funefte. Les efprits 
ii'^^frient plus aufli les mémej qu'aux ij^^& 14* 
fiecles. Le règne féodal me^Sé & fubordo^nné ne 
levoit déjà plus, comme autrefois^fa téce altiere: 
il cédoit peti^étre à r^^t au pouvoir du Mo-^ 
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ittàirqjié jnais il f èàbm Infenfîbkittént ^ds'acr» 

cojitjffaàiieafjefq\ie plus ài&iagm Uchoftpu^ 

M<^à»h. jjhpfe du Priflce» François I, s W 

*ara des. Jpands Fkuvcis j «0 déclarant feuleme^ 

wils lui appartenoicBtà De n«>uve|!iK principe» 

s'étoient introduits avec l'étude du Droit. Ro^ 

n>4ia > (5ç fe répandirent à tépo<\^^ 4« fa *enaif* 

fonce é#ï Lettres. la fermentation decç^cje^ 

IchefiHtt de réfréner la puiffaaje i| Clw'lei^ 

.Quint, * 1^ .gloire de la lilaifi» Royale , tout 

J^oônçoit iq)ip.l(Ç6 regljBj çrdin^és fert^iiri^ 

lé^_» :«c. qu'un dojileverfçneot g^nâ-al dans r*4^ 

Jnîni^tioni en çwOflBpant les mçturs y ^jp^ 

■êntàjm.i là foi? & peçt-lcri pç^ur tQuj(Mir« ,^[4^ 

itoci^nijfs laaiçwÊs ^ itvec éllfis i^us ou I« ,pl^ 

<9«4 djBs Droits dw P«)pl#«« , 

C'eft auifi d^ns ce fiçèle/iu|/on aUéa» k;^)^ 
Àt làonaines; qu^les 'SfOf^-à\^ Û^ç^i éeil^or-» 
inaodw âtrei» deraftécss Sc^ pMt^ ; ^ii'<n» mïki- 
ItûMtoutes fortes d'impêtt lur k BfHip|e &.i«}i' 
le JCfeig^ mèine , qpàiW mjf'm'Mi^s ; jp 
TuitiBBCors aujourd'hui h fai^.,^^ mt;ttà^ 
fcfl? Frwiffti» I , p«ilr en obtepir ^$Péçi^s^ , 

Cec^rps préyçfant &fàgp voulut i^cfçjuji»!* 

to^ lé Ju^ & le Ré^ewH^du di>a £(i«hé ..^^i^ 

, l'dUigea dcfairet Eai j>7 , jm Edit ^««gri^^toNe 

-iKuroM & iHrifdi^d» à &«.S)[itd«âs ^ pémih 

Généraux à Paris pour l-é[^rtir & âdminiltrer l'im- 

t)àt décimal, pour connoître te juger 4és différent! 
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entre les Membres du Clergé , fur les taxes lOH^ 
tétées , nonobftant appel ou oppofition de leur 
part : néanmoins Henri III y en attribua la coih 
ooiflance aux Elus par un Ëdit exprès. Le CIe»> 
gé s'en plaignit. Le Pape lui avoit permis d'e» 
liéner de fes biens pour donner un million au 
Roi en 1^75 ; &fa Bulle , regiftrée dans toutes 
les Cours de Parlement , avoit été ponâuellement 
exécutée dans les différents Diocefes , par le^ Dé- 
léguérdù Pape< On recouroit fouvent à ce Corps 
pour fnbvenir aux befoins urgents ^ non du Mo* 
Barque , mais de TEtat, On ne put lui(relufer un 
autre Edit en i)8o , qui établit dans fepc dek 
pirinfcipales Villes du Royaume la même Juri(^ 
diâion, qui y jufques-là s'étoit exercée à Paris; 
&les Décimes 9 qui ne fe percevoient àoboA 
^ qu'au vingtième , , furent douUics. 

François I , commença à ériger de fon propre 
mouvement, & fes fuccefleurs, à fon exemple, éri:^ 
gèrent, une multitude prefqu'incroyable d'ofieeir^ 
èç de jEiauviàûiç tribunaux. Us s'arrc^emit en, 
tous lieux, StJiotamment en ce Duché , ceux qui 
ne leur avoient jufques-là jamais appartenu. Lés 
BaiHis fit les Vicomtes de Normandie, qui avoiei| 
- cônfervé l^ncien Droit de fe chôifir des Lieute- 
nants & de leur donner des proviiions^ de leurs 
£tats, le perdirent en 1531. (i)La Magifllk 

(I) OUj^e 4e Ca^/Teriktt* Delabajc», 



J 
- lf^O:R M A » D à.. lUJ. 

ture eeflk d'être Eleâlve comme auparavant^ Dans 
te boukvcjrfement de tout ordre y les Chevaliers 
& U% Bourgeois en Normandie fe retirèrent des 
Tribunaux fans qu'wçun Edlt du Prince le leur 
«tjolgnit Le5;^Àvoc^s les remplacèrent ; Us fu« 
rent eux-mêmes blentftt obligés de defcendre des 
Sièges ordinaires pour Ëilre place à des Officiers 
créés en 157$ , fous le titre de G>nfeiller$-Af" 
fefleurs des Bailliages & des Vicomtes. En 1 579 , 
des Lettres-piktfntes ordonnèrent aux Ficomus^ 
à ^Uurs Ututenanis & aux Procureurs dudit Sei^ 
puur de fe qualifier à l'avenir (U ConftiUcrs dii 
Roi ; Us dévoient payer une Finance pour ce 
nouveau titre par lequel la Jurlfdlâlon du Peu- 
ple étott déclarée Jurlfdlâlon Royale y & mlfe 
dans le Domaine. Le Parlement arrêta le 6 JuUlet 
1^80 des Remontrances au Roi. 

Ainiî chaque canton compta bientôt autant de 
maîtres , qu'U s'y établit d'OfiTclers nouveaux hé* 
féditalres , fous toutes fortes de dénominations , 
auxquels Ufîit obligé de payer un tribut* Lapui{- 
fance publique ainiî dlvifée entre le Roi & les 
Acquéreurs de cette puiflance , il en fortit bien- 
Al une nouveau régime : on créa de nouveaux 
Mlniflres dans la partie des Finances. Fnnçois L 
nomma trois Intendants pour être faiscefleau* 
jpfès de lui , it avoir Fœil fur cette maiTe encore 
loforme. De ce momeit il partagea le Royau« 
me en felze Généralités du nom de cts Giniraux 
du Finanas & des Aides dont j'ai parlé p^.\è 
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!Norinandî« fiit divliee en deux; Rouen qui cam*s 
pretioit celle tf Alcnçôn , & Çaen touse fe Baffe. 
Normandie, Cts Généralités répoadéiç nt aux 
JMiniftres qui y députèrent d'abord des^ Tréforîcrs 
de France; mais ces Tréfofîers devenus Ad)Qiim' 
des Géfiéranx des Aides , formèrent enfuite des 
. Corps réparés, Rouen eut donc un Bureau pour 
fa Généralité ; & |a, V}llç de Cacn Ma pour h 
^nne, 

Aux guerres de François I , fuc^édcrent fe$ 
guerres Civiles & toutes les horreurs du fananfni© 
Religieux, La France fut inondée de fon prc^pre 
fang. La découverte du nouveau monde ayant 
çommencç d^étendre & de faire fleurir le Com-» 
rterçe ien tous lieux y 7a Jurîfdiôiort dès Mar-s 
çhands ^'établit & prefqu^avec"elle dans les prîn-? 
cipales Villes de Commerce un impôt qu'on nom^- 
ina Douane* En 1^57 , le Roi donna <les Letr 
cres-patentés pour établir à Rouen une place com^ 
mune ou la Bourfe des Marchands , pour en icdle, 
pouvoir s^affemhlet pour leur trafic y entreprifes & 
jnégoces Jeux fois le jour aux heures accoutumées ^ 
(ofnme Ton fait aux changes de Lyon & B^urfç 
ik Touloufe. Henri III , créa des Préfidiaux dans 
le^ Provinces aux années 15 ji & ijja. Trois 
ims après, il érigea en titre d'Office les Màltrî- 
ic$ pour les Eaux & Forêts en chaque Ôaillia- 
|ç dç Kprnmndie, ( i) Charles IX ne balança^ 
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p&s , à Texemple de François I , de tt déelarer 
Propriétaire des terres vaines & vagues , qui , juC» 
ques-ià avoient été réputées appartenir à la Conh- 
mune & faire partie de la chofe publique ; enfin 
dans la fubverfièn générale des principes & des 
. mœurs , Pefprit de brigandage & de maltâté , pour 
employer ici les termes des Auteurs de ce temps , 
viola tous les droits; & files PeuiHes de çe.Du* 
ché ne perdirent pas tous ceux qui Jeur appar- 
tenoîent , ils le durent au courage & aux efforts 
perfévérants de la Cour Souveraine Nationale , 
toujours unie , * travaillant de concert avec nos 
Etats , pour fauver du moins à la Patrie quelques 
refies dé fon ancienne fplendeur. 



CHAPITRE IL 

Du rappel de t ancien Echiquier des Comptes 
du Duché de Normandie* 

C'est du fein de la fermentation générale que 
reparut en 1580, la Chambre des Comptes de 
Rouen I ou l'ancien Sureau de P Echiquier des 
Comptes du Duché. 

Henri III, Térigeapour avoir t apurement & 
le Contrôle définitif des Comptes des ^divers Re^ 
ce^rs du Duché ; la vérification & tenregiflre-^ 
ment des Lettres de Dam , flcc. 2es réceptions des 
foi & hommage y &c. enfin la [Super-intendancê 
des Domaines de Iformondie^ 

P4 
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Je viens de dire que Henri III ne^t qiïc rap* 
peUerfa/icien Echiquier des Compusi cette aiTer- 
tion pourrôit parottre hafardée (i je la laiflbis ici 
dénuée de preuves ; & j'en vais donner. 

Sous GuiUaume-le-Conquérant^dit M. Houard, 
TAffemblée gucTon nonunoit Magkatum Con- 
ciLiUM , étoit diyifée en plufîeurs ClaiTes ou 
Boieaux. Il y en avoit un où la dépenfe & la 
recette étoient annuellement écrites fur des rôles 
e^tpofés au public ; c'étoit pour nous tEchî-^ 
qvitr des Comptes. 

On lit au Journal de Normandie dont eftÂu* 
teur M. de Milcent , (i) l'Extrait d'un rôle' de 
l'Echiquier tenu à Rouen Tan du Salut 1061 » 
le jour d'après la Fête Saint Luc , dont l'authen- 
ticité a été certifiée par M, de Chantereine , Se- 
crétaire perpétuel de la Société Académique de 
Cherbourg. Il en réfulte que les contrats de don 
& d'inféodation de nos Ducs^ 7 étoient paf- 
fés & enregiftrés comme ils le font ai|jôurd'hui. 
Guillaume qui acquit dans la fuite le furnom de 
Conquérant , donna en tenure franche ^ à l'Abbé 
du Mont-Saint-Michel du péril de la mer ; & à 
Sanfon DanntviUe , fon Ecuyer & à leurs fuc*\ 
çefleurs, la moitié de l'Ifle de Guarnefay , ai|> 
Diocèfe de Coutances , àla charge par ledit Dan- 
nevillc de faire le fervice d'Ecuyer au Corgs^du 
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Normande. 2.33S j 

Duc de Normandie lorfquUl viendroit en ladite 
Iflc*; à la charge encore de la relever par dix li-^ 
vrci, & de lui jurer fe'aute'. J'ai eu en mapof- 
feflion un ancien rôle de TEchiquier tenu en Tan 
iijtf , contenant des réfultatsde comptes ren- 
dus pour le pays de Caux touchant les revenus des 
tenéments du Duc àffis en MonflnviUicrs , & il 
doit exifter de pareils rôles dans plufieufs Char- ^ 

/ triers d'anciennes maifons. 

Cet ordre antique ne fut pas Mitervertî après \ 

la conquête de Philippe- Augufte; /rj /tecn/^i/rs 
des amendes & des anciens droits & rentes qui fub- 
fiftoient , continuèrent de rendre compte & de 
payer aux Echiquiers; mais le produit de ces 00- , 
maines laiifés par Jean Sans-Terre , étoit peu con^ 
fid^rable. Et comme nos Ducs , Rois de France 
en acquirent un grand nombre à titre particuKài 
dans toutes les parties de la Nonnandi^e y en di& 
ments temps , plufieurs Baillis s'accoutiimerenc 
à aller compter de la recette de ces Domaines** 
privés avec le Roi en perfonne. Lui-même ar- 
, rétoit alors leurs comptes de recette. Ces comp* 
tes ont difparu , dit Bniffel ; & les plus ancîeps 
pour ce Duché , ne remontent gueres plus haut 
qu'à Philippe III , du vers* la fin du règne dp 
Sàint-Lottis. 

Nos Rois avoient alors tellement augmenta 
leur Domaine particulier, que les comptes de leurs^ 
droits ic revenus devenoient chaque jour plus - 1 

imbarraflants à appurer. Les Baillis ^ ^ feus eux 
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ks Vicomtes , continuoieiit toujaurs^'énÀfelci 
Ààniniftrateurs & Reççâreurs. Les tins conïer* 
voient Thabitiide qu'ils avoicntprîfc d'aller comp- 
ter à Paris avec le Roi , les autres fuivoient Tan- 
tiqne nfagede compter en l'^Echiquier» Philippe* 
le-Bel , tn 1309 , pour frire cefler cette diverfité 
Builible à fes intérêts , rappella à Tordre primitif , 
i i^Echiquier du Duché. ; H ordonna, que cous 
les faillis ^ fans exception , .viendr(»eii€ y rendre 
kurs comptes & y verfer le reliquat aux mains 
de fon Tréforiçr j félon l'ancienne Cautunu. 

» Ittm^ Les Baillis paieront à chajcun Efchi* 
nquiery ( dePafques.& Saint. Michel , ) à t^an^ 
nciemu Coutume ^ & ccbi qui par défaut, le 
n Tréforier demouna ^ payera les defpens du Tré-^ 
»foriçr,. & payera le Baillif de.Gifors à l'Ef- 
mthiquier^ comme les autres, (i) a 

Le» Ferdiers qui , fous les Baillis & les Vicom^ 
tes , étoient les Receveurs & Sergents , ou MIp 
très. Gardes des Forêts y étoient obligés d'apporter 
Jfeurs eamptes aux Baillis , un mois devaoyt la 
tenue, de TEchiquier» Les amendes de leurs gh-* 
ylpits étoient taxées par los Vicomtes , afin qull 
fiât égalçmeut compté par les BaiÙis , dç ceac 
partie des revenus du Duc« , 

»> Itcm^ Tuit li Verdiery apporteront aux BatU 
m lis y leurs comptes & Us parties de ieurs ex* 
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(I ) OrdiSiaances du Louvre^ tome z , p^e 4$^ are* ifl^ 
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nptètaf^ un mois devant rEfchiquier , & qm nq 
»Ie fera, il per4ra les gages dç ce cçrme} 4b: 
yt feront U FiçômHS à tauxtr Us amendes , & 
y^donrotit H Vtriur ^ ftunti aux BailUs de. de 
n qu'ils recevfont , ou la recette leui«fçraoftée.(i) 

Ce fiit efi 1366 > qtie la Chambre des Comptes 
de Paris , pbur la {iremiere fois ^ dépota dettx 
Côinmîflaires eu Normatidie , pour s*e$i quérir de 
la valeur' Ar de l*état des rentes , tenements Se 
héritages %{^arteÂants au Duc, (a) Alors ^ ie$ 
Anglois s'en étoleAt à peine retirés. 

Ce premier aâe ne changea rien au droit de 
PEchiquler , de oiiîr , juger & apurer les compte^ 
des Receveurs du Duc , comme auparavant. Ce 
qui le prouve , eft un Mandement de Charles VI , 
du 14 Mars 1390, adrefTé aux Gens des Comp^ 
Hs & Tréforkrs à Paris ^ dans lequel , pour ia 
première fois , il déclare qu'il n'entend point^ 
qt^au prochain Efchiquier dt Pafques , qui -fc 
tiendra à Rouen 9 f Efchiquier des comptes A^ 
Duché y Joit tenu \ Se qu'il veut , au contraire , 
que les Vicomtes dé nofiredit Pays de t^drman-. 
4ic f viengncnt compter aux termes^ en la Chdm^ 
bre des Comptas 4 Paris. (3) Ce Miindement ne 



' C r ) Ibidem , page 4^. 

{ 2 ) Voyez les mftruéliati» dauiées i cet Cpmmifii 
filires y aux Oidoiman^es du Louvre , tome 4 , page yx^* 

( 3 ) Voyez lç$ Oirdoiuuqices du Lovyrc , tomç X{I 

/ 
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Toutefois , la Chambre des Comptes de Pa-« 
fis j «ntreprraant peu-à-peu fur la compétence 
ib f Echiquier y étolt parvenue depuis un fiecle »^ 
ca 1499 1 à 7 attirer les Seigneurs de Norman- 
^ y pour faire au Roi leur foi & hommage , 
te donner des aveux de leurs fiefs,, L'Echiquier » 
compofé de nouveaux Magiftrats ài^cette épo<>' 
que » ne réclama p<nnt contre fcifurpation , & U 
laiiTa jouir. Ilfe contenta de veiller à ce qu'elle. 
ne s'arrogeât , en aucun temps yle droit de véri* 
lier les aveux & dénombrements. La vérificatioir 
en fut donc confervée aux Baillis & aux Vicomr 
tes^ chacun en droit foi. U ne fouSrit pas non 
plos » que cette Cour s'immifçàt à faire des Ré«; 
gîements fur k féodalité en Normandie; il eut 
loin d*^en puUier deux, tant fur la forme des^ 
aveta & dénombrements , que fur la forme de 
leur vérification, aux années 1519& 1)4X9 le^ 
quels ont éiéexaâement fuivis & gardés jufqu^ 
ce jour. 

Lorfqn'on plaida <)evant lui en 154$, pouf 
Ravoir s'il jivoit entendu y par ce mot dinom* 
hrcment » que l'on dut avouer toutes les fingu* 
lieres parties du fief noble , par le lAenu , ou 
par bouts &câtés , il jugea qu'il en devoit être 
ufé comme par le ^af^^; c'eft-à-dire, que les 
aveux des héritages roturiers ^ & non les aveux 
des fie£s nobles , dévoient feuls être affujettis 
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è cette forme. Delà ^ divers^ articks 4e la Cc^ 
tume reformée en i jSi ^ qui ont AifyuiCé é&or 
diquer le fief noble par le menu « ibi^t dans bt 
Décrets ^ foit dans les Aâes de réunian , & qû 
décident qu'il fuffit dt faifir le corps du fit/. De* 
là, divers ArrSts rendus depuis , qui Qpt exempté 
ks aveux & dénombrements (i) de ces détaik 
embarraflantis & difpendieuz : & tele eft encom 
k pofleifita univerfelle des Seigneurs en Nor-* 
mandie , avec k Roi & avec ks autres Seigoew 
fuzérains* 

M, Jacques de BaiiqHemait ^ de-Bourdenf , 
Premier Préfident du Parlement de Rouen , fut 
chargé paû- Henri III , non-feulement de Tinf* 
tâllation de cette divifîon de TEchiquier , roak 
de lui drei9er des Statuts & Rigkmtnts. 

Elle fut compofée d'abord de &4 Membres, ' 
dont dâux Préfidents ; Tun ^fvemier , & Tautte , 
fécond ; dix Maîtres des Comptes , dêux Correcr 
teurs , kidf Auditeurs ; un Avocat & un Procureur 
du Roi; Ik en outre, d^un Greffier^ dêux Gxt-^ 
des Livres , fi^rre Huiffiers , dont Pun , premer^ 
te enfin , iFun Receveur & payeur des {gages. 

Dès ijfÊO y Henri VI , Roi d'Angleterre 8ç 



( I )~N. B. les premières Ordonnances^ fe fenrireor 
49S n)ocs Aveux & Dénomméments , parce que r Atcu n» 
contenoitque la dénominarioa des Fiefs Nobles , leurs 
i^ervices 8e leur fituation ; depuis on cbangea ce moc 
dénommément en celui de dénombrement^ ar les 
liliBaïai ne tardèrent pas à en abulinr. 
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Duc de i!^onnandie i fongeaà divifer poire Echl* 

qàier^ en établiflant à Caen uoe Chambre de^ 

, (Dbmptes ^ il lui avoit conféré de tels pouvoirs ^ 

^ue j'ai vu plufieurs làgemehts paf elle donnés 

iiiir des matières très-étrangères à la compétence 

' . d'une pareiHé Chambre^ Dès qu'il fut devenu 1# 

'toattre de Paris ^ k Chambre dès Comptes àt 

cette Capitale , attentive à maintenir fes poflef^, 

fions ) ne manqua pas ^ au rapport d»'Chopinj 

de lui en demander la réunion; il TaêcOrda. 

Ibs monuments que j'ai cités ^ démontrent I9 
vice de cette réuniôm L'Arrêt même de vérifica^ 
tion de la Charte de Henri III ^ établir que juilr 
4]ues-là j cette Chambre n'avoit jamais connu deji 
comptes dés deniers patnmoniaux àts Villes 44 
ÎDuché, que e^étoient toujours les Juges Royaux j 
& l'Echiquier ou le Parlement ^ fur Tappel , en 
cas de cont^ittioitde'k part dès Gens du Roî 
DU des pàrticuife» ^ Se peut-éoÉ pourroit-on y 
Joindre ék$ preuve» que les VieoÉic^ y.gQmpjt^ 
rent encore quelquefois depuis 14/^^^ 

Il faut donc revenir aii prinripci Si pefadijif 
les gattftÈ 8c Uè Calamités qtii àfBiigerept b 
Normandie dépub t3é<( , la Chambré.ll^ Comp-* 
tes de, Paris peut citer quelques, aâes pofreflbi- 
res en fa faveur, on a contre ces dâes. : t^i les 
cirçonflances du temps ôô ils ont été faits i a** Le 
grand Coutumîer , la Charte ÏNormândè ^ les 
.Confirmations continyejles que nos Ducs , Rois 
de France en <>ot fait t Se la Charte de Louis ^ 
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Xil "de 1499 ;^ tous tes moHuraents atitf ftent la 
ftipériorité & Tunité du Tribunal Souverain a^ 
pelii£chiqulef I en toutes & fur tout^ matières, 
dotit celle des Domaines & de la comptabilité 
faifoit & avoit toujours fait une jpartie impoi^ 
tante. 3^. Qn a contre Içs prétentions de MIVL 
de la Chambre des Comptes de Partô j Tèrerçi^ 
cèdes anciennes fondions de rË<^hiquier en fait 
de comptabilité , après la réduâion du Duché z^ 
14)0. Enfin ^ on a le Droit certain des Peuples 
de ne pouvoir itrt tités 4^s Umius di icm 
ancien Êm^Souvtrain ^ %iéme to ç^ofe^ i:on^ 
cernantes le$ .Droits & les Domai^^s du. Dua 
François I*^ ^^en Tan ij4x, voulut aufll di^ 
vifer la compétence -de l'Echiquier ^ en érigeant 
à Rouen une Chambre des Cbmpt^ ; nos Etats 
sY oppoferent ; & convaincq^ gue c'écpit de Tar^ 
cent qu^U vouloir , bien plu8*4g(ie Tavantage des 
Peuples j ils pa]rerent le pnx;d^ nouveaux Ofi* 
ee. Le Manarquf i^îra ion Edît^ 

On étoitfi las alors de) cr^a^loas d'OIHçet 
fous toutes fortes de dénomination^ , que Toq en^ 
étoit venu au point de mettre ap même rang ^ 
&der6douterl^'gaiemetit les ^s^lifleiaents utiles 
& ceux qui i^'toient que pécuniaires. Ainfi ^^ 
quoique par fa Chaije Heiiri JII partit ^ pour: 
ériger une Chambre des Comptes à Rouen ^ de 
Tefprît ^fA&s termes même de la Charte Normaut^ 
de , quoiqu'il n'eût en effet d'autre vue , comm^ 
il raffute , que de rcUvtr fe$ Sujets de toutes 
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fiims^ travaux & dtfpenfcs indues 6:Jupttfiu^s^ 
oos Ettts ne laifTerent pas de s'y oppofer; mais 
cette fois le Parlement confentic rei^reglftre^ 
ment de la Charte de 1580 fous différentes mo^ 
difications ; & parce que rintétêt dts irais Etais 
ne parut porter en ce moment que fur le recou* 
vrement des fommes par eux payées en i$43f 
k Procureur Syndic fut renvoyé fe pourvoir 
âu Roi. 

Le nombre des Of&ciers fixés par la Charte 
ne parut plus fuffifant pour remplir Iç fervicc 
ordinaire. Une autre Charte du mois de Novem* 
brë 1581 , vérifiée le 27 Xaînvier fuivant , fous 
les modifications île, la première , érigea de nou- 
veaux Membres, tant Prifîdents^ Maîtres^ Cor^ 
rtScurs^ Auditeurs que Huiffiers pour tenir la 
féance par fécond j^meftre. 

Ceft de cette manière, qu'après deux fiecles^ 
l'ancien Echiquier «des Comptes , des revenus & 
droits du. Duc , & de la féodalité, poiir & autant 
que la Chambre des Comptes de Paris en avoit 
eu jufques-là ^ fut rendu à cette Province fous la 
dénomination de Chambre des Comptes. Si cette 
Cour eft devenue un Corps fépacé de la Cour 
du Parlement , on voit qu'elle à^n vient pas 
moins , qu'elle n'en eft pat moins une divifion 
certaine de ce grand Corps , & qu'en remontant 
au principe , leur origine eft néceifairemAt com« 
nuoe. 

L'Echiquier des Comptes très -utile au Du- 
ché, 
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ch^, ic quia garanti les Sujets de cette même 
Province de tant de vexations , fut réuni à Pkn- 
cienne Cour des Aides de Rouen , par Bdit du 
mois d'Oâobre 170J , vérifié au Parlement le ij ^ 
du même mois. Depuis cette époque , ces deux 
Compagnies n'ont plus formé qu'un feul Corps. 
On peut dire de lui ^ fans craindre aucun re- 
proche d'adulation que nul autre n'a mieux con- 
fcrvé dans fon fein les anciennes mœurs & l'hé- 
roïque £mpliclté de la Magiftrature des premiers 
temps. 



CHAPITRE II L 

De la tenue de nos Etats jufqu^à leur ceffation 
en iS'SS. 

CfiTTE tenue étoit ordinaire » comme Pa dît 
Farin dans fdQ Hiftoire de Rouen; on peut y 
voir la lifte de ceux qui étoient députés tous 
les ans pour la Ville & le Bailliage de Rouen.. 

Je me contenterai de faire remarquer dans ce 
chapitre, ceux où il fut traité d'objçts importants 
ic quelques • uns des maux que leurs doléances 
évitèrent conftamment aux Peuples. 

Aux Etats tenus à Rouen en 1 582 , on réforma 
l'ancienne Coutume, & la nouvelle fut rédigée. ^ 
Les Députés qui les compofoient y furent nom- 
breux. Les points , fur lefquek ils ne purent 

Q 
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convenir , furent renvoyés à MM. du Parkment^ 
Xes Maleres Particuliers des Eaux & Forêts ne 
furent ni appelles ni admis aux Etats. 

En I5<:^4, ^^^ demandèrent au Roi que les 
Baillis ^ leurs Lieutenants dans les Bailliages 
& Vicomtes , fîiflent tenus de faire lire en leurs 
Aflifès & d'y faire enregiftrer au Greffe , tous 
les articles de leurs cahiers avec les réponfes du 
lloi , ce qu'il accorda. 

La réponfe qu'il fit au Cahier de 1 5^9 > eft 
fur-tout remarquable , en ce qu'il eft confirmatif 
yy des anciens titres du Duché. Le Roi y déclare 
9> qu'il ne fera aucunes levées en Normandie , fans 
iy premièrement les demander à l'Aifémblée des 
79 Etats ^ filon ce qui efi de tout temps & accoutu^ 
9> Wy parce que s'il furvenoit quelque befoin ut- 
jy geiit entre la tenue d'içeux , alors il en feroit 
» la demande à l'AfTemblée des Députés qui au- 
?> roiènt compofé les derniers Etats du Duché. « 
On les voit en i58(î, déclarât que ceux qui 
auront exécuté quelque commifliÔQ non vérifiée 
au Parlement , s'étant par-là déclarés parties ou 
ennemis de la Province & de fes droits , ne 
pourront avoir féance en la convention des Etats^ 
Dans ceux de 1^09 y il fut queftion d'un 
Traitant appelle Banquet , qui propofoit de réu- 
nir au Domabe les Sergenteries Glebées & No- 
bles de Normandie , avec offre de rembourfer 
les Propriétaires. Nos Etats démontrèrent com- 
bien ces oÉFres étoient captieufes , puifque l'in- 
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fêodation des Sergenteries ayant une origine auflr 
ancienne que la fouveraineté de Rollon , il étoic 
imppilible de fixer le prix du rembourfemenr. 
L'exécurion des Arrêts furpris au Confeil , à ce 
fujet , fut arrête'e par leurs repréfentations. ♦ 

Un parti s'étoit préfcutjé pour Finféodation des 
terres vaincs & vagues & pour leur réunion ; nos 
Etats s*oppofcrent à TEdit qui Tordonnoit , & 
ils en obtinrent la révocation en léii. (i) 

Ils obtinrent en la même année la révocation 
de rSdit du Contrôle des titres. {2) L'année 
fuivante , le Roi promit folemnellement qu'il 
ne vendroit plus de lettres £tnnobliQtmtnt à 
dis hommts it baffe condition j parce que cela 
toumoit en opprobre & dérifion , & à charge aux 
PeupU$ pour U$ Tailles. (3) Enfin , ils obtin- 
rent la révocation de TEdit portant augmenta* 
tion d'un fol par chaque fceau , & d'un fol à la 
préfentation de chaque Caufe. (4) 

Cétoit un ufage antique au Parlement de Rouen , 
que les Caufes qui y étolent pendantes , encore 
qu'il n'y eût aucunes procédures , ni d'autre expédi- 
tion que la fimple préfentation ne fe prefcriv oient 
pas par quelque laps de temps que ce fôt. Au bout 
de foixantê , quatre-vingt & cent ans on contrai- 



( z ) Article za du Cahier de leurs doléances. 
( 2 ) Article 48 , ibidem. 
C9 ) Article 2$ , Cahier des doléances , p. 622. 
(4) Ibidem^ article a6. 
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gnoit des héritiers dans les fixieme & feptièttic 
degrés de reprendre , difoient nos Etats en léi j', 
des proch rancidts & moifis qui furpaffoicnt Lt 
mémoire des hommes, (i) Ils fupplîerent le Roi 
d'ordonner que Tarticle i j de l'Ordonnance pro- 
mulguée à Paris au mois de Janvier i J63 , conte- 
nant q.up Cinfianu intentée ore quelle foit coh^ 
te(lée ^ fi par le laps de trois ans elle eft difcon^ 
tiniUe , rCaura aucun effet de perpétuer ou pro* 
roger [action , ains aura la prefcriptionfon cours , 
comme fi ladite inftance n'avoit ejlé formée •y fe- 
roit obfervé à l'avenir , tant au Parlement , 
Chambre des Requêtes & autres JurifdiSions. 
Louis XIII fit expédier en conféquencé des 
Lettres-Patentes le 16 Mai 161 5 , par lefquelle^ 
il donna commiilion & mandement au Parlement 
d'y pourvoir , après qu^il en auroit mûrement 
délibéré. Cette Cour , toutes les Chambres Affem- 
blées , faifant droit fur la Requête de nos Ëtati 
& entérinant lefditçs Lettres le 16 Décembre 
1616 , ordonna qu'à lavenir, les péremption^ 
d'inftance auroient lieu en Normandie , par le 
laps de trois ans , à compter du jour de la der- 
nière procédure ; & en faifant regîftre du Cahief 
des Etats I ordonna encore que ledit Cahier*, 
Lettres-Patentes & fon Arrêt feroient publiés 
& enregiftrés dans toutes les Jurifdiâioas de 
fon reflbrt : ce qui fut exécuté. 

C I ) Cahier de 1614 , article 27. 
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Cette Loi toujours gardée a empêché & em- 
pêche encore la ruine d'un grand nombre de 
familles* 

Nos jj^tats en 1616 repréfenterent au Roi ^ 
que le droit de confirmation pour fon joyeux 
avènement à la Couronne n'ayant jamais été de* 
mandé » lorfque la Couronne tomboit du père 
txk fils : les Partifans dévoient donc fe conten* 
ter de l'exiger fur les Officiers, fans l'étendre 
aux Tavemiers , Cabaretiers , Ufagers tant des fo-^ 
rets & Communes > que du tiers & danger ^ 
moulins à eau & à vent , &c. (i) cette repréfen* 
tàtion ^fiit entendue , & elle eut liçu. 

Ils fe plaignirent en 161 8, des Echevins de 
la Ville de Rouen , qui ayant la manutention 
des deniers deflinés pour JLa réfeâion du Pont 
de cette Ville , n'en rendoient p^ compte; ; lé 
Roi leur enjoignit de le rendre tous ies ans en 
l'Affemblée des Etats, (2) 

Si l'on fuit les autres Cahiers des doléances 
de nos Etats , fous ]LouiswXIII , on ne tarde pas 
à reconnottre l'influence de Richelieu , qui avoit 
fç« femer en tous lieux la difcorde entre eux & 
la Magifirature. Les Avocats, À prefque tous 
les Turifconfultes François , travailloient auiti 
depuis quelque temps , comme de concert , à dé- 
truire jufqu'à l'empreinte dès libertés nationa- 



( I ) Cahier die téi6 , article 7. 
( 2 ) Cahitr de 16x8 , article xS. 
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les; ils forgeoient y ils avançoient des maximes, 
iiouvelles qui étoienc répétées dans tous les Trl*- 
bunaux. Chopin , Lebret , firent des Traités fur 
k Souveraineté de nos Rois , dans lefquels,ne^ 
voyant que leur puiiTance , ils oublièrent prefqué 
toujours , qu'elle étoitli^e à l'intérêt & au main- 
tien des Droits y ainfi qu'à celui des Privilèges 
des Peuples de chaque Province particulière. Çé- 
toit le reproche que leur faifoit Hottman. La 
Roche Flavain , (i) dans fon Liyre de l'origine 
des Parlements , publié en i6i6 , difoit lui-même 
'^ue Us ^uatorie articles de remomrancts du Par- 
lement de Paris , qu'il rappone» de Tan 1613 , 
étoient plus Jalutains pour le bie# du Royaume 
& la confervation de CEtat^ que tout ce qui 
fe trouvoit aux voluffles" des Cahiers. des trois 
Etats ajfcmÙés m 1614. 

Cette idée reproduite de plu» d'une manière , 
& développée depuis par l'aâif intérêt , étoit 
conforme aux vues du Cardinal de Richelieu. 
Ofons le dire : elle enivra la Magiftrature ; elle 
prépara la diflblution, tant des Etats-Génémix 
du Royaume , que des Etats particuliers des Pro- 
vinces. A travers ce cahos immehfe d'afFaites , 
de droits , d'impôts , de plaintes , de guerres 
au dehors , de troubles domeftiques & de dif* 
fentions religieufes, auxquels le Royaume fe trou- 



(1) Origine Ass Parlemtiiti df France, lîyrc pre* 
itûer y chap. y|« page 9. 
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îNiit eicpofé ) le Miniftre comprit qu'il falloh 
d'abord ménager & confulter les Parlements de 
France , accoutumés à fe méfier des affaires d*Etat. 
Jl devina que ces grands Gorps alliés & compo- 
fés àts meilleures familles , & tenant fous leur em- 
pire les perfonnes & les biens : que la Nobleffe , 
que les nouveaux Dogmes y & le Peuple même , 
fléchiroient plus aifément fous un feul pouvoir y 
Jb qu'il feroit , au furplus, toujours facile de rap* 
piller ces mêmes Compagnies de Magiftcature à 
leur ioftitution primitive. C*étoit alors , d'après 
Faperçu du Miniftre que , jettées elles-mêmes hors 
du cercle , qu'elles auroient aidé à former impru- 
demment , i^e devoit plus refter , en effet , qu'un 
' point abfolu, d'où partiroit avec plus d'énergie & de 
' télérité , l'ordre pour l'exécution des volontés fou- 
veràines d'un Maître ; l'adroite politique de Riche^ 
lieu ne t^rda pas à eflajrer ce plan vafte & profond* 
Delà j les premiers levains de la difcorde.qui 
fe remarquent en plufieurs articles des doléances 
de v^i> Etats , lorfquîili parlent de la Magtftra- 
* laire* Delà ces difcours de la Npblefle , jaloufe 
'.d'exemptions qu'on avoir nouvellement âccor^ ^ 
dées aux Magif^ats, & qu'elle ne partageoit pas y 
difoit au Roi en. lé 18 : (i) égalez-nous y Sire y 
potw iouses forus d* immunités y aux Officiers de 
vos Cours Souveraines ! 

De tout temps., un Député du Tiers -Etat 

■A 
( X ) Ibidem ^ article 2. . 
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avoir affilié à f^iecte de la Taille > dÂu cha<{m 
Eleâion. Par Tartick II<^. de leur Cahier de 1^19 » 
DOS Etats demandèrent que ce Député opinte 
avec les Elus ; il leur fut enjoint d'avoir égaré 
à ce qull remontreroit. 

Ils demandèrent en i^io , que des Pancartes 
fuffent affichées dans les marchés , pow éviter 
aux fraudes , ce qui Icurfot accordé. ( i ) Qu'une 
Cour des grands jours , compofic des trois Ori 
dresyfàt tenue pour punir en tous lieux lesexac** 
teurs , (a) ee qui leur fut pareillement accordé ^ 
& n'eut cependant pas lieu. 

Jufques-là, ks appels iks Sentences des Vi-^ 
comtes aux Baillis » s'étoîent relevés fans frais 
& fur leuris fimples lettres ; les Partifans imagi*^ 
nerent de forcer ks Plaideurs de recourir aux 
Lettres de Chancellerie. Cétoit une aggravation 
& une nouveauté. Nos Etats s'y o|>poferent , 
& le Roi ordonna qu'il en feroît ufé confie 
le paffé. (3) 

Effrayés de la dcfcriptîttn que ks Traîtans vou- 
lurent Élire des fiefs ^ de leur qualité^ de laquan* 
iîté dts terres ; en quoi dUs confijloicnt ; enfin , 
p'uN CADASTRE , nôs Etats ne manquèrent pas 
d'en porter au Roi leur plainte. Sa Majefté répon- 
dit , qu'elle navoU pcim entendu faire procédera 



( I ) Cahier de itfao , article 14* 
( a ) IMdem , article 47. 
(3) Ibidem, article 27, 
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utu tétie ééfcription. ( i ) Depuis , les Partifant 
copteaus parla furveillaneeaâive & hifarigabl& 
de nos Etats & du Parlement y renoncèrent à 
leur projet d'établir un pareil Tribunal d'inquL^ 
fition fur nos ' propriétés. 

Tout étant du reflçrt de nos Etats, les Villes & 
Bourgs leur adreiToient des J^^émoires , dans lef-* 
9ieb tous abus , toutes inno^tlotb^de là part dés^ 
Traitants & du Fifc ^ étoient fur le ichain|l4énoii^ 
eés« Ces abus étoient aûffi-t^c arrêtés datis leur^^ 
fource ; & ce moyen a«lfii falutaire que ample ^ 
fut long-temps k «dé&ipenr des Traitants , ou , 
comme le difoiint nos Etats y le défelpoir de 
ccsfang-'JuïrpuiHqms^SLGcontuïàéGs à confpirer 
contre les Loiz. 



CHAPITRE ly. 

'De la fine t^JHkte^ou du Veto itaili entre 
les imisOfdns. 

Beaucovp d'Ecrîvûos ^ dans des. brochures 
nouvelles, fe font élev? avec force contre Tin- 
juftîce du Clergé .& des Nolrfes qui fe débarraf- 
foient des. impôts pçur eji charger le Peuple. Je . 
ne prétends pas les juftifier abfolument ; mais 
ces Ecrivains n'auroient-ils pas dû , pour être 



( X ) Ibiton , article ao* 
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équitables , dîftinguer les temps , & fixer les épo^ 
^ues des vexations dont ils voulolent parler ? 
Cétoit le droit primitif de tous de ne point payer 
d^impoûtions. Qu'on fuive attentivement les faits 
hiftoriquesy & Ton fera bientôt convaincu que:« 
depuis 1300 jufqu'en 1355 , par exemple , il étoit 
'moins queftion dQ*faîen public que de Taggrandifle- 
ment de la maifon ^r France. Sa noble ambitioii 
pu fon intérêt particulier, &non pas l'intérêt gé-» 
iiéml la ^ifoit recourir fans cefle à des demandes 
exagérées; Le Clergé & le^Nobles voyaient cela 
trop tard y fans doute; mais ikle voy oient. Ils 
Êiifoiént' valoir I avec raiibn , letfrs prérogatives» 
Leur plus grand tort , dans ces commencement^ ^ 
fut de tenir leur intérêt féparé de celui du Peu« 
pie. Le plus grand tort des Barons en particu- 
lier , fut de s'entendre fouvent avec nos Rois, 
pour partner avec eux les levées qu'ils leur 
permettoient de faire dans leurs terres.' La Reine 
de Sicile , Dame d'Anjou H. du Maine , pré- 
tendit que l'impiôt de fir deniers pour livre fur 
les denrées , odroyé par les Etats , ne dev^ 
point avoir cours fur ^ Sujets ; il fallut biêrn , 
dit Pafquicr , que le Roi Jean , pour lui clone 
la bouche , lui en donnât ta moitié. 

Mais ea 13 5 $ , le Clergé Se les Nobles , éclai- 
rés p^r cinquante ans & plus d'expérience , fe 
i-éunîrent au Peuple en rAffemblée des Etats- 
Généraux tenus à Paris. Là , fiitraffêté le con- 
cordat célèbre , par lequelies. deux premiers Oi:- 



f . 
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dres ne pourroient plus à 1- avenir enchaîner le 
troifieme , en fait d'impofitions , s'il nY cbn* 
fentoit, & vice vtr/d^ celui<i aucun des deur. 
Ce concordat fut même répété dans prefque tous 
les articles de l'Ordonnance des Etats -Géné- 
raux de ijj) y afin qull s'imprimât mieux dans 
l'efprit de tous. Il eft bo^ ^'en mpporter de 
Aouveau quelques paiTage^ 

Art !«'..•.•« Lefdites Aide^ ceflferoîent du 

9f tout y fe à ladite journée A*eftoitJttr ce poiirva 

^9 par tous Us trois MpÊU y d'un accort 4f ftm^ 

T^ftnumtnt , fête ce que U voix des deux Ef* 

jy tars puijfe coêêlurê la Mfre , & ce qui auroit 

9y efté levé & non defpenré , demoureroh au 

99 prouffit des Pays ^ es quiels il auroit efté levé« n 

Article 5. »Et ne pourront rien faire les Gé- 

f^néraulx Supér-intendants defdits trois Eftats au 

. 99 fait de leur adminiftration y fc ils ne font Jtac-- 

99 care tous enfembU , & fe il advenoit que ils 

y>fuflent defcort des chofes qui regardent leurs 

19 offices , nos Geni de Parlement Us pourroient 

n accorder 6 ordonner du defcort* a 

Article 6. y>£t fe ilsvoyeht que lefdites Ai- 
9>des ne fouffifent pour ce préfent fubfide , ils. 
» pourroient croiftre la Gabelle , félon ce que 
»» bon leur femblera y & que néceffité le requerra , 
99 ou pourvoir aultrement y félon ce que ordonné 
9>fera par tous les trois Eftats , d:^un accort & 
fy confentcmfftt f feni ce que Us deux Eftats y ce 
19 ils eftountîùn accort ^ peuffent lier U tiers, u 
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Article 7. » Item. Que ces préfentes Aides 
9i dureront jufques à un an 9 & nous font accor- 
9} det par les trois Eftats deffufditz , fcn[ pri- 
^judict de leurs liberté^ , privilèges ^ franchifes ; 
9i & pour ce que kfdites Aides ne font accor- 

»; dées que pour un an s'affembUront lefdits 

n trois Efims , à la Fefte Saint André, ....• 
fy pour nous confdlkim^ confiditer tefUt de/dites" 
n guerres » & cote^ment les Aides deffiis dites au- 
n roj^t efii dg§fendu<B$ & employées , Us pour^ 
Mvoiroîent de nous faii^ lîde convenable, fe-' 
»>lon ce que bon leur fembkmt , de laquelle 
99 fe ils n'eftoient tous^nfe/nUe d'mccort , la chofe 
99 demoureroit Jans détermination, ie 
. Article 27. »» Il nous feront aide convenable 
9> félon la délibération des trois Eftats , Jen[ ce 
H que Us deux ptdffent lier le tiers y & fi tous les 
9y trois n^eftoient JCaccort en/emUe , k chofe de-^ 
y> moureroit fans détermination ; mais en ce cas , 
99 nous retournerions à nofire Demaine des Mon'\ 
9> noyés & à, nos autres Droits , excepté le fait 
»des prînfes. (i) -' «f 

Le même concordat fut répété aux Etats-Géné" 
faux tenus à Paris I^aïuiée fuivante 135e. Art. $« 
» Et outre lefdits Eftats , pourront croifire , ad-- 
f> menuifier » decUàrier ou interpréter le &it de la- 
n dite aide , félon ce que bon leur femblera , fc 



Cx ) Ordonnances du touvre , (roifîeme Volume ^ page 
il et fnivantcs. 
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5>fera par eux ordonné d'un accoft & confen- 
» tement , Jcn:^ ce que Us deux EJIats pojï qu^il 
7>fiuffent iPun accort , peuffent lier le tiers. « ( i ) 

La force réfîftante , ou le wa, ainfî établie , 
les premières vexations difparùrent. Le Tiers- 
Etat ne fit dans là fuite de dons , fubfides ic 
împofitions que de fon coilfentement libre , '& 
fur les objets qu'il détermina lui - même d'un 
accort & confentement avec les deux premiers 
Ordres. Ce fut toujours par libéralité & cour- 
toijîe y amiablement& par manière de pur don^ 
que les trois Ordres les ôftrojrcreiit;iraïis qu'tts 
puisent ejlte trai[ à conjîqueneey à dette, ne à 
fervltude ^ neà prouffit , ne nouvel droit au Roy 
O àfes Sucçejfeurs , ne enfaifine , ne en pfopriiti 
pour le tehps paffé ne advenir, (a) 

Cette Loi du Veto fut renouvellée par les 
Etats- Généraux affemblés à Orléans en 1560,, 
dans l'article i)î,4é leur Ordonanncc , vérifiée 
au Parlement dé Rctucn : voici cet article. 

>>En toutes Aflemblées d Etats-Généraux ou 
9^ particuliers des Provinces où fe fera o3roy de 
9^ deniers , les trois Etats Raccorderont de la 
7y cotte part & portion que chacun de/dits Etats 
7y portera , & ne pourront le Clergé & la NobleJJe , 



( X ) Ibidem , page 128. 

( 2 ) Article ao de rOrdoûnace des Etats-Généraux Sa 
Compiegne de 1358. ii^ii. pa^e 230. 
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7yfculs conclure^ comme faifam laplus grande 
vpartie. u 

Ceft donc une Loi certaine des. Etats-Géné- 
raux & particuliers I qu'en matière d'impoiitions , 
le Tiers-Etat ne peut être lié par le confeii- 
tement.des deux premiers , & qu'il faut que le 
fien s'y ai^orde. (i) 

Ainfi , la faculté d'cmpêchtr , où le Veto doit 
être regardé coiqme la fauve-garde certaine des 
droits & immunités de chacun des^ trois Or- 
dres , xomme un rempart falutaire par lequel 
]^quilibre ^tr'eux eft maintenu , & tous projets 
d'envahiiTement , toutes exaâions de la part du 
Miniflere j font efficacement repouflees. 



CHAPITRE V. 

Des procédés de nos Etats ^ en fait de kvéei 
de deniers demandés par le Bjoi \ & de quelques, 
particularités. 

La Loi du Veto , ou le droit d*oppo(itio;i de 
chacun des trois Ordres , fut toujours eii vigueur 
aux Etats de Normandie. Le Préfident Delabarre ^ 
afTure (a) qu'ils tenoient régulièrement tous les 



( X ) Daos le Livrq fuivant je reparlerai de cette Loi » 
âc de celle qu'oa y voudroit fubfUtuer. 

( z ) Sommaire des Elus , page 20 > Edition d« i6^u 
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*a.ns , pendant dewau trois mois avant la fin de , 
Tannée. " 

» A la tenoe & fÂince d'iccux , ajoutc-t-il , 
^y le Roi fait demande des fommes qu'il entend 
9y lui être accordées pour l'entretien de fon état 

/> royal , maifon & affaires , fur laquelle 

>5 demande Us Commiffaires & Députés défaits 

w Etats conf crans tnftmhU , regardent à accor^ 

f> der au Roi la fomme demandée s il fe peut 

9y faire ^ mk autre moindre félon la pofpbilité du 

%y Peuple , toujours par provtfion. Ainfî , ne fc 

yy peuvent faire levées de deniers , fans grandes • 4 

9> cérémonies & convention des trois Ordres ^ i 

>>qui y ont intérêt , & de leur confentçment ; \ 

«autrement , les levées feroient ^xadions & \ 

>y fouflraâions violentes de l'autruy , tenue ref- * 

yy tîtution , voire jufques ad ultimum qtiadran^ 

yy tem , .....eftant un crime de péculat & de kî^r 

79 Majejié^ de £iire aucune levée de deniers fans 

n urgente néce^é y jtc. a 

Les Cahiers des doléances de nos Etats font 
conformes à ce pafrag«,r^ ^ 

Jamais ils n^accorderent (^ levées de deniers 
•:%ie pour une anniefeulement y toujours par pro^ 
^ifionytzns, préjudicîer aux Droits y Franckifes^ 
Privilèges & Libertés de la Province , lefquelles le 
•Roi déclàroit confirmer dans toute leur étendue i 
par fes réponfes aux premiers articles de leurs Ca- 
hiers. L'ancien ufage à cet égard fut inviolable* 
ment gardé par nos Etats dans, tous les temps» 
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' . En 1 6i I , ilsn'accprdertotiHi RoLqueles deux 

I tiers de fa demande. 

i En i6i% y ils ^^poferencdtts cmidinonsà leor 

! Oaroi. 

j En i6j8 , toute la fonuœ demandée ne fut pas 

I accordée* 

En i<i9 , cette fomme fyt dkninuéde jo©,oooL 

Eni6a4,lafomme de 1,5 Jo,i^o liv., accordée 

les années pcécàkntes , fut réduite par nos Etats 

1 à if3P3>3^o ïiv^* > &c. &c. .'^y 

\ En d'autres temps , ils refuferent abfolumeat 

\ d'oâoyer les impoiition^ demandées* ^ 

Enfin.nos Etai;/^ n'ont ceiTé d'exercer leur Droit 
négatif, que lorfqu'ils oot cefle de s'affembkr fous 
Louis XIV. ' 

Les Greffiers des Bailliages & Vicomtes de 
la Province étoient tenus de tout temps de délî-* 
;^rer gratuitement & fans falaires aux Délégués 
des Etats , les procurations & aâes dç nomina* 
tion de leurs perfonnes , piuir venir. & ailifter â 
la convention de nos Etats. En i6%6 , ils exigè- 
rent de l'argent pour oss aâes; les Commifiair 
res du Rbiiàux E|[[|sy en ordonnèrent la refti- 
tution y & firent défenfes auic Gre$ers de ri£^ 
percevoir à l'avenir à peine de concuflion... Lt. 
Procureur-Syndic fut chargé dé requérir au nom ' 
des Etats la leâure & publication de cette Or- 
donnance dans les Bailliages & Vicomtes, (i) 

( s ) Cahier de s6a^ vers la fin. 

Nos 



i 
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Nos Et&ts avoicM un Greffe , Si le Greffier 
qu'ils choififlbient étoit un homme intègre , ver- 
tueux, un Avocat plutôt réputé par de bonnes 
mœurs que par, de grands talents , ou un Secré- 
taire du Roi. Jehan Duval , Secrétaire du Roi 
& Greffier des Etats tn 1521, fiit en cette quà* 
lité nommé GommifTaire du Roi , avec MM. ThO" 
mas Poftel, Jehan Noblet^ & Regnauld DuqueJ" 
nay^ Confeillers au Parlement de Rouen, pour 
l'aliénation de plufieurs Domaines appartenants 
au Roi , &entr'autres de la moitié du fief ^£- 
manville^ mouvant de laChâtellenxe de Conches. 
Ils avoîent auffi un Tréforier aux mains du- 
quel étoient verfés ks deniers qu'ils avoient pou- 
voir de lever, pour fervir aux frais de l'Affemblée, 
payer les voyages des Députés , acquitter les ga- 
ges de leurs Officiers & autres Charges quand il en 
furvenoit. Tous •les ans le compte de ces deniers 
étoit rendu devant quatre Tréforurs de France ^ 
nommés à cet effet par le Roi , & devant Jix Dépùr 
tés des Etats; ordre trïs-ancun & gardijujqità ce-* 
jourd*hui , ainfique difent les Cahiers de 1 6x6. (i ) 
Ceux depuis 1578, jufqu'eni^oy, établiffent 
^ue les frais de l'Afremblée de nos Etats ne moin- 
toient pas en tout par année , à i jooo liv. on en 
comptoit a838 liv. i%ur les frais de voyages & 
de féjour des Députés ^j 4000 liv. , & quelque- 
fois jufqu'à neuf mille livres pour gages,&c. & en- 

\m 1 ■ ■ I I • I - I I ■ iiii i»iii III iiiw II II»! 111 III i M 

. ( X ) Ibidem , axtide 27; 
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fin 3 joo lîv. pour les Comçiiiiraires du RoL, eûD 
quelque nombre qu'ils fuflent. ^ , 

On conçoit que la te^tie de nos Etats étant ordi-* 
naire, on n'avoit pasbefoin d'élire un certain nom* 
bre de Députés y pour tenir en leur abfence un Bu- 
reau ixttermédiaire , comme dans les autres pays. 
d'Etats. Le Procureur-Syndic étoit feul chargé de 
veiller pendant leur abfence , & de s'oppofer for- 
mellement à toutes innovations , à toutes levées 
de deniers jufqu'à leur prochaine AiTen^lée, Je ne 
fçaisoii i'ailû que l'ouverture de cette Affcmblée 
étoit annoncée au Peuple, par la cloche de Geor- 
gcs-d'Amboife , qui fonnoit depuis cinq heures du 
matin jufqu'à onze , &:que fa clôture étoit annon^ 
cée de la même manière. 



CHAPITRE VL 

JCfu Droit (Toppojîdon dt nos Etats & des Corn-- 
munautés & Particuliers , à tous Edits , Ordon^ 
nanus & Lettres-patentes envoyées à Penre-* 
I , gijirement. 

J'ai montré enfon Ordre que que le Duc ke 
POU VOIT SEUL conftituer une Loi en Norman- 
die , qu'il falloit le vœu Se le confentement des 
Prélats , des Barons & des Sages du Peuple ; 
enfin que ce principe ancien partoit de la pre- 
mière Inftitution du Gouvernement. 

Enéffk^ les Capitulairei de nos anciens Rois 
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font précis en ce point ; les Loit Anglo-Saxon- 
nés Y ,font conformes ; le grand Coutumier da 
Duché s'y rapporte. Si Ton veut d'autres auto- 
rités pour appuyer ce principe inconteftabic , on 
en trouvera dans les Chartes de compoiition de 
Philippe - Auguflre dans celles des autres Ducs ^ 
de Charles VII , &c. lefquelles ont confirmé 
la Coutumi & Us Ufages de Normandie ytEchi-^ 
quiety les Droits , Franchi/es & Libertés des Peu* 
pies. Ces Rois & leurs Succefleurs n'ont-ils pas 
promis & juré de \ts garder & entretenir ? Cèft 
fous cette condition que les Habitants ont com* 
pofé avec eux & qu'ils fe font donnés. On trou- 
vera des preuves encore dans la Charte Nor- 
mande &dans les confirmations de cette Chaiv^ 
te ; dans l'ufage obfervé fous Philippe4e«Bel 
& fes Succefleurs qui permettoit même aux Bail-^ 
lis & aux Sénéchaux de fufpendre l'exécution des 
Ordres & Mandements du Roi, sUls jugeoient 
ne pouvoir les exécuter fans contrevenir à leur 
ferment , aux Droits , Franchifes & Coutumes 
du pays, (i) 



( I ) Article 21 de rOrdonnance de Phîlippe-le-Btl de 
1302. Ordonnances du Louvre , tome premier , page 354. 
De Louis le Hutin de Z3,x$ , article 13 , page 155. Ibidem., 
de Jean I. de Tan Z3$z , artMe ai y volume denlpiemei» 
p. 450 9 &c , &c , &c« L'art. 2x de TOrdpnnancç 4e ,1302 
s'exprime en ces termes. Item , pracepimus quod omnes 
,Stnefcalli , BailUvï , Prapofiti & quicumque alii Jufé' 
cmiijin J^gng no&co coo^niti , mandata regia cum re«* 
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- Louis. XII , étoit tellement pénétré qu'il hc 
pouvoit changer les Loîx* reçues , fans l'avis & 
confentement des trois^ Ordres affemblés , qu'on 
le voit contraôer avec eux en 1499 ^ pour leur 
faire agréer un fiouvel ordre dans radminiftra- 
tion de leur Justice ; dans fon Mandement de 
1507 , adreffé à l'Echiquier , il le charge de 
TRIER dans les Ordonnances de fes Prédécef- 
feurs & dans les fiennes, feulement Us ariicks 



verentid fafcipiant & diligênter executioni débita! de-- 
mandent nrfi aliqua vera & jufta caufa & légitima alh- 
Jifiat quominiis juxtà juramentum fuum ea facere nut 
exequi minime teneantur , quàm nobis référant & refcri' 
bara ut nobis mittant per litteras apertas eorum Jigillis 
figillatas per illos qui mandata perpetraBunt fupradiSa , 
çaufas propter quas' di3a mandata non tenentur execu- 
tioni demandare , reddentque litteras impetratorihus ea- 
rumdem , aut tranfcripta earum fuhjîgillis propriis nobis 
claùfa renaictenc. 

'. Voyés l'article 253 de rOrdonnance de Jeia ^ de 
1350^ deuxième volume des Ordonnances du Louvre , 
page 980. Item , nous voulons & ordonnons que fi en 
nos préfentes Ordonnances ou en aucunes d'icelles » avoir 
9ucune correâîon à adjouter ou. à o&ex ^ muer & in- 
terpréter ou de nouvel faire , tant pour le temps préfenc 
comme pour celuy advenir , que les Commiflàires , qui fur 
ce de par nous ^ font députés le puiflènc faire ou la graigneur 
partie d*iceux , & fur ces chofés délibèrent & confeillent 
avec les> Gens du Parlement . 

'Item, die PliiIipperIe*Iong, dans TOrdonnance de 
1318 , article a6 : Nous ne voulons que noftre Chancel- 
|ier foelle nulles Lettres , faîfant mention de non con^ 
it^efiant Ordonnances, Lauriçre j prem, vol.', p. -tf^. ' 



fUi peuvent être gardes fans bUjfcrni contrarUr 
Its JfyUs , Loix , Chartes , Couftumcs & Ufages de 
t^ormandie , qu'il veut inviolablement garder 
& maintenir. 

Ses Succeflèurs en furent également pénétrés : 
^ lorlqu'il £sillut réformer Je grand Coutumier^ 
Henri III , n affembla-t-il pas nos Etats en 1 5 Sx ^ 
Jefquels par leur confenteraent donnèrent à la 
£Ioutume nouvelle ^ la fanâion dont elle avoit be- 
ibin pour devenir obligatoire ? 

Le droit de s'oppofer par nos Etats aux Loix 
nouvelles projett^es par le Prince ou fon Con- 
J feil, eft donc, indépendamment de celui de la Cour 
.Souveraine judiciaire Nationale y un droit utile 
d'infpeâion & de fw^yçiUance pour le maintien 
des Loix , Coutumes ^ Ufages , Styles , Immu- 
nités , Droits , Privilèges ,'Franchifes& Libet- 
. tés de Cous« On n'auroit pu le leur ôter . fans anéan- 
tir à rinftanttout droit de défenfç naturelle & 
légitime. 

Ce Droit d oppofitîon émane du paflie primi- 
tif, confirmé da^^s tous les temps par les Chartes 
ic monuments que j*ai cités. Je ne l'aurai jamais 
aflez dit. Si Iç ]ipi prétendoit les altérer, ou in- 
nover à rinftaïit le Droit de nos E^tats pouvoit 
être mis en aâion ; ou s^ilsfe taifoient, ainfîque 
le Parlement , leur filence & Texécution des nou- 
velles Loîx vérifiées , emportoient de leur part un 
conféntement tacite , qui , par le temps , devoit 
avx)ir & acquérir la. force d*un cçnfeatejnent 
exprès & formel» R 3 
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Cefl par cette raifon que les ManâementiJ > 
Edîts & Déclarations du Roi étoient communi- 
qués au Procureur-Syndic , lequel les mettoit fous 
les yeuxdeFAffemblée de nos Etats, Ce qu'alors 
la Cour Souveraine auroit omis , fans le vouloir, 
contre l'intérêt des Peuples , ce qu'elle n'auroît 
peut-être pas vu , fes repréfcntants le mettoient 
fous fes yeux. De cette manière on préparoit d'u- 
tiles modifications pour l'enregiftrement; où, fé- 
lon le befoin & les ciirconftances le Procureur- 
Syndic y formoit oppofition. Cette heureufe union 
entre la Magiftrature & nos Etats fut pour les 
Peuples, une double barrière qui fit échouer en 
touttemps un grand nombre de projets défaftreux; 
& ce fut à cette harmonie * toujours foutenue,quc 
la Natioà Normande dût pendant des fîecles Texer- 
ciçé plein & paiCble de fon anden Droit de con- 
fentîr ou de rejetter ks Loix & établiflemcnts 
nouveaux qu'elle n'avoit ni préparés ni demandés. 

Parmi un grand nombre d'exemples qui mon- 
trent Texercice de cfe droit d'oppofîtion dont je 
parle , fôit de la part de nos Etats , foit même de 
la part des Communautés ou des particuliers , il 
fuffira a^ïi rappeller qUelqucs-ulis. 

i'». Eh 1 5 17 , la Cour des Génitaux des Aydes 
provoqua un Edit de François I, pour éteùdre 
fa compétence & dépouiller les Baillis & les Vi- 
comtes; Le Procureur des* Etats & le Procureur- 
Général fermèrent enfemble oppofition à fa lec- 
ture &- à l'enregiflrement. Le Procureur*Gé- 
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n^ral foutCBoit de (a part que, rEdit étolt pré- 
' îtodiciable m Roi , & à rautorité de la Coiir , à 
la Jufifdiâion ordinaire , enfin au bien dt la chofc 
publique^ du pays. Le Procureur de nos Etats de^ 
iDandoic qu'il lui fût donné copie de TEdit , & 
• t€mps £avtrtir Us gens défaits Etats y pour , leur 
rapport oui j requérir pour C intérêt de la chofc 
publique du pays , ce qu^il appartiendroit , 6* cs^ 
pendant la Uclurc & publication être jufquà ce 
retardée* Sur quoi il fut airilï prononcé le 4 Août 
1517:» LA Cour ordonne que l'oppofition 
» formée par ledit Procureur-Général fera enregif- 
»urée & fignifiée à qjii il appartiendra, & que 
•»> information fera faite , par & félon le contenu 
. ?r en ladite Requête par les Vicoftites dudit pays 
» ou leurs Lieûtenams- Enquêteurs , pour icellc 
?> faite être apportée devers la Cour à celle fin 
M que de raifon ; & que ledit Proctireurdes Etats 
'té aura ù lai fera baïlti extrait et copie def dites 
w Lettres de Déclaration ,■ &c. « 

a*, te Procureur-Syndic des Etats , aux années 
^i^4 & 1515 > requit , conjointefflent avec le 
Prodireur-Général , qu'il fût procédé â lafaifie 
de la Jufiice»& Juri/diSion du Duché £Jilen^ 
çtm fous le r^ort dt la Cour fouv prairie dt Nor^ 
mandie/vu le déc$$ de Charles , Duc d'A^ 

leofon. r 

3<». En 154a, k Pracureur-Syndic s^oppofa à 
rEdit d'éreàion d'une Chambre des Comptes à 

-i^Rodaenu. ^ i . .. * . ^j^ 

R4 
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4^ Le 14 Tanvi^ 1549^ le Parlemcat» ]ei 
Chambres aflemblées , délibérant en préfence da 
Lieutenant-Général de Rouen , & des Confe^l^ 
lers-Echevins de la Ville, fur rancienne af« 
faire de la réunion du reflbrt 4'AJiençon , dé- 
puta vers le Roi , pour la foUiciter , U Pr^ 
cureur-Giniral & U ProcurmrSyniic dis Etcuu 

5*». Les Habitants des VilUs, de Hpucn^ DU/h*, 
pe & Louviprs , & les Greffiers de U Cour , fori^ 
merent leur oppofitien à la leâure ic publica^ 
tion de certains articles de .rOrdonnanee arrêr 
cée aux £tats*Généraux tenus à Orliéaas» aumois 
de Janvier 15^0. Leur oppofition fut refue.'-Em 
ce qui concernoit (es, Greffiers ^ la Cour pr^ 
nonça ; en ce qui touchoit les Villes de Rouen ^ 
Dieppe & Louviersy elle acporda fiirfiîance de 
larticle. qui leur faifoit grief ; dç au furplus » 
la Cour appofa un grand nombre de modificar 
tions à ceue Loi > lefqixftlles en ont depuis tour 
jours fait une partie ejTentielle» 

6^. On a vu \ au chapitre deuxième de je li-* 
^vre, que nos Etats formèrent pareillement op;- 
_pofîtion à la leâure & à l'enregifbement de TE- 
dit de xreatifm de la Chamlxre d#8 Cojmptes de 
Rouen de 1580, & que le. Parlement les rein 
voya £e pourvoir au Roi , pour la répétition des 
fommts qu'ils avoient débourfé en i J43 par rap^ 
port au -prix ides Offices créés alors» 

7^; Le Pifocureur-^Syndic des Etats s^oppolk 
en 161 1 à la leâure & vérification d'un Edit 
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ie "^eréatîon du contrôle des Titres j il fut ré- 
traôé. (i) 

8®. Henri IV avoit rendu un Edit portant 
augmentation d'un fol par chaque fceau , Se d'un 
fol ppur la préfentation de chaque Caufe , dans 
les Ëleâions êc Magafins à SeL. La Cour des 
Aides Tavoit fupplié de le retirer, Louis XIII 
roulut la forcer à cnregiftrer ; des Lettres de 
Juffion lui furent adreffées : elle refufa d'y ob- 
tempérer. Le Procureur-Syndic des Etats parut 
& forma oppofition tant à ces Lettres qu'à l'Er 
dit. La Cour des Aides , eh accordant la furT 
féancfe demandée , renvoya le tout au Roi ; & 
for les doléances de nos Etats y en !i j5ia , Louis 
XIII déclata qu-il vouloit Y^^e les Lettres de 
Juffion faffenL rapportées ^ & qiiil ne fut pajjl 
outre à la vérification dt F Edit. (a ),. 

Enfin , nos Etats s'oppoferent à Fenregiftre- 
ment & à la vérification d'une fouk d'autres Edlts 
en 1619 , ^6^6 , i^aS ;• 1630 , 11640 , 1654. Ces 
Edits ftirent ou retirés ou modifiés félon qu'ils 
le detnandoiént. Jamais les Partifans ne purent 
parvenir à faire procéder en Normandie , à la re- 
vente Àts biens autrefois fieffés a^imne terres 
vaines & vaguer, à cens & à deniers d'cfitrée, en 
vertu d'Edits bien & duemcnt vérifiés ; hi à les 
confondre avec les aliénations ddDoroaine à titre 



(x) Cahiers des Etats, article 48. 
(a) Cahiers de 1621 , art. 26^ 
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d'engagement. Ces propriétés demeurèrent tou- 
jours incommutables. Sept Lettres de Juffion au 
Parlement en i6ao. Trois autres en 1^54 iic 
purent Tébranler. L'oppofition de nos Etats ap- 
puyoit cette jufte rélîftance qui étoit d'ailleurs 
fondée fur lafanâion des aâes & celle desLoix les 
plus folemnelles. Enfin le principe de Tincom- 
mutabilité dans la propriété de ces mêmes Do- 
maines , fut cônfacré tant par l'Edit de 166^ y que 
par les modifications du Parlement appofées à 
cette Loi , A' par les Edits & Déclarations pofté- 
ricurs de Louis XIV , qui les répétèrent. 

Mais J'inflalK fatal étoit arrivé où le defpotifme 
minillériel y déployant ià force redoutable , alloit 
envahir tous les Droits , tous les Privilèges , & 
anéantir par le fait les açciennejs conftitutipns 
des Provinces , pour s'élever fur leurs débris. La 
terreur &: la crainte étouffèrent en peu d'années 
ies reftes de l'ancien patriotifme. Le droit d'.Qp- 
pofition des Peuples aux nouveaux éti^liffements 
ou aux nouvelles Loix , qùi.dérivoit du paâe 
focial , & qui pouvoit encore les faire reflbuve- 
nir de leurs immunités primitives , ne fut pas 
épargné. Une fimplè Déclaration du 24 Février 
jré73 yméantit ; elle défendit aux €ours de 
recevoir aucunes oppc^tions à Tenregifirement 
des Ordonnâèifes , Edits , Déclarations & Let- 
tres - Intentes concernant les affaires publiques, 
émanées de t autorité & propre rnouvement du 
Roi i aux Greffiers de Us enregiftrer j; aitx Hui/^ 
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Jiers de Us Jîgnifiefy àpeintdefufpenfion dekurs 
Charges y foit que ces oppofitions fuflent faites 
Je la part des Corps , Communautés , ou Partie 
culiers de quelque^ qualité qi^ils puiffent être , ou 
par les Syndics & Procureurs - Ginétaux , ou 
AJfemblées de Communautés , fauf à eux de fi 
retirer pardevers le Roi pour leur être pourvu. 

Nos Etats n'étant plus alors convoqués , ne 
purent réclamer contre cette Déclaration, Pour- 
quoi le Parlement de cette Pt*ovince,s*il eft per- 
mis de le demander , ne réclama-t^il pas pour eux , 
& pourquoi enregiftra-t-il cette Déclaration, fans 
condition & faris réferves ? Oh doit croire qu'il 
en fentit l'inutilité , avec un Monarque abfohi 
comme Louis XIV. Tout d'ailleurs étoit dégé- 
néré. II s'étoit fait une révolution dans les idées 
& dans les mœurs ; il étoit difficile de prévoir 
qu'un jour les Peuples reprendroient , l'exercice 
de leurs anciens Droits ; mais en tout cas , ces 
Droits n'étoient-ils pas & ne font-ils pas rçf- 
iés facrés & imprefcriptibles ? 

C'étoit aux Etats -Généraux & Particuliers 
que jufques-Ià le Royaume , avqit dû fa profpé- 
fité; une fois anéantis par lé fait, cette Pro- 
vince fut particulièrement livrée à dinfatiables 
Maltotiers. Les Miniftres , fous Louis XIII , 
pour préparer & accélérer enfuîte plus fiirement 
la révolution , àvoient imaginé de créer trente- 
cinq Intendants de-Juftice dans tout le Royau- 
ine. Ces Intendants furent chargés de l'exécution 
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de tous les Edits Burfaux qu'il pluj aux Mi- 
Diftrcs du Roi de faire pi^blicr. Qn vit fuc- 
ccflivement parottre les Imjïôts de la Capita- 
tion , du Contrôle des aâes , &c. Du dixiè- 
me des revenus de nos biens , xiue nos Etats 
avoient conftamment défendus jadVcontre les 
attaques des Agens 4u fifc. Tous ces Edits paf- 
ferent à renregiftrement dans les Cours Souvtfai* 
nés du Royaume , fansoppoiition y & fans qu'elles 
demandaient auparavant la convocation des Dé- 
putés des trois Ordres , qui seuls pouvoient les 
confentin Jufqu'à la dernière aflemblée de nos 
Etats en i666 , ils n'avoient oâroyé au Roi 
qu'une aide , qu'une foinàie fixe & déterminée 
pour Cannée feulement , par provi/iûn , & Jans 
tirer à conféquence^ à percevoir fur tels & tels 
objets y & de telle manière y jamais fur la pro- 
priété qui reftoit toujours franche & libre , tant 
nos Etats appréhendoient d'altérçr le principe 
de l'Impôt qui n'efl qu'un don , un oâroi mo- 
mentané. Mais déformais tout éto^t changé ; 
cependant, dès 171 8 le Parlement de Norman- 
die y ramené de lui-même aux anciennes maxi- 
mes, foUicita fortement & inutilemept du Ré- 
gent la convocation des Etats - Généraux du 
Royaume , & celle, des Etats-Particuliers de 
cette Province. 

Ceft ainfi, que la part de tout un grand Peu- 
ple dans la légiSation , fut s'abîiper & fe per^ 
dre dans le Gaavern^ment abfolu d'un feul , & 
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dans les Cours Souveraines Judiciaires qui Tonc 
fi long-temps favorifé. 

Il me rede maintenant à jetter un coup d'œil ^ 
dans le Livre qui va fuivre , tant fur les effets 
de la fubverfion des anciens principes depuis 
Xouis XIV , que fur les nouveaux fyftêmes ima- 
ginés depuis peu. Ceux-ci femblent menacer au- 
jourd'hui d'anéantir à la fois les prérogatives 
des Princes & Pairs , de la Noblefle , du Cler- 
gé , de la Magîftrature , & les reftes de la Confti- 
tution & des Loix, non-feulement de ce Du*- 
ché y mais de la Monarchie entière. 



Fin du fixicmt Livre. 
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DELA 

CONSTïtUTïON 

ou ÉTAT SOUVERAIN 

DE NO R MANDI E, 

LIVRE VIP ET DERNIER. 

CHAPITRE I. 

Des fuites q:^ont' tu en générât ^ pour laNo^ 
IfUJfe , pour le CUrgé , la Magijlrature & U 
Peuple ; V oubli des premiers principes depuis 
Louis XIF, 



M-t E célèbre Montefquîeu a eu grande raifoa 
d'aifigner ainfi les caufes de la décadence des 
empires & Gouveraemeots Monarchiques. 



Normands. ^yi 

>3te$ Monarchies , dit* il , fe corrompent , 
«lorfqu'on ôte peu -à-peu les prérogatives des 
yy Corps , ou les privilèges des Villes, Dans le pre- 
9> mieij cas , on va au dcfpotifmc de touts , dans 
» l'autre , au defpotifme d^unfeuL 

» La Monarchie fei perd , lorfqu'un Prince 
>> croit qu'il montre plus fa puiffance en chan- 

figeant Cordre des chofcs qu^en le juivaht 

7y Elle Je corrompt , lorfqu'on pte aux Grands 
w U refpect des Peuples , & qu'on les rend de vils 

7y inftruments du poui^oir arbitraire , lorfque 

99 des âmes Jingulierement lâches , tirent vanité 
79 de la grandeur que pourroit avoir leur fervi- 
^>tude, & qu'elles croient que ce qui fait que 
79 l'on doit tout au Prince , fait que l'on ne doit 
» rien à fa Patrie, ( i ) 

w La Nobleffe , dit ailleurs Montefquîeu , cn- 
?j tre en quelque façon dans l'eflence de la Mo- 
9> narchie , dont la maxime fondamentale eft : 
79 point de Monarque , point de Nobleffe ; point 
9> de Nobleffe y point de Monarque ; mais on a 
7>un Defpote. (2)a 

Cette maxime efl conforme aux plus anciennes 
Ordonnances , entr'autres à celle des Etats de 
Blois; cette Ordonnance conticAt la difpofition (3) 
fuivante répétée depuis , & de règne en règne* 

w Et pour ce que la principale force de nojlre 

Ci) Efprit des Loix, livre riii,ehap. vi. 
. (a> Ibid, livre ii , çhap. y. 
( 3 ) Article a$6. 



ù.jiL Constitution 

99 Couronne gifi & confiftc en noftre Noblejfcf en 
79 la diminution de laquelle eji Faffoibriffement de 
» HEtat , nous voulons & entendons qu'elle foit 
?)Confervée & maintenue en Jes anciens hon-^ 
yyneursy droits y franchifes & immunite^accouf- 
V tumies. u 

Tous les Publîcîftes font d'accord en ce point, 
J. J. Rouffeau a dit auflî , que comme dans un 
Etat Monarchique , il y a une trop grande dis- 
tance entre le Prince & le Peuple , ce qui faijC 
que l'Etat manque de liaîfon , il y faut des Or- 
dres intermédiaires 5 des Princes , des Grands 
& de la Noblefle. 

Ainfi , lorfque par le fait , les Provinces fu- 
rent privées des Affemblées de leurs Etats ; lorf- 
que les Parlements demeurés feuls , n'eurent plus 
dans ces mêmes Affemblées , un corps aâif & 
coopérateur; lorfque tous enfin n'eurent plus de 
garants de leurs propriétés ni de leurs droits; 
il n'exifta plus , à vrai dire , de pouvoir repré- 
fentant & réprimant. D'une part , la Nobleffe 
ne fongeant plus à s'affembler comme autrefois ; 
d'une autre part , le Clergé affeôant de garder 
une forte de neutralité , les Miniftres infenfi- 
blement font devenus , & font reftés vainqueurs 
& maîtres : tellement qu'à force de diriger con- 
tinuellement cette même Nobleffe vers des ob- 
jets affez futiles , on eft peu-à-peu parvenu à 
lui faire perdre de vue , qu'elle étoit intermé* 
diaire entre Ib Roi & fcs Sujets. 

9>Les 
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!Eln lai enlevaat linii fit prérogative glorieufe 
^6 participer à la légiflation , les Miniftrèt 
étoient bieii f&rs de réduire à peu près à rien « 
ceux Qui jufqueshlà avbxent été les plus fermes 
appuis du Trône. 

J'ai déjà fait obfervdr que Louis XIV établît 
tnille impofîtions fucceflives fur nos revenus ; le 
ContrMe , la Capitation , le Centième Denier » 
le DixietH^. &c« Ëft-ii néceflaire d'ajouter que 
|)ar-là| il rendît complet le triomphe des Finan- 
ciers ; qu'écrafant le Peuple ou l'anéantiflknc 
f our^tisfaire à fon fafte , & ramenant toift à 
toi ) il apptlla tStat à fit Capitale ; la Capitale 
à fa Cour , & la Cour à fa feule Perfonne ? Ceft 
Tous ce pointée vue que le repréfentent les 
Mémoires de ceux ^ qui Font approché , & qui 
ont iTdulu nous le moatrer d'une manière fidelle 
& caraâérifée. 

Louis XV ne manqua pas de fuivre les traces de 
fon aïeul î {k:pour en citer un premier exeraçle , il 
fupprima eni^îo, de'ïa feule autorité , les ancien- 
nes VicOmiés de Normandie* L'Edit de fupprefCon 
difoit qu'en abrogeant le^s degrés de Turîfdic-* 
tiok y on épargneroit des dépeafes aux Plaideurs. 
Le Parlement n'en fentit pas les conféquenqes 
ultérieures ; mais le vrai but eti diminuant aiiifî 
lalibeftl des Peuples , ht d'anéantir les anciens 
Tribunaux de laT?rovincè , à l'effet de les fon- 
dre déformais datÊS un ièul Tribunal Royal. 
-A ce Apyeà ^ on faifoit difparoicre d'une ma«» 

S 
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nlere i&feniîble ^ jufqu'à Totobre de nos franchtfeit 

A libertés. '' 

Combien les maximes de ne»; Etats étoienf 
différentes de ces maximes nouvelles. ! Plus 
il y a de degrés , disoient-ils , & plus ht liberté 
du Citoyen eft fous um fflUvls*g8lrde.jlfliirée. 

Mais vouloit-on réellement épargner des dé»* 
penfes aux Plaideurs ? Pourquoi ne pas fugprimer 
ce tas de formes inutiles qui commencent par les 
jruiner. Pourquoi refpeâoit-on ces Droits appelles^ 
droits royaux ^ établis dès l'entrée même dit^Sanc- 
tuaire de la Juftice , & placés là fur lefeui|}com- 

xne s'il étoit défendu ^tn approcher ? Çtk 

noumment depuis la ceflation de l'ÂfTifiQblee 
dectrois Ordres , qu'on a vu 001 Droits fe mul- 
tiplier à l'infini. 

9> Il Y A p£S G£KS y dit eneore Montefifvieu., 
n qui avoient imaginé d'abolir toutes les Juftices 
.99 patrimoniales des Seigneurs. Ils ne v£^oient 
f9 pas qu'ils vouloient faire ee que le Pàiiement 
n d'Angleterre a fait. Abalijffiidan§ une Monar^ 
i> chic , les prérogatives des Scigneuri,fdM CUrgij 
w delà NobU£c & d^ ailles , vous auresaLfcentôt 
V un itat populaire » ou bien un état dtfpotiqujUû 

Czs GENS-LA y ont pourtant trouvé duns ces 
derniers temps , des Prôneurs & des Apologifles* 

Cette fubverfion des anciens princifi^> y mal- 
heureufement entraîna le feu Roi , plus loin en- 
core que ne i'avoit été fon pi^déceffeur. Parfuîfe 
du pouvoir abfolu , il fup^rima eii ^771 totu 



Uà Parlements du Royaume; comme en 17 jo, il 
avoit fupprimé toutes les Vicomtes : fupprefTiom 
^ui dura trois années. Alors y k defpotifme s'ap* 
péfantiiTant fur les Peuples , on augmenta la fur- 
chai^c des impolitiois ; alors , TAbbé Terrajr ^ 
d'odleufe mémoire , fit faire de nos ^ens des efti« 
mations arbitraires* Arbitraires ? ••• Oui ; car , corn*, 
ment put-on recourir aux Loix y quand il ii'jr eift 
plus de Magiftrats? Les nouveaux impots dose 
cet homme chargea la France , ( ils fubfifient 
encore, ) augmentèrent fubitement les revenus 
du IWi , de j% millions par année» 

Des coups aufli violents ne fe paiferent pas 
h»s ks plus vives, xéclamationfé •^La NoblefTci 
<ie ce Duché en partictilier , fe reflouvint de fes 
droits ; 41e adrefla fes plainte»* au Roi , mais 
on Ja difperfa par des lettres de cachet. 
^ £n 1787 y un vuide inimenfe dans les Fimnceâ , 
]tout-à-coup fut annonçai âc 1^ Mîiiiftre donna 
ridée de créer fur le ehamp des impots. LesPat^ 
lemeiiits eurent alors le généreux courage d'exa- 
miner les Droits que leur «roit confié la Na« 
tion Franfaife , ils déclarèrent qu'à, elle feule il 
î^artenoit de consenti]* > reltifbr, ou modiiSet 
^a demaiwie des* impôts. ; "^ ' j 

De ce moment , les Etats - Gèn^^m^Samixt 
folemn^lement promis^ Mais* prefqu'en m§jne- 
temps y ce qui eft à peine croyable , deut tto«|-% 
veaux Miniftres tentèrent une feiioode fois ,1^ 
fubverfion des Loix & la deftfu^ipn de l^Mâr 
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giftrature entière. Par-tout co 1788 , elle fiit 
maltraitée , exilée , bannie» En ce moment de 
trouble , le Clergi aifemblé , invoqua auprès du 
Roi , les mêmes principes anciens que hs Far-- 
lements avoient fait valoir; Se fes iimples Se 
touchantes reprifentatioiis montrèrent combien 
les Ordonnances nouvelles étoient défaftreu£ss«,« 
L'héroïque NobleiTe Bretonne y joignit fes fer^ 
mes & refpedueufes Remontrances. 

. Cet exemple détermina quelques I^ovincet à 
«Kaminer leurs privilèges ; mais jvfqu'à prefent , 
il n'a été d'aucun effet encore , ni par mpport 
au Clergé ^ ni par rapport à la Nobleiie de No]> 
mandie : Corpi autrefois ii unis , Sç fi écl»» 
résr Cependant, ces changements que les Minif-* 
tts provoquoient , ne tendoient à riHn moins 
qu'à détruire y tout Tédifice de leur antique Juf' 
iiu Souveraine de la Normandie ^ d'abord con- 
nue, comme on Ta^vu , fous le nom d^chiquier^ 
de depuis établie fous cette dénomination ;^ mais 
4tii8 une nouvelle forme en 1499. Cette ^ou- 
Telle forme n'eut K>èu que d'après l'exprelTe di>* 
Aande de nos Etats ; c'eft-à-dire , du Clergé , de 
fa Nobleflê Se du Peuple. La Juftice Souveraine 
4e rEchiquier ne pouvoir donc être amoindrie, 
mutifiâl ni détruite , non plus qué^celle de fes au- 
tres Tribunaux ; finon lyrèsune mûre 4Kibéra« 
•tion j-^ & fur la demande , de l'avis & confen^ 
fement des imîs Ordres. 

Jt^ ne (çais s'iT exîfte dans aucune âitrc Pro« 
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vîncc, fi ce n'eft peut-être en Bretagne, une plut 
émînente prérogative pour la Noblefle & le 
Clergé? 

Si néanmoins , dans une telle cîrconftancc , 
rîcn rfa donné Téveil à ce même Clergé , à cette 
même Noblefle de la Normandie , il faut bien 
fe garder de croire que ce foit infouciance , & 
moins encore une indifférence abfolue de la choie 
publique / 

La Noblefle de Bretagne , dès les premiers 
înftants du bouleverfement général , s*eft occupée 
de fes droits ; parce que l'exercice n'en a pas dif- 
contînué pour elle ; mais à Pégard de la Nor- 
mandie y comme la plupart des Sens font depuis 
long- temps tombés en défuétude , il eft facile d*ap- 
percevoir qu'à l'époque dont je parle , cette Pro- 
, vince n'avoit pu en retrouver aflez à temps, les 
autorités éparies. Ainfi il a fallu qu'elle recher- 
chât en filence , ce qui étoit la preuve Se l'appui 
de fes Droits originaires : bien' convaincue que 
fans cela , c'étoit pour elle fe préfenter d'une 
manière indécife , incertaine , & par conféquent 
peu utile. ( i ) 



(i) Obfêrvons que le BaUUage d*Orbec » entre pl«* 
£eurs autres , s'efl diflingué par fes Repréfentations con* 
rinuelles fur les malheurs aôuels. Elles contiennent de» 
vnes de bien public , &e d'utiles vérités , qui feront toi>* 
iours l'effroi du defpotîfme miniftériel. H n'y a point | 
dans cette Province , de Corpt plut infiruit | ^ j^ivf 
patriote. 
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CHAPITREII. 
Des nouvclUs maximis miniftirielUs. 

Le Parlement & la Cour des Comptes , Màt% 
& Finances du Duché , rappelles à leurs fènc- 
tîons fouveraines , ont infifté de nouveau près du 
Hoi, pour le rappel de nos Etats. Ce rappel , 
grâces à leurs preffantes & refpeôueufes repré- 
fentations, eft, dit-on, accordé. Ces deux Cours 
pourront donc, encore travailler de concert avec 
les Députés de la Nation Normande , pour fou- 
tenir & défendre la chofe publique , fi toute- 
fois leurs ennemis ne parviennent pas à les dé* 
funîr, ' ^ ' " 

Et je dis leurs ennemis y car elles en ont un 
grand nombre dans les nouvelles Aflemblées Fif- 
cales ; j'en' parlerai au Chapitre fuivant. D'ail- 
leurs y ne doivent elles pas redouter infiniment 
TefFet fourd & lent , mais fi dangereux des maxi- 
mes infidieufes , pour ne rien dire de plus , que 
fement & ourdiflent de tous côtés , les fauteurs 
des volontés miniftériclles. 

Les maUvaifes aflions , difoit L J. Roufleaii , 
font bien moins dangçreufes encore que Us mau^ 
vaifes maximes , & cette penfée eft d'un hom- 
me aufli vrai, auffi intègre qu'il étoit fâge^ 
profond. 
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.f Ceft en réflcchiffant aux maux que peuvent 
faire^) & que néceflairement font à la longue lei 
maximes fauffes & corrompues , qu'on peut dire 
qu'un Roi n'cft véritablement un grand Roi , un 
bon Roi , que quand, à force de raifon naturelle 
& de droiture du cœur , parvenu à en connoîtrc 
Me à en calculer l'immenfe danger , il a le courage 
de s'abandonner à fon heureux penchant de bien 
faire ! c'eft alors feulement qu'il eft grand, ver- 
tueux , magnanime ...*.. . Tel eft dans la pré- 
cifion du mot le Roi fous le règne duquel nous 
vivons. ' 

En vain fe diflimuleroit-an au furplus , com- 
bien il eft difficile de réfiftcr à la chaleur fi/ exal- 
tée dans l'enceinte des Cours du pouvoirabfolu ; 
car combien de courtifans , combien d'adroits 
.Miniftres ont intérêt de remettre fans ceffe en 
aâivité ce principe.... Ne finiffent-ils pas le plus 
fou vent par égarer , à force de féduâions , l'ame , 
le cœur & l'efprit des meilleurs Rois ? 

Pofons , par exemple , qu'un Miniftre honnête 
homme , arrivant à ce haut degré d'élévation , 
trouve des principes de defpotifme établis & par- 
tout en vigueur : pourra-t-il bien du premier 
abord les attaquer près du Monarque , qui en ce 
cas, , s'en trouve circonfcrit fans qu'il s'en 
doute? Si le Miniftre croit devoir travailler à 
>en modérer les effets; de quelle adrefle ne fau- 
dra-t-nl pas qu'il ufe? Et qui pourra répondre, 

S4 
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qvL^^n voulant combattre pour Thonneur & H^ 
vérité, iKne finifle par être ofRifqué par les 
illufîons fans nombre , dont mille féduâeurs vont 
Tentourer lui-même & le pourfuivre , eflay^c 
avec intelligence , adrefTe & rufe de l'envahir 
£c de l'en pénétrer àfon tour? 

On le fçait ; il exifte un grand homme ^ un 
homme célèbre , calculateur exaâ, éclairé , 
doux y modéré , populaire , dont les immortels 
ouvrages font publics , & font, à plus d'un ti- 
tre I faits pour devenir le code de nos Princes* 
Eh bien ! cet homme intègre n'a pas craint 
d'établir, comme maximes louables , avouées &c 
JRoyales, les maximes du plus entier defpotif- 
me* • • • • hélas ! c'eft apparemment , parce qu'en 
les entendant prôner , & les voyant conti- 
nuellement mifes en œuvre par la multitude des 
Habitants des Cours, s'en trouvant enfin aflailli de 
toutes les manières pofTibles , il aura défefpéré 
de régénérer tout ; il aura cru que c'étoit affez 
faire que de lutter contre l'abus qui en réfulte- 
roit , & qu'il fuffiroit de prémunir feulement le 
JMlonarque auquel il parle , par l'expofé d'une 
morale pure & touchante. 

Au furplus , je vais tranfcrire ici les paroles 
femarquables dont il a ufé dans fes Ecrits. 

y> Le Souverain d'un Royaume , tel que la 
9» France , peut toujours , quand il le veut, main- 
f^tenir la balance entre fcs dlpenjes &/$$ nvenus 
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«f ordinaires. La diminution des unes , toujours 
>> fécondée par le vœu public, cft entre fes 
^ mains ; & lorfquc les circonftances l'exigent , 
^l'augmentation des Impots est soumise 

» A SA puissance. « (l) 

w Ceft le pouvoir d'impofer qui conjlitue cjfcn^ 
w tiUUmcnt la grandeur Souveraine, (a) 

w Mais , parce que dans- un état Monarchique 
f>le Souverain eftle lien des intérêts politiques, 
w & parce que dans une telle conftitution , il dé- 
V termine SEUL les facrifices des citoyens ; que 
w SEUL il efi rinterprête des befoins de VEtat : 
w que SEUL il veut ; que SEUL il ordonne ; que 
7> SEUL il a le pouvoir de contraindre à Tobéif- 
w fance ; les principes de Juftice ne font point 
n changés , & les devoirs du reprefentant de TE- 
w tat n'exiftent pas moins dans toute leur force, 
» On voit fortir de ces réflexions une vérité ef- 
«frayante pour la confcience des Rois ; c'ell 
n qu'en confiant aux Tribunaux la décifion des 
n différents qui s'élèvent .entre leurs Sujets , ils 
w font demeurés seuls arbitres de la plus 
w grande caufe qui exifte dans l'ordre focial , 
» de celle quidoit fixer la mesure des droits 

« ET des prétentions DU TRÉSOR PUBLIC , 
«SUR LA propriété DE TOUS LES MeMBRES 

w DE LA Soci ÉTÉ j & que pour la décider & la 



( I ) Compte rendu , pages 3^4. 
(2) Mémoire donné au Roi en 1778, 
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» cormoître , cette caufe , dans toutes fes parties i 
fy il faut non*feulement un cœur droit , mais en* 
» corc de Tétudc & de la fcience. (i) 
. «Dans un pays Monarchique , oO ia seuls 

79 VOLONTÉ DU PrINCE FAIT LA Loi , Y'vDr 

» quiétude du Souverain doit fe borner à être 
9y certain que fes intentions juftes & bienfaifaa» 
j!>tes foient remplieis, (a) 

ji^Mais il n'eft aucune partie ^de fès revenus, 
V même annuels , qu'un Roi de France n'ait le 
» pouvoir de dépenfer bien ou mal-a-pro- 
pos. (3) 

» I^es anciennes liaifons de la France avec les 
fy SuiiTes , le rempart naturel que leur alliance 
jy aiïure à une partie de fes frontières , les longs 
7y & loyaux feryices de cette Nation patiente & 
wcourageufe : enfin C utilité peut-être dont il ^ 
pyàun Souverain d^ avoir Jans des temps Je trou-- 
fy ble ou dUffervefcence une certaine quantité de 
yy troupes étrangères : toutes ces difFéreatès ral- 
fy fons ont pu faire envifager comme une difpo* 
fy/îtion fage , l'entretien habituel d'un corps de 
» troupes SuifTes , aflez coniidérable. ( 4 ) <^ 



C z ) De rAdminiftration des Fihances , tome premier , 
«liapitie a, pages 43 & 44. 

( 2 ) Mémoire donné au Roi en 1778. 

( 3 ) Sur le compte rendu au Roi en 1781. Nouveaux 
é]aircil!ëments , page 63. 

(4 ) de rAdminiflration des Finances , t, Ij^chap. 22» 
page 408. 
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Les monvments cités à chaque page d^ï Li- 
vres qui précédent , réfutent aflez y ce me 
ièmble » les aflertions qu*on vient de lire. Ce- 
pendant par abondance , je crois devoir fubjoin- 
dre encore aux raifons que j*ai déjà données, la 
doârine naïve du PriJîdentDclabam.^i) J'eftime 
qu'en cette circonftance elle paroîtra d'autant plus 
îufte qu'elle eft,prefque mot pour mot, tirée, non- 
feulement des Cahiers de nos Etats, mais encore 
de nos meilleurs Hifioriens , ainfi que des diplâ- 
^ mes , & enfin des Mémoires des hommes d'Etat \ts 
plus célèbres, en remontant aux temps d'Henri IV, 
& de Louis XIII. 

yy Les Loix fondamentales du Royaume , dit- 
>y il , n'autorifent perfonrie à lever les armes , nî 
»> à lever deniers , non pas même le Roi , fans 
9> délibération du public & confentemmt d^ Eftats ^ 
jy les crois Ordres du Royaume efiant pour ce con^ 
pygrégés & affemblés. 

yy L'autorité ne donne point de licence aux Rois 
$y dHufurper le bien de leurs Sujets , ni les aiFai- 
99 res d'exception : toute prife de l'autrui efl dé- 
7y fendue , & combien que le droit des gens qui 
fy eft l'arrogance è^s plus forts , femble apporter 
fy pour quelque-temps impunité , néanmoins enfin 
w faut venir à compte , rendre & reftituer. 

yy Durant que nos Rois n'avoient que leur Do*- 



it) Sommaire des Elus ^Zfon^ 1621 , page 332 ar 
ibivantes. 
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$} maînc , mefnageant comme bons vfufniitîers ^ 
^y il fburniffoit à Uurs defpenfes ardinairts & 
n avount du refit au bout dt Fan , tncon qu'il 
79 fit fuft dt ttllt efitndut qi^il eft à prifcnt ; par 
79 ce auffi qu'ils ne faifoient tant de prodigalités 
99 & de dons immenfes : vivoient honorablement 
«de leur revenu, donnant exemide à leurs Sujets 
79 de faire le femblable , autrement ils n'eufTent 
» pas efté tollérés ; car le Peuple d*alors non ac- 
n couftumé aux exaâions ne les euft enduré ou 
» fouftert. 

9> Philippes de Comines n'oublie à ce propos 
f> que Charles feptieme fut le premier qui impo- 
99 fa les Tailles en France à fon plaifir , fans ufer 
79 du conftnttmtnt ni dt convocation i Etats ; ce 
>> qui n'eftoit auparavant permis ni loiiible. Cho- 
w fe qui ne fuft fans rtmutmtnt tumultts & n- 
99voltts de part & d'aufre. L'indignation en fuft 
«longue , & n'euft efté que Louis XII furve- 
» nant après ufa dt rémïft , tout alloit maL Le 
w Royaume eftoit en branfle d'endurer une fe*- 
>> coufle & poffible du malheur. Dès-lors on cora- 
» mença par pallier & raitîger l'aigreur des cho- 
wfes ; à quitter ces mots de Treu^^ de Truagt^ 
» de Dacts Se Maltftotts odieux aux Peuples , 
77 8ç en chercher d'autres de moindre fentiment 
»& à parler de prefis & tmprunts^ dtfuhfidtSy 
99dtfubvtntionSy quoiqu'en fubftance ils valent 
» les uns les autres. 
t» Les Ityéts de deniers font certes pnfiatîons 
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V volontaires du PmpU àfon Prince ; c'eft pour- 
w quoi on tient les Etats Provinciaux d'an ea 
n aa , où le Roi fait fa demande. Toutes levées 
9> autrement queMi confenument des trois Ordres 
fy feraient ejpeces d*€xa3ions & tirannies. Le boa 
M Roi n'ea vient jamais là. François II, Duc d^ 
t> Bretagne > allant un jour à Rennes pour înr 
f> troduire la Gabelle , eut de rencontre fur le 
f> chemin ua pauvre Fayfan qui portoit fon Coq 
9>fous fon bras , Se menoit fa fille ^ fa fempiç 

V menaçant, fi Tinterirogea où il alloit : le Fay- 
t>fan lui refpoxuiit qu*il alloit à Rennes fe dé* 
i> faire de ces trois mauvaHes beftes ; de fa fem-» 
» me & de fa fille pour les niettre en fervice , Sç 
$y vendre . fon Coq pour avoir quelqu'argent pour 
t^ gagner pays , & qu'il falloit t<^ut quitter à caufe 
n des Impôts. Le Duc picqué de ce mot , £e re-» 
wtint de fon deflein & nefift pas ce qu'il s'ef-» 
f> toit propofé ; ayma trop mieux retrancher £| 
f> àtd^tnk & fijl fort bien. 

f> Les harpies de Court tâchent de perfuader 
f>auxFrinces que toutes chofesfont à eux , pouis 
f»ea difpoièr y couper & tailler comme bon leuf 
fifemble ; mais cela quand on dit : omnia funi 
w Principis ; ne fe doit entendre de la propriétÂ 
nni de fxfage , mais quant à la Souveraineté ^ 
f9 toutes chofes relevants & defpendants de leuK 
s» Seigneurie. A ung befoin , il faudroit tout ha^ 
fy farder pour le falut du Roi & de la Patrie. Sur*» 
n venante iiéceflité nous le devons fecourir ; mai$ 
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^> la niceffité ctffanu , doit aujji ceffcr Us fuB'» 
» ventionSé 

9} Ceux qui font profit <rimpofis feraient mar^ 
>} ris de la rémife ou diminution , trouvant mé* 
» me mauvais qu'on en parle. Sans ceffe & re- 

>> lafche on prend & pince de tous cojiis^ 

f> Celui à qui on demande à toute heure s'ofïbnfe 
» avec raîfon qu'on eftime fa bourfe eftre deve- 
n nue mitaine pMr y avoir toujours les doigts 
f9 dedans*«.«.« 

yy Le corps politique eft comme la ratte laquelle 
yy ne s'enfle jamais qu'aux dépends du refte ^ non 
^>plus que le fifc ne s'eraplift jamais qu'aux don^ 

ï> mages de tous les biens & la richefle n'ont 

?y de la profpérité , Jinon en tant qu^ily a de Ut 
7> légalité. T?ùTtâjït feroit trop plus louable aux 
f> Princes de modérer leurs defpenfes , fe reftrain- 
h dre en leurs libéralités que fe confumant eux & 
f> leurs Sujets , met*re en avant tant de nouvelles 
w impofitions. 

' yy La convoitife maudite 6c le pervers confeil 
fy de ceux qui afliftent aux Princes , a tourné nos 
7> maux aucunement întermittants , en fièvres con- 
n tinues , & les emprunts extraordinaires en re-* 
»> devances ordinaires , & cela bonnement qui 
j^ n'eftoit que Volontaire & viager pour certain 
n temps , comme annuel & héréditaire ; de ma. 
#>niere que l'on met en queftion maintenant fi 
^ les Tailles yj)«^ réelles , perfonnelles ou mixtes 
n fi elles fe prennent par têtes , ou iilsfe prgn^ 



♦) nent pour regard de la ptrfonnt ou deffin do^ 
n miciU , ou de tous deux tnftmbU. 

>y Pour colorer V augmentation de telles levées 
» on s*eft advifé de la haufTe du prix de coures 
>> chofes , & comme elles ont enchéry , & les ef- 
» peces afFoibly , & néanmoins doubles en éva- 
^luation^ que les foldes, Hs gagos, les pen- 
^> fions & appointements font augmentés , que les 
>^Rois dujourd'huî dépenfent plus en bas de 
» foie qu'ils ne faifoient jadis en tous Jiabille- 
n ments ; qu'à telle occàfîon il ia\it s'accommo-* 
V der au temps , &c pour fournir à la cherté des 
>> vivres , des affaires & defpenfes , accroiftre les 
vfubjîdes. Les fermes font bien enchéries despar^ 
;> ticuliers & s* augmentent journellement^ A l'ér 
7> gard donc despai^iculiers que Ai droits Royaux 
7y fuivent de méme....^ Cela feroit bo3|^ à prendre. 
» fur les redevances du Domaine qui s'accroif» 
9> fent félon les faifons , ainfy que \% facultés 
7y des autres particuliers ; mais c\ft bien autro 
>3 cas des fubventions des Subjets qui font volon* 
»taires & deues en tant qu^ils le peufckt et 

W LE VEULENT a. 

Tels font en cette partie lès vrais principes de 
la conftitution Normande ; tels font aufli \t$ prin- 
cipes en général de la Monarchie Françoife » & 
ceux fur lefquels repofe uniquement toute con* 
fiance , toute fécurité tant publique^ue particu- 
lière Nos Rois & leurs Miniftres intègres , le 
font fait gloire de lesprofefler dans cous^les temps^ 



11«» CoKSTITVriOif 

& fans Soute on voit aiféroent quelle Cn c(r 
la reôkude ; comme auffi quelle eft la Loi in- 
variable & de tous les temps, qui en a gravé dans 
nos cœurs Pérernellc & immuable juftice. 



CHAPITRE II L 

De rétahlijfcmtnt de troî^ Aflemblées Provînt 
ciaùk en Normandie ^y & de leur principe. 

CzTtt dénomination d'Assemblées Pro* 
VllfCiAtÉS f donnée en 1778 à des établiffe- 
ments piîrèinent Fiscaux., ne pbuvoit manque^ 
de faire iliufion à tous les Citoyens. 

Elle vînt réveiller tout-à-cimp une idée ché^ 
rie , cell6 dé nos anciens Etats : mais dans l'on* 
bli oô Ton étoit alors de la forme de nos Etats ^ 
de ïeuîrs #oits, de leur manière de procéder, ' 
perfontie ne longeai examiner, ni à comparer. 
- Les Membres choifis , il y a plufieurs années 
parle Miriiftrc , pour former ces nouvelles Af- 
femblées dans le Berry & dans la Guyenne; 
donnèrent rexémple du déSntéreflement & du 
«ele. Aufli-tôt on proclama leur travail dans les 
Journaux & dans les Gaiettés , dont on fçaît 
tptô le GoûveAemeht difpofc à fon gré. On eut 
foin d*en exagérer le fruits pour donner aux 
autres Provinces le defir d'en foUicîter de fem* 
bUbles^ mais le MiniAre qui les avoir îmagî* 



tés tomba dans Ja difgrace ^ & avec lui foâ 
li^ojet iivôri de diangcr uû jour , par, de tels 
.^àblifTement^ » la ^ce de la France entière* 
• Cependant les imprefllcnis favorables que Toii 
en avoit conçu , demeurerdk, On continua df 
croire que M. Necker i né Républicain > avoic 
v(Hi|u rappeller la Nation à &s anciens Droits. 
M. de Galotinc , qui depuis Ta remplacé ^'e^hom* 
me d'Etat adroit , fçut alors profiter , au mo», 
aient de l'Aflemblée des Notables en 1788 , de 

ces ptemieres difpofitîons générales Déchi» 

rant le veîk qui couvroit l'eiFroyable diffipa- 
tion des Finances, il annonçai, comme, un fpé- 
cifiquê tempérant, & même comme reiaede.af- 
furc , PétabUffement en tous lieux de ces AJf^m^ 
hléts ProvinciaUs , lefquelles auroient la répàr* 
tîtîon 'des ImpAts. 

Il voulut tc^teftis ajouter quelque chofe à Tin-* 
ventioû de fon prédéceffeun Âinfi » au lieud'unt 
Aflemblée unique comme dans le Berry. & dbun 
la Guyenne , M* de Calonne en créa à Infini 
en chaque Générâlitt. Premièrement > la grande 
Aflemblée Provinciale montant à cinquante-deux 
^u cinquante-fix Membres , dpnt une moitié étoit 
comppfée du Tiers-Etat , & l'autre d'Ecdéfiaf- 
' tiques & de Nobles; c'étoit [confondre à defc 
fein les deux premiers Or(fires; mais on'^toit 
bien aife de les réduire en un pour des projets 
ultérieurs & cachés : le Clergé & les Nobles ne 
réclamèrent pas* Secondem^t> d'autres Afienii!» 

T 
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blées de Département fubalternes, correfpoa* 
dantes à celle-là , & con^o^s de ménukTKOi^ 
£emement, encore d'autres Àflénvblées dans cha^ 
que Paroiffe de la Gafepagne qu'il nomma Mur 
nicipales^ ^' 

Il créa , pour l«s premières , 2eux Procureurs^ 
Syndics iVm de là NobleflTe & du Clergé ^-^ 
fondus enfemble , l'autre dû TUrsr^Etai "; pour 
les troifiemes , il créa des Syndics de VUlages. 
Tous ces Syndics , comme les hofnmes de là 
chofe furlciquels tout alloit rouler , dcroient 
avoir dans ces Aflemblées la plus^wande hi-« 
-fluence* 1 ^ ~ 

Il voulut que l'on y opinât par titei & à U 
pluralité , comme dans le Berry & la Guyenne , 
où toute diftinâion de qualité & de rang avoit 
difparu, 

- Il réfefva au Roi ta «ominatioà des Qiefs 
i^u Préfidents de ces AiTemblées , avec la nomi^ ' 
nation de la moitié des Membres qui dévoient 
> les Mmpofer , donnant à cette moitié le pou*» 
voir fpécial de nommer l'autre; 

Les première & féconde Aflemblées Provin- 
ciales ne pouvoient tenir leurs Séances, que pen* 
dant iin mois t<>us les ans , & fur la convoca- 
tion qu'en feroitle Roi ; mais durant l'intervalle 
de. i!e& Séances , ^les dévoient être repréfen- 
técs ) chacune^ par un peti^ Bureau Ikter- 
affÉDiAiRK , compofé de quatre Membres & dès 
^ux Sindics^ qui-leroient Membres nés de ces 
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petits Sureaux, lefquels concentrant tous les 
jpouvôirs des Aflemblées Provinciales Se de Dé* 
partement ou d'EIeâion ^ les remplaceroient Se 
opéreroient & leur abfence & en leur nom* 

Autrefois Us Parlements par leurs Arrêts & 
nos Etats àans leurs Cahiers > déclarèrent ôdiduiT 
& criminels ^ tous les donneurs d* avis pernicieux ^ 
ious cesfaifeurs de pdtti & de partialifieSy ( i ^ 
qui eflayoient de fapper tes Lôix & de changer 
lé Gouvernement : M« de Calonne , au contraire 
crut qu'il falloit les encourager > & qu'en don- 
nant à ces nouvelles Aflemblées ou plutôt aux 
trois ou quatre des petits Bureaux , qui devdienè 
les régir dans chaque Généralité , le pouvoir do 
Élire & de préfenter des projets utiles au Roi^ 
Se d'avoir un Buubau du bien public ^ il 
auroit à fa difpofîtion dans toute la Province de5» 
Corps toujours prêts > toujours dévoués , c'eft-* 
à-dire , desfaifeursde pafti ou partialités poUf 
les plus étonnantes innovations* 

En effet , ces petits Bureaux dévoient cortel*. 
|>ondré diredement mtz le Mini'ftre , en rece- 
voir les ordres , qu'ils âuroient le plus fouvenc 
provoqués^ & donner des projets qui jfbroient 
cnfuite revêtus du fceau de f autorhé* 

Cette machine , ainfi montée , le Miniftre étoît 
bien affuré d'arriver à Texéciuion prompte d'tîÀ 



(1) Voyez e&tr'autres FArrét du Paxlement deFan| 
ie z$98« 



Cadastre de nos biens ^ & il fe promettoie 
( comoie de raifon ) d'avoir de proche en proche , 
iur tous les points de la furface de notre territoire, 
des argus ou dénonciateurs. 

Ces petits Bureaux fpécialement créés dans cette 
tue , étoient donc comme autant de leviers difpo- 
fés exprès » par l'effort ou le mouvement defquels 
il pouvoit agir dans le même inftant en tous 
lieux ; c'étoit à la véf ité foulever une partie de 
k Nation contre l'autre : cela ne l'inquiétoit 
gueres. 

- L'Ëdit de création de ces étranges ÂfTemblées 
tât préfenté au Parlement du Duché , & l'on 
ikiiît l'inftant où l'onfçavoit qu'il étoit peu nom** 
breux..Ilfuivit L'exemple du Parlement de Par 
ris : il cnregiftra fur une fimple Lettre de M. de 
Lamoignon i Garde des Sceaux , par laquelle, u 
ProttScur des Loix prpmettoit au nom du Roi, 
-'envoyer inceflamment lesRéglements d'oïga!- 
ni&tion de ces nouveaux Corps ; Règlements que 
de connoit point légalement exicore le Parlement 
de Normandie. Il y appoJii feulement cette mo- 
dification : 9> fans préjudice d$ê Etats Je la 
9} Province , & ^ la charge de ne pouvoir faire 
>9 aucuns emprunts ni abonnements, a Remarquons 
que c'eft la première fois peut-être, que cet îl- 
luftr© Corps fe f^t permis , contre les Droits de 
la Pf0vince , un pareil enregidrement fans Let* 
très exprefles de JuJ^n. 

- Il eft vrai qu'alors les nouveaux établiffenpieints 



^étdî^nt préconifés de toutes parts : il eft vrai que 
"leurs Partifans dans les Sociétés étoient parve** 
nui à fafciner rentendement de la multitude. L« 
petit nombre de Magiftrats qui fe trouvoit à foii 
fervice, & qui fe crut en droit de paffer un tel 
Edit y fans attendre ^ fans exiger la réunion flc 
k voeu du Corps entier , ne céda fans doute à 
Timpulfion, que par Tidée de procurer aux Peuples 
un plus grand bien. 

Mais ce n'étoit en effet que des Corps avan- 
cés , Ats Corps de réfervcs que les Miniftrcs pla^ 
çôienc dans cette Province contre tous les Ci- 
toyens , & en particulier contre le Clergé & là 
Nôblefle. Il s'agiflbit d'y faire difpatoître peu-à^ 
peu jufqu*à l'ombre de leurs anciens Droits , d'y 
anéantir la Magiftraturc & fes Tribunaux , pour 
pafler plus sûrement enfuite à ce Cadaftre tant defiré 
desMiniftres , ou plutôt à la prife de polTeflion de 
nos biens ^ il s'agiiToit d'y établir adroitement des 
canaux de communication sûre; à l'effet de faire 
affluer de toutes parts lés principes qu'on vou- 
droit inculquer aux Peuples & faire parvenir juf- 
qu'aux derniers rangs ; il s'agifToit enfin de s'af^ 
furer à toujours , les moyens de diriger par-tout 
i'opînion publique , ou contre celui des Corps '^ 
ou contre celui des Citoyens , qu'il plairoitaux 
Miniffares de défigner y pour , à leur gré » les fup^ 
primer enfuite , & les anéantir , pu pour les ré- 
duire au filence. 

Pès le lendemain de ce fatal enregiflrement 
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les Lettres d^ Cachet pour la tçnue des premim^r 
jyTemhlées , parvinrent à ceux que les Financiers 
ile chaque GéHeralite avoient déiignés au Minif- 
•tre , à FelFc^t, avec eux , de coopérer à toutes les 
innovations projettées. On s*apperçut bien que 
la Magiftrature en avoit été foignepfement ex^ 
: çlijfe par le fait. Cela n'empêcha pas , le dirai- 
je ! que des Nobles de race , que des Magiftrats 
des Cours Souveraines de Normandie , appelles 
|)ar la moitié des Membres élus par le Roi, n'ac*> 
xeptaflent pour completter ces nouveaux Corps, 
jd'yparoître ainfi ^njous-ordrc , ...• Qu'il mefoit 
permis de le demander : le titre de Commis * Vi- 
rificauur de nos héritages leur parut-il donc un 
titre bien compatible avec la NobleiTe , avec la 
Grandeur & la Dignité de leurs premières fonç-' 
tions > * 

Par ce fuccès inattendu peut - être , les nou- 
veaux établiiTements ou plut6t leurs petits Bu- 
reaux Intermédiaires gagnèrent chaque jour des 
Fartifans y même dans les Corps , à la deftruc- 
tion defquels ils étoient chargés de travailler ; 
& les Citoyens virent avec douleur pafler fuo* 
çeflivement , fans aucune réfiftance , TEdit des 
Corvées , l'Edit pour la prolongation des Vmg- 
tieraes, TEdit pour la Taille des Officiers de 
Judicaturc , &c, &c..„ 

P.endant ce tçrajps , les Procès- verbaux de la 
tenue de ces Affemblées Provinciales furent îm^ 
^xmi^ \ les Cours y. furçot dénoncées au Roi ; 
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•n y offrît des Impofitions* au nom de la Pror 
vince , & Ton y profefla des principes dange- 
reux, tels que ceux d'attaquer , par exemple , h^ 
propriétés des Citoyens/ 

Les Cours ont paru méprifer ces divers ou-? 
vrages : le Miniftere public ne les a point dé- 
noncés. 

Bientôt enhardis par cette apparente indif- 
férence , les petits Bureaux Intermédiaires de 
Caen & d*Alençon ne craignirent plus de braver 
les défenfes qui leur avoient été faites d'abon- 
ner les Impofitions. Ils oferent propofèr , de- 
mander y & confentir, de leur chef^rabohnement ; 
les Cours ont encore diffimulé ou pardonné cette 
infraâion à la Loi. 

Les Règlements pour Torganifation de^.nou- 
veaux Corps , dévoient leur être envoyés , & c'é- 
toit fous cette condition qu'elles avoient cnrç- 
giffa-é r£dit de leur création : on ne leur a point 
fait cet envoi , & le Parlement n'a point infifté. 
Il n'a point défendu provifoirement la tenue de 
ces petits Comités fifcaux , ce qui efit arrêté leurs 
opérations vexatoires. En ce moment même , ne 
pourroit-on pas dire qu'il autorife les petits Bur- 
ireaux à fuivie. leurs^ finiftres projets contre les 
Citoyens ^ par fon filence perfévérant ? Le rappel 
efpéré de nos Etats, rend néanmoins plus pr$£- 
fante que jamais , k néceffité de les arrêter ; 8c 
^oit'On fe diifimuler à préfent , que les honunes 
les; jplua diftingués de la Nôblefle , du Clergé 
■• •-■ 'T4 ■ 
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& du Tiers-Etat , qui étoicnt Membres de'cef 
Aflèmblées , ont à la fin fenti qu'ils dévoient le$ 
mbandonnér? 

Il eft reconnu que le but de la création et 
ces Aflèmblées Provinciales , n'a été que celui 
de la formation des pedes Bureaux Inurmi^ 
diaires;, Ainfi , les Grand , les Prélats , la No- 
blefle , les perfonnes diftinguées dans le Tiers- 
Etat , n'ont été appellées par la politique , ( feu- 
lement pour une fois , ) à la compofition des 
Aflèmblées nouvelles , que dans Tintentî^n de 
donner à ces mêmes petits Bureaux , une ecr- 
taîne confiftance , & pour leur procurer du relief 
& un premier luftre* D eft clair qu'on a voulu 
par*là fauver aux Financiers qui dévoient agir, 
Todiéux des fonflions qu'ils alloient remplir; il 
eft~ clair encore qu'on a voulu en impofer aut 
Peuples fous un nom révéré. 

Cette vérité , fort naturellement de la manière 
dont les Aflèmblées Provinciales ont d'abord 
été formées. Le Miniftre s'étant retenu la faculté 
de nommer la moitié des Membres , il n'a pas 
manqué d'y faire entrer dans chaque GénéraKté 
des perfonnages , ayant ferment en Finances , 
d'autres très-aptes à l'y prêter , Ar jufqû'à des 
Cantrôleurs des aôes. On a eu foin que ces hora- 
ines dévoués , n'euflent point à craindre de con- 
tradiôion ni de concurrents de la part des au- 
tres Membres qu'on leur affocicit, 8c qui étoient 
f)eu vtrfés dans la connoifTanee d«^ matieros i'im^ 
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po£tIon & de rëpanition. JTeft-ce point par 
cette raifon , que les Magiftrats qui connoif- 
foient les règles de ces împofitions , de ces répar- 
titions > & dont les lumières étoient trop à crain- 
dre, en ont été fcrupuleufement écartés? Quoi 
qu'il en foit, l'Affemblée-Générale de chaque 
Canton , n'ayant point à choifir , s'cft vue forcée 
de nommer les Financiers , feuls , ou à-peu-près, 
pour compofer les petits Bureaux Intermédiaires;, 
les Financiers y font donc reftés néceflairement 
les maîtres , & c'étoit réellement le coup que 
k Miniftre avoit voulu frapper. 

Par-là , d'une "part , le ppuvoir des Commif- 
(aires départis pu des Intendants , fe trouvoic 
compromis & divifé : d'une autre part, au lieu 
d'avoir affaire à des Magidrats impartiaux & dé- 
fintérefTés , la Province fe trouvoit livrée à des 
recherches , à des inquiétions de petits Commis 
durs & arrogants , qui , fous la toute-puiiTance 
de ces Bureaux Intermédiaires , ne demandoient 
pas mieux que de tout dénaturer pour s'enrichir 
de la dépouillé des Peuples.»... 

Mais afin que l'on ne penfe pas que j'impute 
de moi-mime , & contre toutes apparences , à des 
vues purement defpotiques , l'établiflement de 
ces nouvelles Compagnies , je dois relater & tranf- 
crire ici les principes mêmes qui portèrent à en 
commencer l'effai en 1778. 

ifij Upc AlTemblée Provinciale fagement corn» 
rvppf^e^»..,, l'obligation de faumettre toutes 
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n fes délibérations à Tapprobation du ConfeH , 
n éclairé par U Commiffairc départi y •*•• le iîmple 
n pouvoir de faire des obfervations , en cas de 
^» demandes nouvelles ^^ manière qm la volontl 
ndu Roi fut toujours éclairée & jamais arrêtée i 
n enfin , le mot de don gratuit , absolument 
79 INTERDIT , & celuî de Pays d'Administra- 

f> TION , SUBROÇÉ A CELUI DE PaYS d'EtATS ^ 

w> afin que la reflemblance des noms n'entrainàt 
» jamais de prétentions femblables ; voilà en 
n abrégé , Tidée àts conditions eflentielles. 

»0n fcnt qu*il cft aîfé dç les remplir , en raft 
s^femblant diyerfes ppînions , & les. lumières que 
7> peuvent donner la réflexion & l'expérience ^ 
» fur -tout lorfque Pori nefi gêné par aucuw 
n convention antérieure , & que , de la part du 
9> Souverain , tout devient concejpon & bien-* 
^faifance. 

» J'ajouterai encore comme une condition efiên*< 
» tîelle , que telle perfeUion que Ton cnôt avoir 
» donnée à cette, conftitution nouvelle , il ne fau- 
99 droit annoncer fa durée que pour un temp^ ; 
9»fauf à la confirmer enfuite par un nouveau ter* 
99me , & ainfi de fuite autant que Votre Majefié 
» le jugeroit à propos ; de manicrc qtiaprïs avoir 
99 pris tous tes foins nécejaires pour former un 
9y bon ouvrage , Votre Majefié eût encore conf* 
9y tamment dans fa mqin , les moyens de Ufup^ 
» primer. Avec une femblable prudence , quek 
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» inconvénients paurroît-on craindre? ^<(i) 

D'après de tels principes, on peut bien fans 
doute affirmer & fans être téméraire', que les nou- \ 

velles Aflemblées ont été formées contre la Na- , 

tion ■& pour le feul avantage des Traitans. L'on ^ 

ne peut plus fe méprendre , ni fur leur inftitutioa \ 

ni fur leur objet. C^s trilles filles du defpotifme 1 

miniftériel, ont réellement été chargées àttéclaU 
rcr , fans pouvoir rien arrêter de fa volonté décidéç 
& abfolue. Leur miffion encore a été , & eft de faire 
difparoître par Tadreffe , par larufe , jufqu'à Tidée 
que les împbfitions foient des dons gratuits , & , 

des libéralités confenties de la Nation , envers 
fon Chef qu'elle chérit ; d'effacer jufqu'au nom 
de Pays iT Etats ; d'enlever enfin jufqu'au doux , 
fouvenir des prérogatives & droits des Provinces 
diverfes , afin que la rejfemblançe des noms rien^ 
traînât pas ultérieurement des prétentions fem^ 
hlables. Enfin , déformais entre les mains de ces 
Aflemblées , ou plutôt en celles de leurs petits Bu- 
reaux Intermédiaires , ( Coramîffions bien plus 
ADROITES , ) tout devenoit concejpon & bien-* 
faifance du Monarque , qui , après avoir formé 
ce bon ouvrage , confervoît néanmoins Us moyens 
de le fupprimery n'iêtant gêné par aucune 

CONVENTION ANTÉRIEUR?......, Au furplus , 

on peut croire que cette fupprelÇon à l'égard 

des petits Bureaux Intermédiaires , ne devoit 

■I ' ■ " > 

( z ) Uémoire donné au Roi en 177^ % pagçs i% U i^n 



s'cfFeôuer , fuivaat le Miniftre , qu'après qu'il* 
auraient réuni dans un dépôt, toutes les connoif- 
fances utiles pour parvenir à réalifer le cadaftre> 
c'cft-à-<lire , la fervitude effeâive de nos biens. 

Ces petites Conuniflions Fifcales en Norman- 
die y ont de toutes parts merveilleufement bien 
faifi la lettre & Tefprit de leur inftitution : elles 
ont fuivi admirablement leurs inflru&ions par- 
ticulières. 

D'abord , leurs Membres ont confidéré comme 
chofe infiniment louable , mais urgente , de faire 
admettre un premier principe : principe premier j 
te tout pécuniaire, c'a été que leurs Syndics pren- 
droient tous les ans des gages pour leurs grands 
TRAVAUX. ( I ) Ces Syndics en ont donc pris , 
& de très-confidéràbles ; mais ce qui eft plus 
étrange, & ce qui les caraâérife d'une manière 
d'autant plus particulière , c'eft qu'ils n'ont voulu , 
om-^ils dit , toucher ces gages que comme de 
premières marques de reconnoiffknce publique , 
(a) comptant bien qu'apparemment par la fuite , 
les fécondes les dédomipageroient des premières , 
ic deviendroient ainfi de plus en plus , fortes..... 
Des Gentils hommes devenus Syndics du fifc» 
fe font donc fait 6 & 11,000 livres de rente ; 
des Eccléfiaftiques s'en font fait accorder autant; 



( X ) V«vez le Ptocès>rerbal de la Provinciale U 

cmen* 

'(a) YoywiHd. page. 
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des Avocats , des Financiers encore plus , &c« 
D'autres fubalternes auffi-tôt font accourus â 
cent moijfon dorie poyry glaner chacun leur ipi^ 
( I ) & il nous a fallu voir que les dépenfes pré- 
tendues modiques de ces douces G>mmiflions , 
s'élevoient à près de 400,000 liv* par année , 
pour la Province de Normandie ! 

Enfuite , elles ont tâché avec beaucoup d'art 
& d'adreffe , d'opérer fourdement une fciffion en- 
tre tous les Ordres. La Magiflrature le Clergé 
& la NoblefTe en général , ont donné dans 1^ 
piège ; les gens fenfés du Tiers -Etat s'y font 
aufli laifTé prendre ; ils ne fe font point apperf u$ 
dans ces commencements y qu'on les armôit con-^ 
tre eux-mêmes; que c'étoit leurs Droits & ceux 
de nos Etats , que le defpotifme mii^iiAériel vou^ 
^oit altérer , difliper , anéantir ; ils n'ont pas feit 
attention que leur feule force, leur forç« prin- 
cipale , réfîdoit dans l'union intime d'eux tous ^ 
avec la Magiftrature , & iiir tout dans Yum^ 
fprmité de principe dont jufques*là ils ne s'é- 
toient point départis. 

Enfin y cçs petites Commiflions créées fous le 
nom/impofant, mais .trompeur dAjfemblàs Pro^ 
yinciaUs , appuyées de l'autorité , n'ont plus con- 
nu de. bornes ni de . fubordination aux Loix : 
elles ont avancé à pas de géant. En veut-on des 



: ( X ) Termes d'un ancien Gabier des Scets de Nor^ 
mandie. 
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|)reuves , des preuves auxquelles il foit îtbpc»^ 
fible de réfifter? Qu'on life les Arrêtés de là 
Cour des Comptes , Aides & Finances de Nor-^ 
mandie ; (i) les belles Remontrances au Rdi;(x) 
là letti^e que lui a écrite le Parlement 5(3) FAr^ 
rét de cette même Cour du 27 Novembre. 1 78 8 ; (4) 
l'Arrêt du Confeil demandé par le petit Bureau 
intermédiaire d'Alençon ^ & où Ton voie quelles 
exaâions déjà fur le Clergé & la NoblefTe ^ il 
airoit ofé proposer ; qu^on lifp dé.fitiîtivement lès 
Ecrits qui ont para jufqu'à cet iaftant ; mais fur* 
tout qu'on n^oublie pas de fe reporter vers Té-» 
poqUe du 8 Mai , & de confîdéfer le nouvel en^ 
regiftrèment que Von a fait en faveur de ces pe- 
tits Bureaux Fifcaux ^ tant de l'Eldtt de leuf 
création ^ que de l'Arrêt des Corvées & de celui 
des Vingtièmes , &c**4i On verra afîez que leuf 
vœu é toit d*itn4antir les modificafions premières 
des Cours» Déjà ils s'étoient placés au ^ deflus 
d'elles ) & certes ^ ce n'a été qu'avec un regrtt 
txirémc qu^iis les ont vu reprepdre X^^àt^ fonâionsi 



< z ) Du 13 Novembre 178^. 

( a ) Du 15 Novembre , îbid. 

( 3 ) EÏQ Novembre 1788* ; 
. ( 4 ) Ces petites CommUâons aToleût trèso-fubtilement 
cumulé contre la lettre de TEdit de la Corvée du 27 
Juin 1787, &* de l'Arrêt de ft vérification j les acceffoires 
^ les deniers de retenue de la Capitation ^ avec le capi» 
toi de la Capitation roturière , pour étendre les ) fols 
pour livre du raebat de la Corvée , fur le» dcceffbkM 
qui ea font exempts. 
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^Von fe rappelle enfuite I toutee <life ce» 
hauts Se moyens Agents du Miniftere ont fait 
pour favorifer le .defpotifme miniftériel f dans 
les circonft^mces douloureufes où fe trouvoient 
4es Tribunaux fuprêmes de la Province > & h$ 
vrais Citoyens ; n'ont-ils pas alors été jufqu% 
publier hautement qu'ils étoient , eux , lefi^ re-* 
préfentants de la Normandie ^ & qu'ils en for« 
-moient les Etats, tandis qu'ils n^étoiei^t appel* 
4és y on peut le dire aujourd'hui , que pour ea 
opérer plus lûreiaent k total anéantiiTement? 

^Qu'on fé rappelle enfin leurs dénonciations; 
kurs infenfés projets., de mettre le pain à prix 
défendu , d'altérer , de changer les poids & me- 
fures , de s'approprier les biens communaux ; d'o* 
.ter aux Curés & d'enlever aux pauvres des caoH 
pagnes le produit de leurs fondations , ainfi que 
celui des aumônes des fidèles j pour en corafK»-* 
fer , à leur difpofition , une caifle dont fiais ib 
enflent eu la manutention , le département Se 

l'ufage Tout cela eft confignédans les prd»- 

cès-verbaux de tenue de leurs Affemblées , chefe- 
d' œuvres imprimés , de l'efprit fertile d'un de leurs 
Membres adopté par -tous ; on peut le vérifier. 
Mais portez un regard plus férieux , plus at-« 
tentif encore fur ces mêmes longs & prolixes 
jprocès - verbaux , vous y trouverez nombre d'infi- 
dieu^ principes , c'a & là femés ; mais quant à 
ce qui étoit , pour nous tous , Règlements , 
Loix précédentes , on û'y trouvera rien!..* 
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quant à ce qui étoit ïranchîfes, Préroglt^^s i 
Privilèges de tous les Citoyens ; on s'y eft Mea 
gardé d'en rien dire .... . quelle profond© dit 
iimulation , & quelle perfidie ! ^ ^ 

Eh quoi l de nos antiques conftîtutîons ^ fou- 
rtenues depuis fi long -temps par les de'cïfions 
-si^uthentiques & fouveraines de nos Cours de Ju- 
dicature , pas un mot ? Non ; mais ils aiment 
bien mieux , ces Orateurs , faire valoir , que défor- 
mais fous le titre de Syndic municipal , un Be- 
deau , un Chantre de Paroifle , & le moindre 
particulier venant éclipfer fpn Seigneur , fon 
,A Curé , va déformais s'emparer de leur droit & 

. préfidence. 

De quel charlatanifme encore ces faifeurs de 
projets , CCS mêmes Orateurs n'ont-ils pas ufé , 
en înfinuant par-tout & publiant dans leurs pré- 
tendus paifiblcs Imprimés , qu'un Gentilhomme, 
qu'un Avocat , que des notaWes Citoyens , loin de 
déroger , font au contraire honorables /honorés Se 
4Crès-à leur place , en acceptant & recevant les 
.gages dont j'ai fait mention î Veulent-ils , peu- 
vent-ils oublier quie fous ce titre de Syndics , 
Syndics Municipaux ou autres , on peut à tous 
inftants les forcer d'être les dénonciateurs de 
leurs Concitoyens, & qu'ils y ont confenti à 
, l'avance, en fe chargeant, comme ils ont fait, 

du rôle ou de Commis en fous ordres , ou de 
Croupiers des Traitants}.. 

Sans doute un ten^s viendra où la KobkfTe ^ 
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4^î^ le Clergé , où tous les Citoyens concevront à 
peine pourquoi leurs Immunités , leurs Préro* 
gatives , auront pu ceffer d^être regardées comme 
des Droits inaltérables, puisque leU^ origine va 
fe confondre avec rétabliffement même de la 
Monarchie ^ ce qui ne choque aucune loi di^ 
vifie ni humaiiiè...^ Oh! combieii les Orateurs 
de ces petits Bureaux ont dbnc égaré ic côm^i^o^ 
mis ceux qui les ont adoptés ? Qu'on juge par-là 
quel eft le danger imminent auquel la Province 
le trouve par eux expofée aâuellementi 
: Il faut le répéter. Jadis aux Etaés Normande 
#u Iregarda comme ennemis ceux qui avoient 
tenté d'établir une Commiflioti contre les Droitf 
ic Privilèges de la Province ; où y difoit alort 
qu'il falloit fe tenir féparés d'eux... •• Voilà ^ 
c<^mme dans les anciens temps, ^s'expliquèrent 
avec byauté, avec franchijfe , & avec l'énfergie dti 
(entiment , nos pères , nos parents ^ & tous 
ceux par qui , de proche en proehe , nous a ét^ 
traâfmis le dépôt de ce qui compofe les Droite 
de la Patrie , & de tout ce qui affure fa ûov^ù*: 
ticution 8c fon exiftence» 
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'pÊ la fdujft & cdlomnUufi doHrine dés pttîtà^ 
Sureaux des Provinciales , Jur t inégalité, darit 
la répartition du Vingtième dei tiens* 

Ce que je vîeas d'expofer des projets Sc'àed 
opérations en général de ces petits Sureaux^ 
devroit me difpenier de les ftiiYrc daranta^ : 
mais comme ils ont afFeâé d*obfctircir à defTeiif 
ie mode^fous lequel Fimpofîtion du Dixième oc 
du Vingtième des biens a été reçue en NormaiH 
inandie : je crois Revoir , uniquement pour Thour 
neur de la vérité , inférer dans ce Chapitre une 
courte analyfe des Mandements , Déclarations 
ic Règlements donnés à ce fujet jufq\i'en 177*1* 
Le leâeur impartial pourra porter enfuite un 
jugement plu$ éclairé^ plus jufte fur les afTer-^ 
tîons de ces Cquimiffions Fifcales. 

J'ai déjà dit que Louis XIV > en 171 o , pouf 
la première fois ^ hafarda d'impofer un Dixième 
fur les biens de fes Sujets. Il fut aufli étonné, 
qu'agréablement furprîs d'apprendre que pref- ' 
que tous les Parlements Pavoîent admis fans ré- 
fiftance ; 8c fans avoir auparavant requis, ici, la 
convocation de nos Etats. 

L'objet de cet Impôt étoit pour la continua* 
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'^ùÀ de ia ptem;8c le Roi promît qu'il finK 
>oîc trois mois âpfè^ qu'elle ftrbît cefRè. 

Pouf ttanquillifer (i*autant pbs les efprîtS fur 
tctte nouveauté ^ il fxi'omit encore iâe remettili 
an cinquième [Je U Taille i il n'en lit rîén» , 

Cet impôt du Dixième devoir être libre : dii 
flcvoîrle percevoir fur U revenu net des tnens ^ 
& à cet effet les Propriétaires dfevûtent cti dôft^ 
iier des déclarations * 

Àinfi les FrbpriétaîJ'es rëftoieiit maîtres de (jëS 
idécIaratiotis# 

• Chacun dont Et la ft>uftifâôi6n de$ chargés de 
foa bien, poita k itvehu net A la somMÈ 
qu^iL VOULÛT , & jfiit taxé fiir fa propre ài^ 
^laration* 

' On fe garda bien d'effrâjrëi^ lès èlprijis ^ pa* 
ides menaces , ou des perquifitions indifcrettes 
fur rexaàîtùde & là fincérîté d« th dâcïàfa- 
tions j ni d^en demander Paffirmation par Jif^ 
menu Et l'intetitîon dé Lo^uîs XlV^ etoît fi pett 
ide continuer cette Impofîtîon ; îl la fegai^doît 
il bien comme un don libre & Vôlofttaîît j qu'ft 
tie prît pais même là peiné pour nous ^ dkns fà 
tJéclaration j de dérbge'r à la Charte Nôrmàndài 

En Ï717 , ùii Ëdît futiptlmà te dixième dû ré^ 
^ènâ des biens fonds , qui éroit j ycfi- il dit ^ 
bne ÏMPosiTioir extraordikaïre \ 
jfnais eiie fut i-emife en ï/jj > pour durer peA^ 
dant la guerre ^ & pouf ceffer trois fliois àprêSi. 
te feu Rôi ut dérogea poiflt eûcôfe* cette foîl 
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à la Chant Norfnànde^ fa Décraration étant 
conçue dans les mêmes termes que celle de 1710; 
- Le Parlement de Rouen fit alors des Remon-* 
trances fur cette Déclaration de 1733 , ainfi que 
fur un Arrêt du Confeil de 1734 » & y appofa 
les. modifications fui vantes: 

» i^. Que la levée cefferoit trois mois aprêt 
,n la publication de la paix. 

$y a^. Sans que de l'article 7 Us Commerçants ; 
fy & autres ptrfonncs comprifts audit article ^ 
ffpuiffent être contraints de donner la déclarOm 
f > tion de leurs biens f autres que ceux déjignk 
49 par les articles î. & a. ( c'eft^a^ire ^ de leutl 
.99 biens mobiliers). 

7y 30. Que le Dixième ne (croît levé fur ch*< 
^> que nature de biens , qu*eu égard au revenu 
ft réel ^ & dédu&ion faite des charges^ 

f9 4^. Les débiteurs de rentes au denier 40 1 
V Se au-deffus , ne pourront retenir à leurs créan* 
#;iciers,le dixième fur icelles. ce 

Le dixième du revenu des biens fonds fut 
fuppriîné en 1737. 

Il fiit remis en 1741 pour des dépenfes extraot^ 
'dinaires d'armement. Voici ce que portent Tar- 
.ticle X* & l'article ii*. 

. 9>Le Dixième ne fera levé qu^eu égard au re* 
9>venu^ déduction faiu des charges'^... & àCi" 
v gard des Forges , Etangs & Moulins , il ne fera 
9> innové au Dixième ^ que fur le pied des trois 
fP quarts du revenu^ 
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w Article !!• Les nouveaux Proprutaîres de 
f^ biens acquis depuis 1734, donneront Uur dé- 
p claration dans la qui^:^aine, « 

Cette déclaration fut enrcgiftrée en temps de 
Vacations , provifoirement ; 8c uile nouvelle Dé- 
claration du 2.3 Avril 174a , rinterprêta d'après 
fur les plaintes générales & les Remontrances 
du Parlement. 

' On y lit d'abord , dans le préamb\ile , ces 
propres paroles : w Nous n*avons point trouva 
9» de moyen plus convenable au defir que nous 
7> avons de ne les faire contribuer (les Pra* 
9> priétaires ) au dixième , que proportionnément 
» au véritable revenu de leur bien 9 qu'en les met* 
w tant à portée de devenib. eux-mêmes ar* 
w BiTRES BE tEUR IMPOSITION , en dcmaru^ 
H dant que leurs cottts'foient réduites. 

Enfuite , article i«' : » Tous les anciens & 
« nouveaux Propriétaires qui fe croiroient em^ 
99ipIoyés auKielà de la jnfte valeur du Dixième 
fy du produit de leurs biens-fonds , en donneront 
^ une déclaration exa3e y par eux certifiée vh 
$y ri table. « 

Cette déclaration conféquemment pouvoît donc 
toujours être librement faite par les Propriétaires; 
Le di:&ieme fut de nouveau fupprimé en 1747, 
& le Vingtième établi. Quel en fut le motif! 
Il eft effentiel à connottrc. » Ce fiit, y eft-il 
^ dit , pourjervir de fonds principal à Fétabtiffè^ 
ff ment d^une caij^e à' amornjf entent , deJHnée^A 

Vj 
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ii uniquement employée à la liber ation des dettes^ 
nde [Etat^ « au furplus, les règles çi-devan^ 
^Snpncéps ne furent point changées, te Roi (lat 
tua feulement que Us Propriétaires qui n^avoient, 
vùint été compris au rôle ^< 1741 ( & il y "en 
fvoit un grand nombre ) feraient fénus* de don- 
^r leurs déclarations fur lefquelles Tiinpofition 
feroît perçue. 

Un fecond Vinçtii^mc fut ajouté à celui-çî , 
par la Déclaration d^ 7 Juîllep 17$^ » comme un 
fecours pour fiipporur les dépenfes, actuelles ; Sç 
jifin de ne jpoint détourner de leur deftinatlon 
les produits du premier Vingtième » que Yon au-t 
ponçoit vertir ii ramortiffiment des dettes lesplus 
prefTées à éteindre* Ce Cbcond Vingtième der 
YQÎt ceffer trois mois après la paix ^ tandis ^ue 
le premier devoir dorer di^c années encore. 

Le Parlement enrpgiftr^ çettç Déclaration 
;i| pour être exécuté^ pendant la préfenu guerrt 
pjeulemcnt ^^ Se conformément à timpofition acn 
^ tuelle dits rôles di [ancien Vingtième , pour 
P éviter que les Sujets nejhient expojis à une 
9y, nouvelle Impojition , par feftimation arbitraire 
j^i des Contrôleurs & DireUeurs , parce que toute 
9^ perception tant du nouveau que de l'ançieq 
7\ ViQgtieme , fer^^ & demeurera éteinu trois ^ois^ 
^^apris les hojlilitis ttjjfees en Europe* xç 

|1 y eut une demande d'un nouveat; Vingtitt 
pe p4f Edit du mois de Février ij6o^ pour et» 
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nUrç. que le Vingtième crée en ty^^ ; & ce.^.à 
dire dcfuours exirH^^naire^avèclés deux fols 
pourJivre diului , pour ccffer à la fi«i de lyéu 

Autre Edit du 16 Juin 1761 , portant proro^ 
gJMtiohderEdit de 17^0, pour le nouveau Ving- 
tîwnc &, Capitation : à Te^ît d'avoir cours eh' 
Ja mèm^ forme & manière qu'il ta eu jufqu^àpre^ 
fent\ pendant les années v]6% & 17^1 , regiÔréc 
au Parlement de re;xprès Commandement du Roi, 
par M» le Duc de Harcourt, Lieutexiant .Géné-« 
rai de la Province. 

Le Parlement par un Arrêt du 3 Juilkt 1^6% i 
tn prefcrivant l'exécution de fon Arrêt d'enre- 
giftrenuent de la Déd^atïion du 7 Juillet 171^; 
fit très^xprefTes inhibitions & dé&nfes à tout 
DireSUurs , Conurékws & autres , défaire aacw^ 
fies augmentations fur les Vîngùemes ^fàus p'eiru 
liétre pùurfuivis extraordinairement. 

Nouvel £)dit du mois d'Avril 17^3 , œgtfiré 
^r M. le Duc de Harcourt , porteur des Oih 
^res du Roi : cet Ëdit on ordonnant là celTàtioB. 
Al troifieme Vingtième pourl'amiéç 17^4, &pro- 
4'ogeant le iecond Vingtième , ainfî que les deuK 
fols pour livre du Dixième jufqu'àla fin de 1767*: 
ordonne le dénombrement des bièns^ fonds du 
Royaume ^ pour affioir Us Impojitions plus igor 
Umènt y ('Ms' porter atteinU-aux privHéges Hea 
fuJHfiés^ Le Parlement fit des protefladoas. 

Autïe Edit du mois de Décembre ij68 , qui 
m^iHm^ k ^irée & |)elc^iQâ du fécond .V2nj;r 

■ '■ y 4 
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cîevie , i compter du premier Izmitt xjj^ ^V^t^ 
qu'au premier Juillet 177a ; le Parlement par foa 
Arr^t de vérification 7 mit cette claufe qui n'é«« 
toit pas nouvelle^ 

ty A la charge que les premier & fécond Vin^ 
f> tiemes » tant qu'ils auront lieu y ne pourront 
^>être perçus qntfur Us rôUs aSbuls , dont Us. 
99 cottes ne pourront itrc augmentées , à peine con-« 
» tre Us contrcrenamis d'être pourfuivis txeraor^ 
n dtnairenunt , & }eur Procis leur être fait 6^ 
p parfait , à la requête du Miniftere public , com-» 
#rae caupabUs du crime de Concuffion^H 

Mais en 1771 y le Parlement fut fupprimét 
ic pendant les trob ans que dura la fuppfelfioa 
de cette Cour , les Commis des Traitants fe ré^ 
pandant de tous cotés , firent des eltimations arbi*»» 
traires de nos bien$. Les cottes d'un grand nombre 
de petits & moyens Propriétaires furent augmenr 
tées , DOUBLEES ET TKiPLBES. Lcs gros Proprié* 
taires , ou Nobles y ou Roturiers^} tous ceux <^i 
«voient des amis ; ou ceux dont pn craignait les 
déclamations , furent épargnés ; ils relièrent ay 
taux ancien fur le$ r6ies,M« Le m^l ito\t f^t an 
retour du Parlement, 

Telle eft là fource de l'inégalité aôuelle , «e« 
parquée dans la répartition des Vingtièmes fuf> 
|ios biens. Oiv roiT qu'elle PjLoeiDE dm 

lA VIOLENCE ET I>ES EXTOfiSJOifS DE^ 
fllfANÇlERSy ET DES TRAIT4NTS^ 

C'fû «ispcmâaat d&14 ^uç fpw; partis no» f^ 
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tîts Bui^aut Intermédiaires, comptâtes à la vém 
té , la plupart de Marchands & de Financiers , ' 
pour ameqter, pour criera rinjuftice, à Tabua 
contre les Propriétaires , & pour foolever con^ 
tr*eux une partie des Citoyens. Leur but étoit de 
parvenir à augmenter les revenus ^u iifc , & ib 
ont ofé les dénoncer au minifiere comme de» 
hommes injuftes. Jl y a plus , afin de mieux ma& 
quer leurs defleins , on les a v& emprunter le lan-» 
gage de la vertu , parler de ionkeur , de ^n* 
fyxfanuù éTamoMT des Peuples ^ en méme-teçip» 
qu'ils venoient , perfides Orateurs J pour travail-* 
kr ï. Us furcharger d'Impôts ; on les a vu même 
pouffer la hajrdieflè jufqu'aù point d'inviter tous 
Citoyens à fe réunir | f ux , à TefFet de venger Phu* 
manité fbufFrante , difoiçnt^ls , des vexations du 
riche ; de ce même riche dont les pauvres ^a^ 
que jour dans nos Campagnes & dans nos Vil^ 
les y tirent à la foi^ Içur fubfi^ftancç & leurs conv 
fplations. 

. Leurs cUmieurs ont frappé; elles ont féduit, 
ej^ridné la multitudç y qui y en effet a dû croire que 
des bpmmes ^ fe difants fi éclairés , ne poûvoienr 
manquer d'être, aufli, des hommes très-définté*» 
yelfés , très-généreux , & de vertueux Citoyens, 

Aiqfî ç'eft des propres vexations dès anciens 
Commis de la Ferme y prédécefieurs des Com-> 
mis des petits Bureaux Provinciaux; vexations 
^ites au mépris des loix & Règlements don;^ 
né;? Iw le &it de. la perception des Yiagtie^i 
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ises <le nos bbns , que C9S Coraa&s^&ùtU f Â^o^ 
ats , Financio's & Traitants, Capitddftes Agio- 
teurs te Marchands fe (ont fait un moyen, pour diri-> 
ger ropint^&4u plus grand nombre; Sc pour rt n4rQ 
odieux s'ils le; peuvent les Propriétaires, ouNo- 
làcsy ou Roturiefs. En^ifiet , qu'on fuive attentive^ 
iBeat leurs opérations , leurs projets ; on verra qulls 
n^aroieot garde de^déclainer contre les atteintes^ 
portées aux Loix & à la propriété dtsfcMts > par' 
leurs de«rancîers^& confrères ?; qu'ils n^voient 
garde de dénoncer leurs, dernier^ concuffitms. Ce 
a'étoit pas k ce point qu'ils en veuloient venir: 
leur miflton y leurs inftruâions n'alloient pas à 
ie donner la peine de vérifier tout cela , ni de 
itmonter à la fource ; il leur a paru bien: plus 
judicieux , ^'eft-à-dire , bien |>Ius eommode àé 
fenlever ceuit qui voudroient lès croire furparole^ 
te de leurlailTer ignorer que la cotte des Prôpriétaw 
res fiir les râles eft çonfonne à leur première dé- 
claration : déclaration qull leur a été loifible de 
donner comme its^lbut voulu; & que conféquem* 
ment ce que tes Propriétaires ont fait , assoit 
pour principe , pour appui , pour approbation , 
la Loi ellëvméfâf & les Règlements donn^ fur 
cette matière, . * 

Je dois obferver querelativèment à cetteliberté , 
de déclarer M-mème foh bien , il jr eut dès les 
premleiies^'^mées^de l'impâtt ou taxe du Dixième & 
des Vingtièmes , ( & 41 dut- j avoir } une première 
higfUké^ à^^ifoa duipluslcm du moins ^ç t^^^nw 
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Vinoncé d^s les déçlaratiçiif volontaires 4e <ei)i|, 
(§Di ea fii^c ; mù% ^ettp Inégalité ms l>leiroH 
pcrfonne : elle procédoît ménie , on vient de 1^ 
voir , de la -qualité de Piropot ,. qui* n'étant pas 
^cé ^ prenoif& confervqit réellement le carac-? 
tere dHin dpn , d'une libéralité que chaçuA 4((>i(i 
|)ien iDaicre<ie reflerrer ou d'çiçtendrer 

Qu(md 4Qnc les Commis des. petite Bureu»^ 
aâuels ont lanoé leurs rifibles anathéme^ ,:eit 
éiS^vi^^ répétant de mille manières ^^ que dans 
la répartition des Vingtièmes ,ily avoit ^.à i'é-i 
gard des grands Propriétair^es , une énorme jk une 
injufte di^arité ; & en ajoutant que leur inj^fticcf 
f nveirslj^ petits & Içs moindres Propriétaires , no 
difparoîtf oit qu^en les &ifant x^ontribuer de plus 
en plus ; &:qa-enfin chacun deypitfupporter égaler 
inent les charges publiques ; ces Commis des pe-r 
tJts Bureaux ont manifefif ment Changé U qnefr 
tion ; ils ont , avec malignité^ ppfé une toutes 
autre thèfc , pour £iire perdre de Vuç la véritable. 
Quelle m^lbeureuie & étrange vocation ! Ëft-co 
âonc-là Avk zèle, de la vertu , du patriotifine? 

La queilion , en effet , s'iU en vouloient faire 
iine équitable > iimt dit f/avoir %fiy vu les con- 
icuifions faîtes en chargeant arbitrairement uof 
grand nombre de Propriétaires, tant coiitre Tefprit 
^ la lettre des Loit , que contre les Régleipent^ 
du Parlement , il ne fallait pMS réduire fm h 
fhimp à tancUnne ceiu^ aux qiion avoit éfug^ 
V^léi ? y if n^fiMaU p(^jMfjpiùr U F^Um^^ 
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dt faire pourfuivre extraordinairement ces Con^ 
eujponnaires y pour en faire un exemple capaUe- 
de retenir leurs femblables à l'avenir? 

La queftion n'ctoît donc pas de fçavoîr s'il 
y avoit injuftice dans la répartition des Ving- 
tScmes; car à l'égard des Propriétaires dont le 
taux étoit demeuré le même , je le demande ; 
comment auroit-on pu trouve^ ce taux injutte , 
puifqu*il étoit àutorifé par les Lojx ? 

Certes ! il ne faut pas perdre de vue que ceux* 
là continuoient de s'impofer aux termes de ces 
Loix ; puifque leurs trottes étoîent toujours le 
îéfultat de leurs anciennes & libres déclarations ; 
que ces libres déclarations étoîent la règle de 
la première impofition , & qu'enfin cette pre-* 
miere règle d'impofîtion n*avoit point été chan-< 
gée ni révoquée. 

Mais à l'égard des moindres & petits Proprié-* 
taires, ou du plus grand nombre , laconcujjion des 
Agents dufifc étoit certaine , car leurs primitives 
déclarations n'étoient plus le fondement des nou-» 
velles cottes. Cest^la ceq^j'il falloit vont 
JKT DISCUTER : mais encore une fois, cesMeffieurs 
de l'Affemblée Provinciale avoient d'autres de-^ 
voirs à remplir; & leur idée d'une meilleure & 
plus jufte répartition dans les Vingtièmes , c'eft-i 
à-dire , par rapport à un impftt libre , étoit bien 
une pure fubtilité. Ces petits Buseaux vouloienti 
éluder les conditions fous lefquelles chacun 21 
^ien voulu payer jufqu'à ce jour } & leur but| 
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il faut trancher k mot , a été apparemthent d'é- 
tiblir ou de furveiller une înquifition contre la 
liberté , contre Us franchifes , & contre la pro- 
priété de la Province entière^ Malgré nos Chartes 
& tous les monuments , ils ont fuppofé que nos 
biens doivent des Dixièmes & des Vingtièmes , 
<lu'il y avoit fur ces biens un droit acquis....^* 
Des fuppofitions font toujours plus commodes 
que d'aller ^ étudiant la loi & le primitif état des 
chofes f s'enfoncer dans les fentiers obfcurs de U 
vérité, pour connoître & pour fou tenir nos franchir' 
fes avec les droits de notre exiftence conftitutive* 

Obfervons que cet impôt très-extraordinaire du 
Dixième , a toujours été mis pour un temps : U 
a fini , il a recommencé , & fa durée eft même 
aujourd'hui fixe & déterminée. Il n'a donc pas eiH 
çore entaché définitivement , ni d'uncf manière 
ineffaçable , nos propriétés* 

Chez les Anglois , il 7 a plus d^un fiecle , ca 
établit une t^xe à peu près pareille , mais pour 
vn temps indéfini , fur le revenu des terres ; ^ 
comme il j avoit alors deux partis , celui des 
ITigks & celui des Toris ; que l'un trouvoit boa 
cet impât ^ tandis que l'autre le défaprouvpit ; 
l'inégalité dans ^ les taxes, fut grandes Le parti 
qui l'avoit confenti , fe picquant d'être fidèle , 
donna des déclarations exaâes de la valeur de 
fon revenu foncier. Le parti qui s'y étoît oppofé 
en pafla de très - différentes ^ & porta l'effi- 
fiiatiou de fon bien ^ fort au defTous de la vraies 



^ti C o ir s r 0" à f t ô ir 
^aleun Luttas piaferefit- dbfic-i^Iu» r& lés^ i^Ètéè 
tûoins. / 

En effet j les décîaràtiorts lîbrtsdés ÎProprîé- 
tairez , éiùitnt comme en Normandie depuis 
iyio yh. feglè de Pintpofitioii; Le prix que cha- 
que Propriétaire y avoit mis ^ ne pouVoit étrd 
augmenté \ àùffi perçoit ^ on toujours ées taxes 
en Angleterre j fur les rôles arrêtés il y a cent 
;ans; & il n^eftpas permis ^j innbvef ^ de forte 
Iju'une moitié paie coflftammenè par l'impru* 
dence de fe$ an^tres ^ beaucoup plus que Tau^ 
tPb moitiéi 

• On y tient i>obr prîndîpe , que taxer la propriété 
foncière ^ c'eft décourage* le Citoyen ^ que c'eft in^ 
vitcr à la côrru^bn à^^ taatMrs , & frapper Tàgri- 
tukareStragriculteur ^ â*un coup mortel; La taxé 
aujourd'hui très.* légère fur les terres, né paffil 
que dans des moments dé tumulte & de trouble ) 
elle n^auroit jamtiis pâfTé fans celas Lé Bureau à6 
l'Memblée Provinciale dd Rouen- , n'a' pafs Érouvtf 
un tel principe de fôn goât ^ & il s'eft permis 
de le critiquer en paffant. ( ï ) Il eÔt mieux fait / 
tanxsr ddute , d'en approfotidir Telprit : maïs alors? 
il eft Vrai, il n'eût pu donner carrière à fès dé- 
«laihations ni à fes calomnies contre les Proprié* 
laîres fonciers de tous lès ordres* 



(<> Vojesw Ptocés^rwbaldeiiFîoyiucialc cieRottini^ 
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CHAPITRE V* 

Dès fnqytîis impUyés récèmmeni pour îiaifiit 
en cette Prcn^inGt , de nouvelles opinions , & 

. eivec elles i la difcorie entre k Peuple & lei 
deux premiers Ordres* 

» Le Roi ayant affemblé.de nouveau Us ÎQ'cH 
tables de fon Royaume , fur la iîn de raoïiée 
dernière , pour donner leur avis ^ &, pour détela 
miner quelle ^toit celle &ts convocations tfE- 
tats-GénéraùJc dont la fornue étoit préférable ^ 
les Notables adoptèrent la forme fuivie en x6i^ 
Le" Minîftre » difoit-on^ fongeoit à organifer 
les prochains Etats-Généraux comme fés Âssek*» 
IttLÉES FiscAjiÈs , & il infinuoit qu'il y avoît de 
la juftice à lei compofer d'une moitié des Dé« 
pûtes du Tiers-Etat , attendu la plus grande po- 
pulation ^ rétendue , les forces du Commerce 
fiduel , & Tacquilîtion de nouvelles Provinces 
depuis i^t^y &c. On difoit encore quec'étoit 
'égaîeiïient une juftice , que les troiife Ordresjopi- 
haflent noi^ plus féparément , & par ordre ; mais 

"tAR TÊTE ET A. LA PLURALITÉ îles KouAlcS 

perfifterent dans leur opinion : qu^il falloit fk 
eonformer à ce qui avoir eu lieu en 1614. 
. Deux Villes en Bretagne accueillcrent le nou- 
veau^ fyftême; «lies arrêtèrent , à la hâte ^ une 
pétition au Roi , pour que la forme de la con- 
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vocation des Etats - Généraux de i<îi4 9 ne f&f 
^lus adoptée , pour qu'il en fût créé une aiiffe^ja 
£n même temps elles demandèrent qu'on opink, 
tant aux Ëtats-Crénéraiix qu'aux Etats de Bre- 
tagne I par tête & à la pluralité; 

Les trois ou quatre Membres qui cdmpôreni ou 
qui ont toute prépondérance au petit Bureau In-^ 
termédiaire de l' Aflemblée Provinciale de Rouen ; 
c'eft-à-dire , un Avocat très-connu , un Financier , 
ic un ou deux Banquier^ y Marchands ou Négo- 
ciants , Correfpondants fidèles du Miniftere, Se 
d'ailleurs , Cpnfeils ou Membres de l'Hôtel-de- 
Ville y ne manquèrent pas de faifir auffi-tât une 
cccafion fi (vire de fîgnaler leur zèle. Cétoit véri^- 
tablemént leur propre caufe qu'ils alloicnt dé- 
fendre : puifque c^étoit fur le plan de leur créa^ 
tion qu'ils alloient travailler à ce que les pro-^ 
chains Etats-Généraux , compdles fur ce modèle ^ 
finiflent par leur donner augmentation de dignité, 
'& d'honneurs , en aflurant leur première exiftence 
précaire. Us aflemblerent d6nc€n toute diligence » 
les Srs Echevins en Bureau Général , c'eft-à-dire ^ 
au nombre de 24. Ils leur perfuaderéût de fe met* 
tre de la partie , d'écrire même à toutes \ts Villes 
du Royaume , pour en faire autant , & pour ainfi 
' accréditer la nouvelle doôrine* (i) Il devoit fortk 



(i) C'e^ ce qui a été ponûuellement fait par la.dé-i 
libération de THÔtel-de-Ville » imprimée âr répandue avec 
f>rofttilo&j eUc cft du 3cr Novembre '789. 

de 
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ée ieur réunioH uke »tASS£ de fo&css éàpa-^ 
blé , difoieiit quelques enctioûfîailes , d'étonn^ 
& d'en impoftr même à TAffemblée des Nota-* 
blés du Royaume. On fe garda bien , à la vérité ^ 
de convoquer VAffcmbUc ^néralt de ta tué ^ 
dont ces vingt-quâtre ne font que les Officiers ^ 
te qui eft de toute néceifité dans les affaires 
MAJEURES de la Ville y comme le difent les Dé* 
tlarations Se Règlements : cette AjfembUe géné^ 
raie eût été compofée de tous les Ordres Se 
de la Magiftrature ; ot , hs Membres du petit 
Bureau Provincial nignbroîent pas que cette pro-' 
Jpofitidn fihguliere y auroit été trop examinée. . 
Mais en même temps que les Agents du nou*^ 
veau projet cduroîeftt j & fâifoient courir de tQU$ 
Kàtés leurs Etaiffaires , pour obtenir huit à neuf 
eiehts fignatufes ^tantdes Syndics & Gardes des 
Communautés dé Tailleurs, qu€ de celles des Frip* 
|)iers ^ des Maçons , des Perruquiers, &c. &C4 
Le Procureur Syndic du petit Bureau Intermé* 
diaire > faifoit alTembler foudainement & à l'im- 
proviftfe , par fes amis j le CoHége des Avo-* 
cats du Parlement , compofé de deux cents Mem* 
bres & plus. ( t ) Cette Aflemblée fut peu nom-* 



< I ) Cet Agent-Syndic du Fife , eft , à la vérité , gagâ 
pour le fervir. Il eft jufte qu'il fe montre digne ou qu* on l'a- 
vance , ou qu'on fe porte au moins, à augmenter fes appoin- 
tements , qui ne vont , dit-on , quant à préfent » qu'à là 
tnodique fomme de 12000 liv. par an. C'eft donc pour y 
^axyenir, po]ir fe rendre utile.... k lui-même, qu'U vient d# 



X 
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lbr€ufe;on ne fçait par quelle fatalité Je Bàft>{i^ 
nier de l'Ordre laifTa écouler deux heures pleines ^ 
après celle indiquée pour fa tenue , ava^it que ^ç 
$'jr rendre. Cependant , foixante-fept Avocat^ 
furent la confiance de demeurer , & Ton déli-* 
téra. Vingt réclamèrent fortement contre le pra* 
Jet du Syndic Fifcal : ils demandèrent que Iç 
Collège fût de nouveau convoqué , qu'il fe divillc 
par Ifaa^ pour approfondir une macîere alors 
peu connue : quarante-fept Avocats , furpris ^ 
remportèrent. 

' Avant donc que rAiTembJiée des Notablj^s (é 
féparlt) les nouvelles pétitions de la Ville & du 
Collège des Avocats , purent y arriver. , & c'étoit 
certainement dans ce te vue ^ que les Gens du 
petit Bureau Fifcal y avoîent mis tant de pré* 
cipitation , tant d'ardeur & de dextérité* Les No- 
tables du Royaume n'en perfiderent pas moins 
dans leur .premier avîs , c'efl-à-dlre poyr ique la 
convocation & la tenue y fufTent comme en 1614^ 
Depuis , il a paru diverfes pétitions & uhq 
foule de brochures : enfin la politique eft par- 
venue à établir par fe$ Agents , un germe de dif: 
corde , non - feulement entra les Notables du 



Aire parottre deux brochures , dont Tune eft la fuite de 
I*autre, ayant pour titre : Avis des bons J^ormands. Le del^ 
potifme en a dlôé les principes fondamentaux : cela yienr 
4'étre trèsrfolidement démontré dans un petit Ouvragé in-* 
titulé : Avis d'un. Bon Ftançois , aux bons Normands Aà 
Saîlikigt de Rûuen, ^ut eft eft tm ex^eiienr aigtliaiç. / 
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Tiers^Etat; mais encore entre cîeux-ci & ceux dés 
deux premiers Ordres , tôUs unis auparavant , Si 
qui auroîcnt tant d*iAtérêt d*eiftretenîr toujours 
& de cimenter de plus en plus leur union. 

ÏI faut donc examiner les raîfons qu'on allégué 
en faveur du nouveau fyftéme ^ & les apprécier 
chacunes féparément. 



CHAPITRE VI 

19 Les deux premiers Ordres i Ht" on d^abord , 
9f ayant deux voix , contre te Tiers Etat une 
9% feule , U Tiers^Etat a toujours itlvexi pat 
n U Clergé & la Noblep. u 

Cktté aflèrtîon a été îmagîftée pour là por- 
tion du Peuple qui n'a gueres le loifir d'étudier ^ 
Se qui eft toujours la plus nonibreufe. On ne 
ponv'oit fe flatter de la féduire , qu^én lui pré-* 
ientant Tidéie^'une injuftice fouvèralne & mani- 
ficiflè de la part des deux premiers Ordres. 

Mais fî on lui eut dît f w il y a des cbncor- 
99 dats , des Loix arrêtées entre les trois Ordres 
9^SLUx aanééi ÏJ55 , Î5J^> if66 : Loix qui ont 
99 roujows été relîgieufement exécutées , Se par 
» lefquelles ît faut I'accorp et cqnï^ente- 
?>MBKT DBS Députés des trois Ordres 
99 pour former une délibération : par lefquelles , 
m les 4eux fîmi^% ordres étani d'un même avis^ 
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V ne ptuvint lier lb tibks , quand la Cham-«^ 
n bre de ks Députés ne donne point fon adhé-* 
9>fîon; enforte qu'il eft inexa^ d'avancer que 
9> les deux voix du Clergé & de la NoblefTe aienr 
9^ jamais la prépondérance, ni qu'elles puiflenc 
» vexer le tiers Ordre ^ notamment en matière 
w d'impofition. « 

Si on eût dit à tôtis , $i que les Tailles & mille 
autres fubventions ont été accordées par les Dé- 
putés du Peuple , lors de la tenue de différents 
Etats-Généraux & Particuliers , contte l'avis & 
le gré du Clergé & des Nobles : que ce font les 
J)éputés du Tiers -Etat qui ont ainfi obligé & 
garotté leurs Commettants , fans que par-là ils ^ 
aient pu lier les deux autres Ordres qui n'y ont 
pas confenti : â on leur eût dît que les deux 
Ordres du Clergé & de la Nobleffe ne pouvoîe'nt 
lier le Tiers-Etat , ni le charger d'aucun Impôt ^ 
& qu'enfin le Tiers -Etat ne pouvoit pas non 
plus obliger par fon fait à payer les Impôts qu'il 
vouloit bien accorder, parce qu'en fait d'impo-* 
fitions, l'Ordre qui s'engage & qui veut bien 
payer paie , & que ceux qui refufent de con« 
trader ne paient pas. u 

Si on eût dit à tous ^ w que les Députés du Peu- 
ple , en vertu du concordat entretenu pendant 
quatre fiecles , avoient un droit (T empêcher , ou 
le LiBERUM VETO , coutf e Ics dcux Ordres réu- 
nis ou féparés , lefquels pouvoient également 
de leur part , l'employer contre toute Délibéra*^ 
tion préjudiciable. i( 
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Si on eût définitivement ajouté » que ce veto 
cft la fauve-garde des Droits & des Franchifes 
du Peuple , comme il eft celui des immunités 
de la Noblefle & du Qergé : que c'eft par lui 
que le defpotifrae miniftériel , & les projets fu-^ 
nèfles à la liberté des Peuples font , ou peuvent 
être inceffamment arrêtés : que l'harmonie dans 
les pouvoirs ainfi que dans les rangs eft main-* 
tenue; que par-là , la Monarchie fe foutient | que 
par-là le bien dans J'ordre civil &politique fe fait 
& s'affermit; que p^r là, des chaînes font don- 
nées aux hommes dangereux, « Si , dis-je , on eût 
donné de^ telles inArudions au Peuple & à fes 
Chefs , ah ! n'eu doutons point : ils euffent dès-» 
lors regardé çopime vrais ennemis de l'Etat ^ 
comme Citoyens dangereux çepx qui leur au- 
roicnt enfuite débité la fauffe affertioa avec la* 
quelle ils font parvenus à les décevoir. ••. Un 
Corps de Ville , ordinairement fi réfervé , & juf-^ 
qu'à préfent fi fage , ne fe feroit point alors porté 
à autorifer de fon fceau les pétitions qui ont 
paru ; il n'auroit point en cette occafîon & pour 
la première fois , peut-être , oublié fa pruden-^ 
ce I en favorifant des opinions pernicieufes & 
nouvelles , qui vont au détriment des Droits 8c 
des Privilèges de h Cité Sç de toute la Pror 
vince. (i) 



Cl) En effet , rimprudçate pétition des TÎngt-qa«tre 
iu Bureau de Villes qu'on a ofé qualifier de vœu de Im 
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CHAPITRE VIL 

$^Ls Peuple îiapas été fuffifamment rtpréjcnti 
$> aux précédents Etats-Généraux ,& Partîcùr 
0^lUrs; il eft jufie qiiil foît à t avenir mi^ 
pf parti, u 

Lt Peuple ne fcroît pas fuffifamment repré- 
fenté fans doute par un tiers de fes Députés ^ 
dans le total des Membres qui doivent compo- 
fer les Etats ^ fi tons y opinoient , à la pluralité 
& par têtes ; car alors les députés des deux pre- 
miers Ordres fuppofés former les deux autres 
tiers , feroient les maîtres des Délibérations y & 
l'influence du Tiers-Etat y feroit ou pounoit 
être nulle. 

Mais c(Mnme cette manière d'opiner VLy eft 
pas admife , comme chaque Ordre opine à part y 
comme il a le plein exercice de fin droit d'arrêter 
ou d'empêcher tpxitt Délibération prife dans Fun 
des Ordres , ou adoptée par deux enfemblé ; com- 
lae cette Délibération refle un fimple projet , ou 
comme Ton dit en Angleterre un fimple BUl^ 
incapable de produire aucun iejfet , £1 l'un des 
Ordres a déclaré le rtjetter , ou s'il ne l'a pas 



Commune de Rouen , yient d# faire perdre à TH^tel-de* 
Ville foft ^mt ittâiesi^tt députer de«x de ièt tfenbres 
aux £t8{»>Généf ai». 



. , s p n, M A ir D tu 307 

confenti ; il n'y a point à craindre qu*en aucun 
■cas le Peuple puîfle être leté ni vexé; 

Que fes Députes forment donc tous eûfeio^- 
Ue f dans le total des Députés , compofant les 
Etats , moins qu'un tiers ^ plus qu'un ticr$ ou 
la moitié , ces Députés n'y auront pouf cela ni 
plus ni moins d'influence. Le grand nombre n'a-- 
joutant rien i fon Droit négatif» il eft ienfîble 
que ce Droit, foit qu'il s'exerce par un petit 
ou un grand nombre de Députés, reftera à l'é- 
gard, des deux prekniers Ordres parfaitement le 
même* 

Qu'on augmente ou diminue le nombre des 
Députés de ceux-ci , il n'y aura pareillement 
rien de changé ni à leur égard ni à^ celui du 
Tiers -Etat, 

Cependant , fi le Tiers^Etat ne demandolt le 
tni parti , que pour avoir plus d'yeux , plus de 
furveillants par rapport à la confervation de fe* 
Droits , & que pour exercer plus efficacement 
fon Droit négatif Ou le veto quand il y auroit 
lieu ; on feût que les deux premiers Ordres n'au- 
roient aucun bon motif de î^^y ôppofer , puifquc 
les Coocordats , puifquc le tibcrum "veto qui fait 
la fécurîté de tous, fef oit confervé. 

Mais îoffque les Députés des Villes ont été 

joints à ceux du Tiers-Etat , ils ont toujouKs 

•formé , taftt aux Etats-Généraux que Particuliers , 

*ia moitié on à peu près le même nombre que 

ceux des Ordres p^vilégîés : quelquefois même 

X4 
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plus de la moitié. Ceft un fait dont les Partie 
f^ns de la nouvelle opinion ont enfin été fbi^ 
ces de convenir dans leurs nombreux Ecrits, 
Or y il les frais de déplacement, (i la craintç des 
brigues formées par les gens de Cour , ont fouvent 
retenu plufieurs Députés dans leurs foyers , ce n'eft 
pas à dire que le Tiers^Etat n'ait pas toujours 
élu & envoyé le même nombre de Députés aux 
Affcmblées Nationales, Un étranger qui vou^ 
droit içavoir le nombre des Députés élus par 
le peuple Anglais , pour le repréfenter à l|t 
Chambré des Communes , & qui iroit les comp- 
ter dans quelques-unes des féances de cette 
Chambre; feroit-il autorifç à publier que le Peu- 
ple Anglais y au lieu.de 500 Députés , n'en 1 
réellement, tantôt que 150, aoo , quelquefois 
aa$ & tantôt 300 , parce, qu'il n'y en auroit 
pas vu up plus grand nombre ? Devroitron croira 
fur fon rapport , que les convocations du plus ou 
du moins pour la compoiition de cette Chambre, 
dépend du caprice ou de la v/olonté du Roi ; & 
qu'il n'y a chez les Anglois ni Chartes ou Con- 
cordats , ni Ufages ni Règlements à ce fujet ? 
Pourquoi donc occuper \ts Peuples d'une quef- 
tion purement oifeufe , puifqu'en fe conformant 
aux anciens ufagçs , les Députés du Peuple au-» 
r'pient: réellement çompofé la moitié des Etat^ ? 
Pourquoi , fi l'on n'avoit eu aucun bpt ultérieur , 
îivoîr fomenté la difcorde, la haine , les révoltes. > 
Et pourquoi exçitçr fi çonlUmmçnt lîiguçrrç eA^ 
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CHAPITRE VII L 

9? Le Roi doit régler que les Délibérations rtt 
79 feront point prifespar Ordres , mais par tous 
w les Députés réunis , & que les fuffrages fe^ 
fy ront comptés par têtes^ u 

La méthode d'opiner par têtes , fans diftldc-» 
tion d'Ordres & à la pluralité, une fois ^dmife, 
feroit abfolument exclufive du veto de chacun 
des Ordres : c'eft à quoi il faut bien prendre garde^ 

Alors les Traités; les Chartes des Villes & 
des Provinces , tous les Droits Généraux ou Par- 
ticuliers , lés Corps & toutes les Propriétés pour^f 
roient , par cette voie , fe trouver menacées ou 
même anéanties. 

En effet ; les divers intérêts , les rangs , tous les 
rapports , tous les Ordres étant une fois confon- 
dus dans la prochaine Aflemblée : tous s'y trou-» 
veroient fans défenfe. Les Peuples , au lieu de 
Pancienne Loi d£ l'Etat , c*ëftrà-dire , au lieu 
du veto , auroient contr'eux les rufes de l'intri- 
gue y les chances , les faâions miniftérielles , &c.} 
or , le defpotifme eft tout près de^là. 

Je fuppofe , par exemple , que les prochains 
Etats compofés de mille individus , aient à dé-^ 
cider s*il ne feroit pas du bien général de fup-» 
primer la dixme , les lods & ventes^ les Parlements 
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auxquels fur-tout les Capitaliftes , lesBanguli^s; 
les Agioteurs , lesgtos Marchands paroiffent fort 
en vouloir? S'il ne feroit pas bien de s'emparer du 
bien des.Eccléfiaftiques , d'anéantir différents 
Corps, les Droits & les Privilçgesde pîufieursYil- 
les ou de toutes les Provinces , &c. Je fuppofe , dis- 
je, qu'il y ait pour de telles motions une majorité de 
dix voix y Se il fuffiroity»«eyii;^i^ : vpilà donq un 
bouleverfement général* La minorité fera de 490 , 
mais en vais cçs 490 fe feroqt-ils oppofés , & 
auront Us réclamé les traités, Jes coropofi^ions, 
les Clwtès ? Leur oppofitioa quoique j^(le. & 
fondée , deviendra, de toute inutilité pour Içurs 
Commettants , puifqme la force réfiftante oy le 
^cio. ïC&ù&tm plus ptour eux, J'ai peine à voir 
quelles'funeftes conséquences ne fortiroient pas 
tie L'adoption in nouvçay fyftéme au préjudice 
de la Nation & de fes droits , lorfqu'une feule 
voix peut décider cpnttç. 

^Ceux,q\}i ont h^fardé cette idée» a dit un 
»» homme de Cens , ignorent donc quels font les 
«> Droits elTeodels d'une Afl^mblée Nationale. 
9> Ils, la confondent avec UsAffemUées Provins 
faciales oij avec celles de NaiaiUs f qui n'étant 
99 que les Confeillers ou les Agents du Prince , 
99 doivent re^voir de lui leur Qrganifation inté- 
39 rieurs, ft diftribjier entr'eiix.iif. régler leurs 
^> travaux , buf manière, d'opi^ier , & de pren- 
>#drc les fufficage^ par la Loi qu'il. v^ut leur 
• faire. Si le Roi avott toe p^eilfc influence 
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t> dans les Etats-Généraux j ils cefleroient d'être 
»> Ifis repréfentants de la Nation > ils fie feroieùt 
w plus rien. 

9>II faut que le 9.oi les convoque fuivant 
to les proportions anciennes , parce que ces anti- 
M ques ufftges font nos Loix. Mais de Tindant où 
fy ils font légalement Affemblés , toute leur for- 
» ce eft en eux-mêmes ; ils tirent d'eux feuls leur 
#1 vie & leurs principes de tnouvement : eux feuls 
^ doivent, régler antr'eux la diftribution de leurs 
^> forces & des objets auxquels ils doivent les 
rappliquer ; eux feuls ont le pouvoir de ikire 
fy les Loix fondamentales qui règlent la force des 
ri fuffrages : parée que cette forme influe eflèn- 
w tiellement fur ces fuffrages ««x * înêmes > qui 
9y font le vcèu libre de la Nation; 

» Ces principes font ceux de tous les Publi- 
» cîftes..... Tout Citoyen , pourvu qu'il ne foit 
» pas_ aveuglé par des préjugés pcrfonnds , voit 
jy diftinâement que fi l'autorité Royale intervient 
>5 pour diriger, &c déterminer par-là les opérations 
>î^des Etats-Généraux , toute liberté eft perdue, 
fy & le Corps National eft mort. 

wLorfque l'Affemblée fera formée : qu'on lui 
yy propofe à elle même de délibérer fur quelques 
9> changements à faire à fa conftitution ; qu'on 
yy lui expofe l'accroiflement que le Commerce a 
n donié à un aflez g/and nombre de Villes , l'im- 
•wportânce dont elles font pour l'Etat par leurs 
V rlcheifes & leur pofîtioa > la grande part qu'elles 
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7> fournKTeiit dans la maiTe des impofîtions ; & 
y^j'aî peine à croire que les Ordres privilégiée 
»s'oppofent à Tadmiffiofl des repréfentaots d^ 
f> ces Villes ; alors , vous aurez fans eftbrt , fans 
» crife dangereufe , ce que vous délirez : le Clergé 
M& la Noblçfle accorderont avec joie, comme 
»un bienfait,. ce qu'ils rejettçroient peut-êtr» 
wavec opiniâtreté , s'ils croyoient y voir qu'cMfi 
» fe prémunit çontrç eux , en leur luppofant des 
» intentions qui les avilirpient awx yquij: 4Q leurs 
n Concitoyens. ^ {i) 

' On a fenti la force de ces principes , & îl fems» 
Me qu'on ait moins cherché % les combattre qu'i 
les éluder , dans un écrit célèbre dont )e vais fui^ 
Tre feulement deu:^ ou trois paflages. 

I. SerQÎt'il dbfolumcht égal que U Tiers-Etat 
obtînt de F. Af. ou des deux autres Ordres de 
Jon Royaume , tes fucchs de fes follicitatïons ? 
Et peut-il être indifférent à V^ Af. d^être la prC" 
miere à lui accorder unejuftice ou un bienfait ? (a) 

Non , peut-on répondre ; &'à Dieu ne plaife \ 
qu'on veuille par-là bleffer ou porter en rien ^ 
atteinte à la prérogativç Royale, ni au profond 

'■' r. ' ^ r ' ■ Il t i I ^ ,1 ■■ 

( I ) Ces principes fonç tirés de la Lettre d'un Avo^ 
ea{ au Parlement de Rouen à un de MM. les NotaBles , 
imprimée 7 Décembre 1788, Elle eft certainement l'oif* 
vrage d*un homme inftrutt & profond. £|]ç fif perdie 
^u Mémoire des trente-fept Avocats auquel elle xépoQ^^, 
la meilleure partie de l'effet qu'on en avoit attendu. 

(a) Rapport fait au Roi. 1788 , page 13, 
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t^fpeÔ qui eft dû à S. M, Non , il n'éft i>as égû 
que ce foît le Roi feul qui accorde cette jufticô 
ou ce bienfeit , ou que ce foit la Nation aflem-» 
blée avec lui. En l'accordant yii// (ans le concours 
dès deux premiers Ordres ^ il étend fon auto- 
rité ; il change les anciennes formes de fon propre 
çiôuveroent ; il touche à l'antique confiitution àé 
la Monarchie qui Vit^point lajienncy il fe l'ap-* 
proprie pour ainfi dire ; enfin » il eft naturel que 
Y^J/imblée IfationaU ft montre julouft d^(HfCOr^ 
àer ou àt refufer fcuU , ce que SEULE cUc a droit- 
a accorder ou de refufer. 

IL M Sa Majefié ri auroit-tUc pas U droit à!aà^ 
n corder un petit nombre de repréferuants de pbii 
f> ( au Tiers-Etat , ) qu*il n'a eu en >(f/4 , puifi 
jy que Philippe -U- Bel , dans une y m puremene 
fi politique^ a pu introduire le Tiers-Etat dans 
f> les AffembUes Nationales ? a (i) 

Non y peut*on répondre encore ; nott , S. M. 
&'a pas un pareil Droit t ce Droit appartient à la 
J^ation légalement Ajfemhlitk Quand Philîppe-le- 
Bel aflembla les Etats de fon Royaume en 1301 
ou ijox^au fujetde fes démêlés avec Boniface, 
qui avoit mis le Royaume en interdit , ces Etats 
écoient toujours compofés de là Nobléflè & du 
Clergé, Depuis , le Tiers-Etat n'y fut admis que 
de leur confentement. Un Roi de France ne pou- 
voit en effet rien innover dans la conflitutioa 
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Ion livre ( i ) que pour )uî faire conoôttre £fà 
raccourci j U pouvoir & dignité des Etais- Géné^ 
raux , /jui , dUbit-il , o/*r conféré Us Royaurrtts f 
déféré les Régences , les Couronnes , confirmé leurs 
Loix i Capitulaires & Ordonnances , jugé les 
cohîeniiohs des Royaumes & adjugé Usfceptres f 
auiorifé les partages de nos Seigneurs dt France^ 
& réglé leurs appanages^ pourvu à la manueen^ 
iion 4^ tEgiife -y Nobleffe , Juflice > au bien & 
foulagement des Pepiplei , ont réformé les abus des 
Eccléjîafiiques & Officiers , 6* le débordement des 
Finances , conclu Us Traités de Paix , Trêves ^ 
Guerres yCrôifades y &Cé 



CHAPITRE I X. 

^Un million , peut-être , de Nobles & d'Ecclé-* 
y> fiaftiques y n^efi, prefque rien dans un des 
99 bajjîns de la balance ^ quand on peut mettre 
py dans t autre , vingtHTois millions d'ames, u 

Dans les Républiques Je^ mieux ordonnées ^ 
à Athènes | à Rome , & dans les Etats modernes ^ 
on a toujours^ fenti 1^ néceflité de divifer le Peu- 
ple en plufieurs ciaffes; & d'en faire une parti- 



( I ) Dt la Chronologie des Etats-Généràux impri- 
lÉiée en 1615. Savaron étoiit Tun des Députés aux Etats-' 
Généraux tle x^j4r ' 

culiera 
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etiliere de ceux qtffl^eqi^^ malheur d'éprouver 
rindîgcfncc. * ij . 

^f Servias , dît Jf' J^ Roufleau , (i) dîftrîbua 
» tout le Peuple Romap ta fix Clartés qu'il ne 
^0 tliûingua ni par le lieu , ni par les hommes , 
fy MAis'îAR LES ji^EKi ; enforte qiitf les pre- 
9} mieres Claiïes' étoîent remplies par /^^ wA«5 ; . 
ntts moyetiltes par ceux qui jduifTdbnt iTiinif 
mybnane miSocn , \t^ àttvCitn^ par Us fumrtiSm 
. >fCirfi<*Claflip étoîent fubcfmféd^ en 193 au- 
l>triï Cor^s^ apivllés Centuries ; & ces Corps 
h étoiélit telhmenfdiftrîbués que Upretniere Clcff'^ 
f}JH en comprénoif feûIe fius de lOf nfoislé , & 
t> la deri^ere n'eiî-formoit qu'un feuC 
' ' w II fe trouva ainfi que la Ckffe la fnoins nomm 
nèreufe en ho^fuàes , l'étoit le plus^ en Centuries^ 
h Se que la dernière Claffe n'étoit compile que 
npôur une fub^ijion , bien qu'elle con^nt feuk 

y/PLUS DE L^ JftîTiÉ DES KaBITANTS^ PE 
V>R0ME. ^ ♦ 

' IvCette fixîeme Clafle ne fournîffant, nî Soldats 
ni l'Armée , fii Fbtans^au Champ de Mars , & 
7> n'étant prefquè^^aûcp^ uijpge.dans la Hlépfî- 
9> blique y étoît m^mfht *coitfptée pour quelque 
7^ ch#fe. « • 

Sll falloît , à l'exemple de Sen4às^ dîftrikief 
les 24 prétendus ^ilIions^Q^r ClafTès^pour ap- 



( z ) Contrat focial « livre Iv. cb2(^itre||y. des Comices 
tLomains. 

y 
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pèp^r. çniulte à i'A|^h|Se J||ationàle^ djss Di» 
putes âè chacune de cènes qui auroient des foyèii 
I défendre , & une Fatr^&^fervir , le nombre 
en iferoit bien réduit^ ^ . 

U en faudra^ d'abord fou(h:aire 14 millions 
^u moins de femmes , de !iff uves , de jolies ^ 
d'enfants* 

^ Sur les ijix autres miUîons ^ fix j^u moins âH3^. 
vpers » de Journaliers , d'Infirmes^ de Pau^çe^^ 
n'ayant rten que leurs bra3 » S^rçés de ywtfi iyL 
jour le jour : ce qui , en dernière an^lfle",. t^ 
laiiTeroit qu'un totsd feulement de qù^bie iBpK)n$ 
d'hommes ou à peu près^ cpi^e lefquelsles 1^||^ 
ie. trouveroient encore très-îi>^alement répartie 

Si Ton vîruloit «clalTer ces quatre mmiotis^ q% 
f uroit 2 k^ . 

I». La Claflfe des Princes & Pairs , du Clergî?, 
des Nobles , d^ la Magiftrature^qui , en y com*^ 
prenant le Roi four les Te|Ép oii les Domaîi!& 
de ft Couronne, formeroit la^lâfle laplusimpc»^ 
tante; je ne dis pas feulement à raifon de Ses 
dignités dont il n'efl! point ici queftion ; ims^ 
•aifgn de*fa p&oPEié^F9Nci£R£, laquelle eni- 
porte ici près des deux*tl|^ |^ foiidsdu Royaii^ 
me : or , j'eAiifte à un million & demi tous ceux 
9qj|'formeroî|^t cette première Clafle. q 

a®. La Çlaflè des Roturiers Propriétaires in 
îefte àes Terres d^P^oyauTO , je la pofjf 4 
peu-près à cinq cents mille. 

i^.Et leaJleux autres millions d'hommes pour* 
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W>%ent fe/ubdivifer^n de* autres Claif^ i îuiii| 
dans laqudlé on feroic eiitrer les Fabricancs.^ 
tes Mairchànds & Débitants ^ les feuis vraiment 
utiles y & f autre très-nombreu(e , très-riehe ^ 
très-opolente , fèroit compofée des Capitaliftes^ 
Banquiers; , Négociants , Commerçants , Se tû 
généra,! de tous les Faifeurs d'affairesà 

Mais cette dernière ClirfTe ne fupporte jpas !eê 
charges de FEtat ; elle eft donc forcément à o«*^ 
blier dans là répartition des Impôts ; paiCe que ^ 
çomine on Ta dit , cUe hc pri finie aucuiu fut'i 
/ace par où Ton puiiTe la faîfir. (i) ^ 

£n effet , on a beau mettre des Impofitions ^' 
foitfur lés Marchàndlfes ^Toît fur les Cominel:<^ 
çants , ils n'en payeront jamais un (oL 

On devroit donc fermer provifoirement V^^ 
trée de l'Aflemblée Nationale, à ces Fàfteurs opu^^ 
lents du Peuple qui s'enrichiffent à fès détf^ûs. 



Ç X ) Voyez Un ^etit Ouvrage ayant pour titrî^ Exa* 
men impartial des Droits du Tiers^Etat , des maximeà 
Se fes Ecrivains g iefes yrt^ intérêts & de ceux de lé 
Haiion. On y a bien dtoiontré que toUs^ces Capitalifies ^ 
iisLxchznàs Sr ^inànclérl , ÎA plupart employés dans les 
petits Bureaux des ^royincialës , Echevins , Confeils oià 
Membres des H6tels-de-ViUes , êe tourmentés dû èeûi 
de fenrîr au défpotifme Minllîériè! , fe fervent avec beau^ 
Coup^d'adreflTe dunotto des OfBcilri Municipawt 8t àt cCf» 
^uf de toutes lescor^brations d'Arts $c Métiers | pour échap* 
per plus fûremcnt à l'Impôt. 
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Jttfqù'à ce qu'0n pût*s cmnpter âu nombre ht 
frais* Cltoyws. (i) ' 



(I) pQur ^'«wmpt*» de toutes Imppfitionç, U mé^ 
^ode du CQintnerçant eft facile & Çmpje. te loyer d« 
.|ila maifôn, de mes magafens , dit-il, eft de tant pir 
linnée ; ma CapîWtioii de tant ries- Droits fur les Mar* 
«landifts de tant ; ma U^ni^ de table, d^encre , de 
m^m^s, «ce. d^ tant.; tput.cela donae un total às^^^r* 
quUl faut que je répartilTe fur le ppx , afin de le;retrou- 
Ver , avec les fix , dix ou quinze pour cent de profit eà 
fuïf,i>îùs ou moins , feVon la rareté ou l'abondaÉ* des 
Marchandifes , &c. • a 

» Difl^ la Répan£e d'un, Gentàihomm Breton # un 

. Commerf^nt de Nantes', fur te Requête de M. Cottin\ 

• on y voit que M. Boutemer ,'un des fignataîres contre 

. » la Noblelfe , a plus de . quatre millions de bien , qui 

M^ *«V«»> \vt' ^« revow pour lefquels il ne. pale au 

« Pjw , ^m «ow«5 Impofitions , que 134O ^^' * "fl^is 

» que le Gentilhomme Bxeton , ayant i50,ooo-liv.-de ren» 

tk te ,^îé aux Etats 17,400 liv- > c/^l* prouvé par les rflles 

» des Impofitions î par conféquent i6,ïOO liy. par an plus 

» que Te Commerçant plus riche que lui. « 

On i^ut trouver en tous lieux , & à Tinfini ^ de t,els 

exempTCs. 

'rEft-ii utile y eft-il de rintérét des Peuples de la F^rance 
que le Corainerce continuft de s'y ^tente? N'en réfulte- 
ît-il pas déjà j & n'en réfuhera-t-il pis dans la fuite les plus 
grands mauxî Quelles branches de Commerce feroit-il 
m'gent d'y arrêter ? Ces' Queftions examinées à fond , on 
rabattrpit.bftucoup.de la' prétendue importance du Com- 
y m.erpc , .& de celle de |guit de Marchands étrangers qui 
Viennent s^'établir chaquç jour dans le ïloyaume , & qui 
Vappauvriireht.' , . . . 

En général , les gros Marchands fie les Capîtaliftes trou- 
vent fort bon que l'on charge les propriétés foncières j 
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fafce que 'n'ayant point dentelles propriétés, ou celles 
qu'ils peuvent avftir n^étant prefque f lén , comparées 1 
leur richeflè mobiliaire : il$ font hitH cèrtaint'^qne le 
fardeau ne pefera pas fureux. Si Ton augmente les I>roits 
far le^Marchandifes ; peu leur importe , ils augmente» 
xbnt leurs Marcbandirès dins la même ptôportiôÀ. Cd 
£éi2 tou/ouM , t^Ml^u^on faflcf / l'acheteur $t le cHifiihuii^ 
«;uc qui paieront çps ét(ÂtPi de {bitetfà^lf^ on examine» 
£r plus OA £a conv8i^c que les GapitaMes , les Banquiers ^ le» 
gros Négociants & Commei^çants font réellement en ^é- 
Séfal autant de FîDanciWs qu! fucettt l'Etat fôns^côiitrt 
bnêi à fes e^itKis.Cepeiidâit l'Etat protège tt tééomt 
ffnfe ces genfi<^ ^'oe C^at eux qui fe inetteat à la têl^ 
du ^^as Pçuple des Villes & ^mi s'enveloppent de fà force ^ 
poar favorïfçr de tout leur pouvoir les nouveaux .pro* 
jets Vils les vantent , iî lés exaf tedt , parce qu'ils comptent 
Ue» en tiret parti. \ > 
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Âinfi^Ies 24 millions dont on fait tant dc^bruit^ i 

fi 'oa les Cl:^oit coim^ . iU devroient l'être , \ 

pour tir,er eftfuite de chaque Claffe, les Dépu- 
tés à rAffemblée Nationale , feroient réellement < 
réduis à deux ou à trQÎs millions. 

Ahfi ce nombre ex^ré de vingt-<iuatre mil? 
lions, ( qui n'eft pas tout-à fait de- vingt, )^ 
le^ çonfcquences que Tq^ a. voulu eh faire fortir^ 
réfiftent également à tQute bonne poUtiqiiA| 
L'on doit voir enfin, qu'un pareil argumeiM^ 4itl 
n'eH en effet qu'un fbpbifme bfillant,^n a juf- 
W'içi ifflpo0 &: trop impofé aux Citoyen);. 
- Qn doit plaindre & fervtir fan> dçutie ceux i 
qui, en naiflant n'oi^ ^oint teçti une part (ii/fr> 
i^nte de talents^ dltîduftrie ni de biens; fHb 



314* 'Constitution 
c^cft ,<r ce fera malhcureufeiacnt toujours hCiàSk 
la plus nombreufe. Les Philofophes out beau dé* 
clamer contre Pînjufte répartition ^s richeffcs, 
ils ne parviendront jamais à régalité qu'ils dé& 
rent; il y aura toujours , quoiqu'ils difrat,un 
très-grand nombre de pauvres ,^ & un petit nom- 
Irc de riches. 

Laiflbns donc les dédiamations ; revenoiis 
pfaifiblement & de fens«frôîd à l'ancien état des 
cbofes. 

Pourquoi les Barons , les autres Nobles & lo 
Clergé oQtnls fevmi chacun un ordre particulier 
aux Etitts , tant généraux que particuliers , & 
pourquoi , dès l'origine ont*iIs partagé les fonc* 
tiOos du Gduverneraent?Ceft qu'ils ont été dès 
les conuiiÉncâixients de kJVIonarchifi y les Grands 
de l'EJtat ^ les premiers Propriétaires de^ Terres ; 
c'eft que dans tous les T^^ le fQuvoir a tou-r 
§ours fuivi la Propriété, 

Pourquoi les deux premiers Ordres , fousPhi- 
lîppe-le-Bel ; Qnt-;Is admis 4ux ÏJtats , les ©épu- 
tés du Peuple , des Bourgs & des Campagnes , 
ccMnme un troifieme Ordre l Pourquoi la force 
féfiftante ou »le Fcio s'eft-il établi entr*eux en 
.135$ ? C'en parce que les Peuples avoient alors 
acquis iine grande part dansJes Propriétés fen^ 
cieres , parce qu'ils avaient acquis des droits y des 
privilèges , & parce qu'ils avoienf: autant d'inté-r 
Tit à les ipalntenîr , que le Clergé & les Nobles 
en avoient à maintenir çç^ qui IçurapfflHte* 
©oiçut tferîgiûf ^ 
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V II faut donc s'arréur-là* Toute autre mefute 
que celle de la Propriété foncière , ^ celle 
de rétendue, comme de Fimportance des Fabri- 
ques utiles au Rpjraume , en écartant foîgneu- 
temént celles qui font purement de luxe : èouté 
autre mefure , dis-je , pour déterminer le nombre 
des Députés aux Etats , & pour conferver Tin- 
térét de chaque Ordre , mena^eroit la Conftitu- 
tk^n de TAflemblée Nationale. Il feroit impoflî- 
ble 9 d'ailleurs , d'afTeoir une règle fixe à Fayenii, 
«n calculant d'après lapopulation aduelle ; puifque 
cette population en peu d'années pourroit chp* 
ger infiniment Içs termes de la proportion. 

Il fuit delà , qu'en adoptant une fois ces pro- 
portion^ rejettées par nos Pères , on laifferoit aux 
Minifires^ un moyen toujotars sûr de vanèi^ fé- 
lon l«urs vues , le nombre des Doutés à chaque 
nouvelle convocation de l'AiTemblée Nationale. 
Pour lors excluant ou augmentant arbitraire- 
jaent déformais , plus ou moins de Députés de 
tovp^les Ordres, ils auro^ent pour fe i^ifieir 
Je prétexte ou l'excufedela Population ajigméii- 
.tée ou diminuée ; prétexte ou excufeLdont jkt* 
fonnçne feroit en état de leur contefter la vérité* 



^•AAf^ 
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eu AP IT RE X. 

Comment U Royaume de Dantmarck tfl it^ 
venu héréditaire 6 ahfolu ^n iSCo. 

OTTdpït craindre en touchant \ un' édifice anti- 
que, réfpeâe par la Nation & par le temps, qull ne 
vienne à s*ébranler & à s'écrouler tout d'un coup. 
Ce 4ui s'eftpaffé dansïe Royaume de Dancmarck 
en 1660 , eft une leçon pour les Peuples de toui 
, les Etats; elk n'a ï)as^^ échappé à M. Langïetdû 
Frefrioy , 4r je vais copier fon récit. <i (i) 

w Après la Paix conclue entre les deux Cou- 
ronnes du Ndrd en 1660 , il fallut un temps côn- 
lîdéraBfe pour^ réparer les' défordres /qv*™^ ^^^^ 
rible Guerre àvbît pnprtduits. Le Danemàrckétoît 
très-vldlemment ébranlé ; & , quoique la fureur 
dé rbragé fût appaifée , l'agitation qu'elle avoîi 
cauféehelaiffoit pas de coiîtînwer. L*Aririée étoit 
toujoiÀs fur pied , & Pon ne pbuvdlt là c^gé- 
dier , parce qu'on raanquoît d'argent pour payer 
Jes' arrérages qui îùi étoient àfyiz ; ainfi lès S<il- 
dats'faifoient fbuvent des infdlencés , & oppri- 
moient les Bourgeois & le plat-pays , ruiné par 
les malheurs de la Guerre. Quoique les Nobles 



( X ) Voyez les Hifloriens du Danemarek , &c la Mé-- 
thcde pour étudier la Géographie de M. TAbbé langlet 
du Ffefnoy , tom. 11 , page 449 $[ fuîvantes. 
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fuflent les Maîtres , cela n'empêçhoît pas qu'ils 
ne fuflcnt fort me'contents , & le Clergé n'étoit. 
pas dans Tetat oh il auroît fouhaite d'être, a 

f> Pour remédier à ces ipaux , & mettre quel- 
que ordre 4ux affaires , il falloit de l'argent po\ir 
pay^& pour congédier l'Armée : c'eft pourquoi 
le Roi jugea à.propos d'affembler à 'Copenhague 
les trois Etats ,du |layaume .; c'eft-^-dire , la No- 
blelfe, le. Peuple ^, le. Clergé; ce qu'il fit w 
commencement du mpis d'Qâobre^ Après «ne 
féançe de pçu de joyrs, pendant Ja^uelk la No* 
blelTe , à fon ordinaire ., délibéra, fur Jes moyejis 
les plus faciles & les plus comiçodes , de levei 
les fommes. néceflkires fur les Peuples , nç you-^ 
lant pas coj^ltribiier de fon CQté.à proportion de 
fes bien$, il furvint pi wfieurs .démêlés. Les Not 
blés prétendoient .maintenir leurs anciens privir 
léges , de ne rien payer par voie de tace , çais 
feulemeoe par.contributioav:olaifccaire, quoiquik 
fdTeot en poiTefiôn de ce .qu'il nelloit de richefr 
fes dans ^ le Royaume. Il femblpit qu'Us avoiepl: 
en vue de profiter de < la conjonôiwe,, non-feu- 
lemefi pour fe venger » mats même pour étendre 
leurs privilèges aux Aépwsrdts deux autres 0^ 
dres ^ en IçiMT ifnpofant de pe^s fardeaux > ause- 
%iel$ i\s ne vQuloiçnt p«s ftulement tQUcher-^ ou 
qu'autant qu'ils le jugeroieiiti propos; D'un au;* 
cre coté , les Ecdéiiaftiqùes » qui avoient foutipu 
les intérêts de la Patrie ^ & les Bourgeois , qui 
avoient vigoureufemej^t défendu leur Ville^t 
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croyoient pouvoir prétendre avec juftice à uft 
iiouveau mérite, & qu'ils dévoient 'au pioînsétre 
confidérés comme de bons Sujets dans un Etat 
qu'ils avôient vaillamment défendu. Us reinréfen- 
toieat les grandes promefTes qu'on leur avoit Eû- 
tes, lorfqu'il étoit queftion d*entrcprendre^ud- 
que chofe de périlleux , de avec cambial de 
bonheur ilsl'avoient exécuté. Ils expofoicnt qu'ils 
«voient délivré jpar ce moyen du joug des Etran- 
gers , non-feulement la ViHe de Copenhague , 
mais encore k Royaume , la Famille Royale, & 
même ces l^oblés qui les traitoient à préfent avec 
tant de dureté : que par oonféquent ils croyoient 
qu'il étoit raifonnable que les fomme^ néceffatres 
folfent levées fur tout le monde , à proportion 
tles facultés d'un chacun , & que la NobleiTe qui 
îouilToit de toutes les terres , devoit au moitis 
|>^,er une part faifomuible des taxes, puifqu'elle 
àvoit moins fooffert dans la calamité commune , 
t)^ elle avoit aufli fait moins dWKbrts pour enar* 
rêter les progrès, u, 

• f> Ces difcours déplurent aux Nobles , produi- 
firent plufieurs ânimofités , & des répIiqlKs ai- 
-grès & fàcheufes. A la fin un des principaux S^ 
aj»»urs , nommé Otto Crage, fe leva, & dit fort 
en colère au Préfideni: de Ja Ville , que les Coii^ 
munes ne comprenoient 9 ni ne vbuloient éom- 
jlptidre hs Privilèges de la NoblefTe , qui avoit 
ité de tout temps es^empte de taxes. Ce difcours » 
fjui fut poulie plus loin ; fit mumuror. Nanfon 9 
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ftéfident delà Ville de Ço^ilenhaguc , Orateur 
de la Chambre des Communes, s*cn étant apper- 
çu , 6c voyant Poccafion favorable pour exécuter 
un projet concerté par avance^ entre hil & TE- 
vêque , quoiqu'aflez foiblement , fe leva en co- 
lère de fon fiége , & rompit rAflembléé en dé- 
fordre; Puis fortant de la falle , il fut fnivî par 
tout le Clergé & les Bourgeois , en marchant 
deux à deux , un Eccléfiaftiqtiè '& tin du Peu- 
ple , depuis la grande Salle', jufqu'à la SaBe des 
Brafleurs , qui ^toît l'endroit le j^Mîs propre q^MIs 
pufleht trouver , pour s'alfembîcr féparément dés 
Nobles ; l'Evéqûè de Copenhague & le^Préfi- 
aént de la Ville à leur t6te;« ' 

w Ils crurent qvTû étoit néceflkîre^de chercher 
prompteméntles meîHeWi môfëns? i^èur abaiffèr 
r orgueil infuppôrtabléde la Wobleffe ','& pour 
améliorer leur propre conditloti. Après pluficurs 
débats , Us conclurent qu'ils dévoient aller trou- 
ver le Roï , éc lin offrir leurs fuftagei pouf le 
rendre abfohi & fendre héréditaire dans fa fa* 
nlîlk une ' Couronne , qui , jiifqôes-^làr avoit été 
éjeâive. Ils fe prométtôîent q(rfê le Roi feroît 
reconhoiffant'He ce fervicc, &'qu'ïl leur accor* 
deroît de graiids j)rîvîléges , qui les mettroîent 
à l'abri de la NoWcfle'; qu'à préfent ilsconnoif^ 
foient leurs proprés fofccs , depuis qu'ils àvoient 
les armes à la nialn , & les Soldats pour '*ux , 
pour exécuter ce quSls voudroient entreprendre-; 
qu'au ']^s allét'i ikne prendroient qu'un Map 
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itKc, amli^ii de p];ufieurs qui les naltraitoîent ; 
qu'ils €on4oU][oieii^ le Roi ^ & lui avoient vu 
fuppoiteravec une conftance adiôiirable to\)s fes 
inalkeiirs \ 4{Me> c!.étoit un Prince .vaillant ^ qui 
aF^it fôuvenr exppfç faperfonne pour le Public , 
&.qu'auifi.iis jugeaient qulls ne pourroient ja* 
mais ^^%^t^ , pour lui témoigoir leur recon<* 
«oîffance. a^ 

. n A peiqp oe çprpjet fiit expofé , qu'on le vk 
nccefUB, La .iiuîfe,^t que l'on en.différa Pcxécu- 
ti#o ; ni2iis Tofi, prit toutes les mefures pour le 
Jendemain. Lq CXergé travailla le plus dans ce 
ciiangemeiit dtt.6o^vemelQent.; car a^ant été 
méprifë par laNqblefTe, il ne youloit point d'au<^ 
cg:'Su|ié/i^wt.^Uf>.ie Roi , dont il s'engageoit de 
maintenir. 1^ poufoi^ par |;ç|^i qpf il 4VX>it fur la 

coa{cieiïcedca/P<|ples.u -. r J: 
^ 9>AiU3iibal See)3;çdëi:ait le premiçr Mintftre, 
& rEvéque-Svan'^^j av«;ç Nanfoç, Oiateur des 
Comaiiii^,^ 4tpi^ £bs créajCiBceis. |is ^,o|ent au- 
ti:ef(ns fortné^f^.'ftcr9t If d^fle^in jq^i était fur 
kpaint4'â;la:£ry quoiqu'ils .n'euiTcn^ofé fe pro- 
mettre nu: îfi gra^ ,fuccès. « . ^ .. v 

.«Taut^ 1^ (^VÏt fe -pafia en j)rigae$& en.mçf: 
iages; Of^r 4efDit4air£ que j^^^é^lutipn que l'on 
àvoit pri&;t2^p)yit;précédentirim4f(r;^lènttt poiois» 
lie q^e roti;Cp]}f^Qj4r jufqii'au jexM^piain dans la 
JSikxm i4/^utpif^' ta Reine , qui étoit une Prin^ 
ç^e d^gi^a^d. courage y y .tr^-ailla be/iucoup 
de toute l^^^fJp|;^. Le Roi.jiy co^fentit q^ue di£? 
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ficUement j fotl^ par rincertîtudt àt révënemenc, 
foit par un fentiment d'honneur , qui lui-^fen-* 
doit^e pourfQÎvre un pouvoir abfolu iiar un Pcui- 
ple libre. Et quand il déclara qu'il confentiroit 
que la Souverainect^ fût confervée dans fa famil* 
le , il voulut que ce fût p» un conrentement gé- 
néral ; mais il ne defiroit pas fe rendre abfolu ; 
croyant que ce n'étoit pas le biôii du Royaume. 
Il affuroit au reftç qu'il ne feroit pas un mau- 
vais ufage d'un pouvoir illijtitté ; mais qu'il ap- 
préhendok' que fes SucCefleurs n'enflent pas la 
même équités. 

n La Reine , qui étoit plus ambîtieufe , fouhaî- 
toît que le Roi demeurât en repos , & vouloic 
travailler pour lui fans s'arrêter à ces réflexions ^ 
foit qu'elles fuffent vraies ou apparentes , que 
la bonté du Roi les lui fit naître. Enfin elle 
gagna tant, fur lui , qu'il païait <:onfentir avec 
crainte à ce que l'on defiroit le plus ; s'étant 
néanmoins ménagé , par cette répugnance ap* 
parente , un moyen de fe réconcilier avec le 
Peuple , en cas que l'afFaîrene féuffit pas. » 

w Cependant les Nobles ne fi^îfoient aucun 
cas des menaces du Peuple ; ils s-imaginoîent 
qu'il s'en répentîrôit le lendemain , 9c qu'il vîen- 
droit à un accommodement , en confentànt à tout 
ce qu'on lui demanderoit. Le defleîn étoit plus 
réel qu'ils ne le croyoient ; non-fenlement le pre- 
mier Miniftre , «nais encore quelques Membres 
de la Nobleffe , qui avoîént- de» emplois à k 
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Coxxx ) y étaient engagés. Excepté deux ou trqi^ j| 
qui prirent plù^ de foupçon qu'à Tordinairc , 8c 
iqjui, la nuit même fortirent de la Ville, tous, 
les autres furent (an^ aucune craintes lie danger^ 
jufqu'aa moitient qu'il n'y eut plus de remède. 4< . 
9> Sçhàk , Gouverneur de la .Ville i fut gagné 
par la Cour , afin qu'il favorisât ce defleiri ; c& 
qu'il effeftua le lendemain matin.. Les Nobles 
s'aflemblerent dans la ChamlH'e du Parlement/ 
& les deux autres Corps dans la Salle des Biràf- 
feurs. La réfolution des Communes ne put pas. 
être tenue fi fecriette que les Nobles n'en euffent 
cQnnoifTance ; m,a^ à peine eurent-ikle loifirde 
confidérer ce que l'on deyoit faire dans cette occa^ 
fion, lorfqu'on leur vint dire que les Communes 
venoient vers eux. Car l'Evêque & le Préfident 
ptteflerent fi vivement d'exécuter ce qui avolc 
été réfolu le jour précédent , qu'on jugea qu'on 
perdoit le temps qui n'étoit pas employé pour 
l'exécution , & qu'on tomba d'accord d'aller au 
Parlement , & de communiquer aux Seigneurs le 
deflein projette , & de demander leur confente-» 
ment pour une chofe fi nécefTaire au bien de 
l'Etat & du Royaume. Ils marchèrent deux à 
deux par les rues avec gravité & dans un grand 
filence, pendant que le menu Peuple , pardesf 
cris redoublés ^ applaudiflbit à ce qu'ils alloieac 
faire , & dans cet état ils arrivèrent à la maifon 
où étoit aflemblée la NobleiTe , qui eut à peine 
le temps de les recevoir, a i 



t^te.lfrffidjBnt Nanfon fit une courte haraa^ 
gue , marqmit qu'ils avoieut confidà'é Tétat de 
la Nation, & qu'ils ay oient trouvé que le feui 
remède aux maux qui TaffliflBoient ^ ^toit de ren- 
dre la Couronne héréditaire » & dei donner au 
Roi plus de pouvoir qu'il n'en ayoit eu aupa- 
ravant i que c'ëtoit la réfolution que les Com| 
munes & lé Clergé avoient prifes ; que s^ils y vou- 
loient donner leur confentement , i|s étoient 
prêts de les zccffmp^intt jufqu'auprès du JRoî , 
pour lui donner un pouvoir abfok ; que s'ils 
ne vouloiey pa$ y confentir , ils ijxûent feuls , 
& qu^on le feroît fans eux ; qu'il étoit nécef- 
faire de leur donner ifur cela une réponfe promp; 
,ïe , parce qu'ils avoient déjà fait avertir le R^i 
qu'ils y alloient, & que Sa Majefté les atteiw 
doit. « V j 

>>Ûne propofirton fi impi'éirue & k manière 
delà communiquer, furprit généralement Jes 
Seigneurs; Ôc feux qui peii de jours auparavant 
s'étoient montrés fi fiers , devinrent;tout-à-coup 
complaifahs , & découvrirent leurs craintes par 
leurs paroles 8c par leurs contenances. Ik ne 
virent le mal que lorfqu*il étoit inévitable } on 
ne leur donnoit pas le temps de confulter , & 
c'étoit une chofe dangereiflb de refufer leur 
confcntement ou de le différer. Ils voyoient 
d'ailleurs qu'ils ne feroient pas long-temps les 
maîtres ; car les Communes étoient armées j les 
Troupes & le Clergé étoient contre eux , & ils 
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îe trouvoienc.atlètoblés ilansr une Yilfè fofèîfïée , 
SBc au pouvoir de ceux qui fe ven^fdîéllt' ills 
paroiflbient défob^ifl|n$. te meilkttr'dtpedienf ^ 
dans une affaire dont iU n'avoient pas ^révu les 
conféquençes , fut de confentir à ce qu*iU iie 
ipouvoient arrêter. Après quelques réflexions vils 
tépondirçnt qu*i^. apprôuvoie[it b, propofitioâ 
des Cômmunei , & qu'ils àfpiroient auffi à ITion- 
neur de donner au Roi Schi$ pof][âiîté un pré- 
fent fi important. Ils vouIuréBfc'Ééanmoins con- 
Tu^er; mais le * Préfident Nanfon le refufa , 8c 
répondit que c'étoit des défaites poUr gagner du 
teAps;que l'affaire étant arrêtéç & la réfolution 
prife , ils n'étoient. pas vçnus pour examiner", 
inaîs pour illettré, à exécution ; qu'ils .étoicnt prêts , 
ï les Nobles vouloient fè joindfô à eux : finon 
qu'ils feroient ce que l!on déçoit raire , & qu'ils 
itte doutoîçnt pas que Sa. Majéflé n'en profitât, n 
» Pendant ces ^i^tej , hs Seigneurs dépu- 
tèrent un de leur Côtps , en fecrçt pour infonpeir 
j[€ Roi de ce qui fe paffoït.Le Prihcarépondît 
^vec uife grande douceur,, comme ^ fi, cela ne le 
touéhoit pas , qu'il leur étoit biep obligé pour 
leur deffein envers lui & Ja famille royale ; qu'il 
efpéroit que ce au'îls étoient fur le point de 
faire , tendroit au bien de la Nation ; mais qu*il 
ne lui feroit pÀs tant agréable , s'il n'y avoit que 
les mâles qui héritaflent de la Couronne , que fi 
ou k donnoit fans limitation ; qu'il n'étoît pas 
nouveau que des femmes euffeht gouverné ta 

Panemarck 



Oàtietâàrck » & que leur Gouvernement h^avoit 
1^ été malheureux dftas Us Royaumes volfixis ^ 
iju'ik âevroîent confidérer que puiCqué c'étoig 
#n préfent qu^ils voulaient Ëiire ^ il ne devoit 
pas le leur prefcrine ^ maii^ qu'il ne pouVoit pa$ 
Taccepter à moin» qti.Hl ne fôt plus génâ^I. m 

f>ËQ même tetq^ les communes devinrent im« 
|>atientes f la riponfe qu'on leur donna ne les 
fatisfaif'oit points Ceft pourquoi le Clergé & les 
JBourgeois , apnt. à leuf tête l'Evêque & le Pré* 
£dent > allèrent au> Palais^ Le premier Miniftre 
i^int à leur re3icontr& ^ & les condutfit dans k 
Salle d'Audience , su peu d^ temps après le Roi 
fe rendis L'Ëvàfue fit un long difcours £ur lés 
louanges du Roi ^ âC;fur Itf raifons pour k(*^ 
quelles ils étoieiit t-enur lui rendre leurs relV 
peâs ': il finit en «lui of&ant au nom des deux 
Corps qui étoiient le» pins puiflants & les plm 
inombceux^ la Couronne hfré'ditaim dans ft mai* 
fon , & un pouvoir abfolu ^ aurec leur boutfe , en 
cas que quelqu'un voulût arrêter un deffein û 
louable âe.lËi néceâllire pour le bien du Pays» Le 
Roi leur répondit en peu de mots ^ qu'il les re« 
mereioit, & qu'en cas qu'un confentement gé-^ 
tiéral confirmât leur bonne volonté , il accepteroh 
le4>réftnt qu'ils lui faifoient; mais que le con« 
(entement des Seignturi étoit nécefiaire , donc 
il s'afTuroit ^ puifqu^ils iavoient le temps de le Iqi 
niffiir avec les formalités nécefiaires ; qu'il pro-^ 
^nettoit aux Communes fa proteâioii Royale | 
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qu'il n'ooblieroit pas leur âfieâion; qu'illesdér 
livreroit de leurs maux; qu'il avanceroit fès Su- 
jets qui s'étoient comportés ^ii vaillamment , &c 
qui lui avoient rendu de fi bons offices. II finie 
par cet avis de continuer leur felTion jufqu'à ce 
que les iâatieres eu(fent été aifes en leur per^ 
feaion , & qu'il pût recevoir leur préfent avec 
les folemnités convenables ; après quoi il les 
renvoya, « 

n Pendant tout ce temps^à , les Seigneurs fui- 
rent dans de grands troubles. Ils voyoient que 
U^ Comnnines étoient aljé voir le Roi fans eux. 
Ceux de. leurs Corg? qu'ils «(ji^ient dépéché aa 
Hoi.) rapportoient que. leur pq^>oficion de ren- 
-dre la Couronne hiréditatoe gotH* ks mâles , n'a^ 
voit pas été bien reçue, parce qu'il avoir en vue 
un plus^rand avantage ; qjii'en ne regardoit leur 
^Sct qiie comme venaj* de perfonnes qui n'au* 
roient rien dpnné ; s31s l'avoient pu faire. Dans 
^ette irréfolution ) les Seigneurs fe féparerent; 
mais ils fe raiS^mblerent à midi , & réglèrent la 
manière de procéder dans une affaire fi délicate, à 

nWs dépêchèrent donc des perfonnes ^ tant 
à la Cour qu'aux Çpmmunes ^ pour leur faire fça* 
iroir qu'ils é'toient difpofés à condefcendre à ce 
. qu'oa leur avdit propofé , & les affurer qu'ils 
étoient prêts de ,confeJUir à tout ce qu'on leur 
pourroit demandent 

• , 9> Cependant le Roi réfolut de terminer fblU 
dément cette importante afiEûre } & il ne voulus 
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point qu'on fe féparât , que les cétémonîcs de 
rinftallation ne fulTenc arrêtées , & Thommage 
rendu, a - ^ 

*> On employa tfoî$ jôur$ pour préparer tôiiten 
ks chcfes ncceffaires pour la cérémonie , dans 
laquelle les Etats du Royaume dévoient faire , 
dans les formes , ttn aâe de réfignation de leur , ^ 

liberté* On drefla des échafauts dans la place ^ 
devant le Château. Les Soldats & les Bourgeois 
eurent ordre de patroître en armes , chacun fous 
fe$ Officiers: & le 27 Oâobre i66o\ au matin ^ 
quand tout fut prêt , le Roi , la Reine & toute 
la-femille Royale , montèrent fur un théâtre dreffé. 
pour ce fujet; & s'étant placés dans dés chaifés 
de parade fous des dais de velours , ils reçurent 
publiquement Fhommage de tous les Sénateurs^ 
de la NobleiTe ^ du Clergé & des Communes , qui 
firent , en fe mettant à genoux , le ferment né* . 
ceflaire en pareille occaiîoaî. 

» Ils furent tous contraints de prononcer tout 
haut le ferment de fidélité ; & quelques perfonnes 
de qualité , qui étoient malades ^ ou qui en fai* 
foient femblant , y furent portées dans des chaifes. 
Entre tant de Gens, Gerfdorf , Tun des princi- 
paux Sénateurs , fut le feul qui ouvrit la bouche 
en faveur de leur liberté expirante* Il dît qu'il 
cfpéroit & qu'il croyoit que Sa Majefté n'avoitr 
en vue que le bien de fon Peuple , & qu'il n© 
lé gouverneroit pas à la manière des Turcs ;' il 
^outa qu'il fouhaitoit que fes Succeffeurs fui*^ 

Z % 
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vifPent ]^exeinple que Sa Majefté leur mettrait 
devant les yçux^ & qu^Us ie ferviflent de ce pou« 
voir fans bornes pour le bien ^ & non pas pour 
la ruine de leur^ Sujets, Aucun de tous les autres 
ne dit pas un mot , & ne parut pas mêpie mur- 
murer de ce qu*on avoit fait* « 

9> Ceut qui avoient fait hcmimage allèrent da 
Théâtre au Parlement , où les Nobles fturent tous 
appelles chacun par leur nom ; & on leur com- 
mandci de figner la Déclaration qu'ik avoient pro- 
noncée , ce qu'iU firent tous, u 

»> Ainfî cette grande affaire fut finie » & ea 
quatre jours , le Royaume de Danemarck pafta - 
d'un Etat peu différent de TAriftocratique à vui 
Monarchique. Tous les Citoyens de Copenhague 
ont obtenu par-là, le privilège de porter Tépéer 
fi bien qu'à préfent il n'y a perfqnne , de quel- 
que vile condition qu'il foit , i|ui forte fans la 
porter au côté. Le Clq^gé y a gagné , & il efl tou- 
jours plus avancé par la Cour. « 

Il étoit encore jlift^ que la Cour récompensât 
les principaux Auteurs de ce changement ; c'efl 
pourquoi , nonobflant le manque d'argent ^ An- 
nibal Seeftedt eut un préfent de deux cens mille 
écus;rEvêqueSwan fut fait Archevêque, & eut 
trente mille écus , & le Préfident Nanfbn vingt 
mille écus. Le Peuple eut la feule gloire d'avoir 
obéi généreufement , & fans réfervc. i$ 

79 Depuis ce temps ( 16^0) , ajoute M. l'Abbé 
V Langlet du Frefnoy > les Rois ont toujours été 



K O K M A N t> E. )j^ 

» & font encore Souverains abfolus , ic Ton tlJ 
$> remarque pas aujourd'hui les moindres traces de 
» la première ^Liberté.,., l'on ne s'y fouvîent non 
w plus des noms d'Etats & de Liberté que s'il n'jr 
h en avoit jamais eu. Au contraiit le premier 8c 
fy le principal article de la Conftitution du Gou*- 
w yernemcnt préfent eft : que le Rbi feul a le pri- 
f> vilcge d'expliquer la Loi , & même d'y faire le* 
9) changements qu'il jugera à propos. 

w Cette iniportante révotution s'éft fait fêntir 
wà tous les Etats du Royaume ; les taxes font 
w fréquentes & arbitraifcs ; les terres y va- 
rient beaucoup moins qu'elles ne valoient au- 
^vtrefois. Les lieux qui font proche de la Ville 
9> Capitale & fous les yeiuc du Gouvernement , 
wpour ainfi dire , font plus en mauvais état que les 
w Provinces éloignées; les Gentilshommes y font 
w pauvres , le Peuple n'y eft pas aifé , la Juttice f 
w eft moins bien adminiftrée , fur-tout lorfque lei 
w favoris y ont intérêt, a 
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. Conclusion dufeptieme ic dernier Livrc^ 

9} Qu'on juge , dit J. J. Roufleau , du danger 

>> d'émouvoir une fois les mafles énormes qui conî- 

w pofent la Monarchie Françoife ! Qui pourra re- 

#> tenir l'ébranlement donné ou prévoir tous tes 

i Z3 
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fy effets qu'il peut produire ? Quand tous les avafr- 
9> tages du nouveau plan feroient inconteflabks , 
^> quel /homme de fens oferoit entreprendre dV 
>y bolir les vieilles Coutumes , de changer les 
9> vieilles Maxfmes & de donner une autre fqrme 
w à l'Etat que celle où Ta fucceffivement ameni 
w une durée de treize cents ans ? ( i ) « 



CHAPItRE XII ET DERNIER. 
RÉSULTATS Généraux. 

Jb penfe avoir pofé fur une bafe inébranla- 
ble y les droits de la Conftitution du Duché 
ou ancien Etat Souvtrain de Normandie. 

On a vu par les mœurs des Guerriers qui s'y 
établirent. fous Rollon, par l'ancien Recueil de 
leurs Loîx , & par l'autorité des Hiftoriens , que 
leur Gouvernement avoit été mêlé de Monarchie 
Se d'Ariftopratie. 

L'adc d'Inftitution de ce Gouvernement limi- 
ta les pouvoirs du Chef & ceux de l'Aflemblée 
Nationale qui fe déclara permanente. 

Cette limitation étoit puifée dans l'intérêt mê- 
me que les Peuples avoient de conferver leur lî- 
bertér Les Nations voiiines , comme les Nations 



(x ) Jugement fur la Polyfinodie de PAhbé de SaiM^ 
JPUrrCf (Ettvre de J. J. Rouflew, tomt %3 , ptge laf* 
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flû Nord , ne pouvoient alors imaginer qu^aucun 
homme pût être gouverné fans fon aveu par la 
volonté abfolue d'un autre. 

Delà ces Aflemblées Nationales qui fe con^ 
voquoient exaâement lors -àt r§vénement d'un 
nouveau Duc; & de là le confentement qu'il étoit 
obligé d'en obtenir avant de prendre la Cou- 
ronne. Delà enfin , le ferment folemnel qu*on lui 
faifoit prêter, qu'il maintiendroit fans les en- 
freindre, les Droits, les Coutumes , les Immu- 
nités , les Ufages & les Loix. Cétoit les Loix 
tle tous , & non pas les fienner* 

Le Duc reçut pour fon partage de grands Do* 
maines , la Couronne, & le pouvoir exécutif dans 
tout l'Etat. 

L'AfTemblée Nationale compofée de laperfon- 
ne du Duc , compofée des Grands , des i Nobles 
& des Prélats , fe réferva l'adminidration du 
pouvoir Judiciaire dans tous les degrés, ainfî 
que la puiffance Légiflàtive. 

Les Dignités, les Offices, furent dès-Jors 
attachées à la Glebe entons lieux. Cette Glèbe 
ne reconnoiiToit aucun Supérieur. La Neuftrie 
^emenrai pendant cent - cliquante ans un Âlea 
franc & libre. Alors l'homme étoit bien dans U 
tlépendance des Clfe£s^mais non pas fa terA^u 
fon AUu. : ' ^ 

. A l'époque de la conquête d'Angleterre & 
depuis , jufqu'à Philippe - Augufte , le premier 
plan parTintroduâiondu Gouvernement 'féodal 
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put bien fouffirir quelques Itères alt^atitai» ^ 
)i)ak U continua de fubfii^ pour le fon4s» Xç» 
TriDunau}^ premiiéremem établis fe perfeâionûe-^ 
yent avec Iç Gouvernpjp^t* L'Echiquier , lc5 
Aftfes des Ncjbles^^çeHes ^Vicomte & des 
bourgeois 4 la Juftice des Ëcherins fies Jiourgs 
DU Içs /mciens Centemers ^ Ijg^s Courts Bccléfîajf" 
tiques , les Verdiers ^ k^ Sénéchaux on les lu* 
^ç$ 4es Aïeux y tout cela ei^ftpit, encore en iaô4^ 

Depuis RoUon îufqu!à cette dernière époque « 
, nos Etats avoient exercé (enflamment avec hÀ'iç 
fes SuccefTeurs , ia Puifiaoce légiiktive : les No<- 
Jbles & le Clergé qui les avoi^nt oomporés jufqn'au 
f egne de Guillaume^le-Cofiquérant , consentirent 
que les Chefs ou les Sages du Peuple |C'eIl-*à^ 
dire^i JfiS Çenteniers^ lt$ Ëçhevkis des ailles , 
Jçs.aaçcfi Jugfs y foffeni: appelles ,.& U partît 
^'îj^ formèrent dèsrJiors le troifieme Ordre d^s 
ji'Ââemblée NationaJlq. 

Tel étoit encore 1 peu-près Tétat des chofe* 
J(qrs-dç U i;<mquê,tedè PhUippe-^Augnfte, Il pro^ 
mit & jura dip le n^aîntenW;. 

J-ai prouvé qufe de fa part & 4e celle de £» 
Siiç^eflEfiiuK cet eogas^meMiavOit étéjisaiidi^ 
];e I^ncb^ fut en effet fégi.&adminiftré dansia 
lîliÉliOAmme un Etat fouveraâiv Séparé^ Se forfet 
règles &c par fes Coutumes particulieves. Les Etats 
^ 0uchéy t'éft^^ire ) ran^iea JFitienagemûi ^ 
teAU fouf les premiers Diics^ oontinûa de s^a& 
Sà^ï:çsfOim aupairavamvBinfiit Tprdrç andi^n 
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£e fut point ou très-peu ifitenrertî , fous un grand 
nombre de Ducs de Normandie , Rois de France. 
Louis ''le - Hutin reconnut dans fa Charte en 
^31 j , les Droits de la Nation No^iande , aux* 
quels oa avt)it voulu porter qi^lqu'att^intecfe^ 
Succefieurs jufqu'au Monarque aâuel , ont rati-^ 
fié cette Charte de nos Droits & Libertés : & 
pendant deux fiectes & plus ^ les Barons , les 
Prélats » les Nobles 3 les Bourgeois &c tes Pairs 
de Fief, par fuke de la cooftitution première , 
jont continué chacun en Droit foi , 8c en leur 
propre nom , d'adminîArer la jultice aux Peu« 
pies dans tous les Tribunaux &^dâns tous les de** 
grés , jufqu'à Louis ^XII en r499* Pcut-^on citer 
^e^^lus fortes preuves du droit primitif de la Nâ* 
tiou Normande ^ d'avoir en cous lieux le pou** 
Voir Judiciaire } indépendamment àts titres qui 
Tatteftent, voilà utie pofieffion ainfi perpétuée 
fans interruption durant un efpace^ plus defitc 
fiecles. ^ 

Les Jurifili&ioilsapparteiioientaux'Nobles&r 
aux Chefs du Pcufde; Ib étoient fes Juges pa* 
lurels ; c'étoit , comme Ta dit Louis Xll , wur 
|u5XiciK qu'ils renâoient ^ qu'Us adminiftroîènt 
4anâ tous Icf Tribunaux , Se ce n'Àoit pas kvip- 
' meut celle -du Dk, 

Aififi les Baillb^es aâuels font véritablement 
r antique propriété des Gentilshommes & des Nof 
"blés poffeffeurs de Fiefs , dans le diftriô de ces 
3^Ulia|pçs ;/r<yu^i^ qo'ik ont |)artagée aved le 
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Duc dont les Baillis rcpréfentent les anciens 
Comtes. Aucune Loi précife ne les a privés de 
la prérogative d'y rendre la juftice : cette pré- 
rogative cft feulement tombée par le fait en dé-^ 
fuétude. Ceft mime en leur qualité de Magiftrats 
nés des Jurifdiôions , en vertu de la Glèbe de 
leurs Ficfe , qu'ils ont confervé avec les [Ecclé- 
fiaftiques j le Droit d'y Sivoit/éance , pris & à côté 
des Juges , (i) lefquels exercent leur Droit , &. 
qui leur ont été fubftitués depuis^ François I«^ 
Ceft par fuite dé cette même qualité de Magif- 
trats nés , qu'ils ont toujours confervé le Droit 
4 y être qualifiés de Monjîeur , lorfqu'ils y plai- 
gne ou lorfqu'ils y fiegent ; & c'étoit comme 
ayant en main \t pouvoir Judiciaire qu'ils crioient 
autrefois des' Fiefs dans leurs Domaines y & 
qu'ils y attribuaient la Jurifdiâion. 

Ainfi les Vicomtes du Duché fupprîmées en 
Î7JO, étbiciit la portion des Che6 du Peuple 
dans le pouvoir Judiciaire. 

Ainfi les Hautes-Juftices Patrimoniales dont 
l'origine fe perd dans la nuit des temps, & qui 
par cela mêfiie font préfumées provenir du premier 
partage dés Aïeux , fous RoUon , & y renonter , 
Ibot toujpurs rtikéts une dignité indivifîble de la 
Glèbe à laquelle elles font attachées.- 

Aiiifi l'Echiquier bu la Cour fuprême du Du- 



( I ) Courme de Nonoandle i article 3t« 
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€\ii était plus particulièrement le Tribunal des 
Barons & autres Nobles de Nommndie , foit 
Laïcs, foit Eccléfîaftiques;c'étoit leur Justi* 
CE , & une Juftice Souveraine qu'ils y rendoient^ 
noi>-feiilcment aux Sujets , mai« encore au. Duc 
lui-même , lequel ne pouvoit y opiner dans le5 
Caufes où il étoit inte'reflc ou partie , fuivant que 
le dit l'ancien regiftre de nostoix, c'eft-à-dire, 
x'ancisk Coutumieb.» 

J'ai montré au furplus les grands pouvoirs de 
tette Cour ^nationale Suprême ; pouvoirs que 
les Prélats & les Barons ont moins aliéné à 
Louis XII , qu'ils ne Font dépofé eu fes mains pour 
y donner provifion y fuivant la forme & manière 
PAR EUX AVISÉE : d'où il fuit que le Clergé , 
la Nobleflè & nos Etats ont confervé tous , un 
droit de retour & de furveiUance perpétuelle 
fur ce Tribunal de la Nation Normande ; & 
^u'au furplus ce Tribunal n'a pu ceiTer d'être leur 
ancienne Juflice , quelle que foit la forme qu'ils 
y ont adoptée en 1499. 

Si l'on remonte enfuite aux premières con-^ 
Tentions fous lefquelles l'impôt fut accordé , fî 
l'on fait leur exécution confiante en cette Pro- 
•vince , pendant plufieurs fiecles , on eft furpris des 
atteintes imprudentes données de toutes parts^ tant 
à la propriété , qu'aux Privilèges & aux Droits 
reconnus des Peuples ; & par conféquent , aux 
principes qui fondent & doivent régir les impo- 
iitions. 
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Ces principes font cependant ii efficaces ! 

les Sujets^ ont leur propriété : elle eft fit- 
crée , comme celle da Souverain. Il a fes aïeux 
on fes domaines qui font à lui , comme nos biens 
font à nous. Le tjtre de cette propriété a une on-» 
^ne commune ^ devenue le lien réciproque indif» 
^xAAt du tout. Ce lien n'a pu & ne peut ceflef 
4^ être obligatoire. 

Ceft parce qu'une foule de petit» Etats fc font 
Tiunîs dam uiietwain , que les iramenfes Domai- 
nes des Chefs n*ont plus fuffi pour ttn 4eul. Âlofs 
il a fallu recourir i ja bourfe des ^)ets j pour 
pouvoir maintenir Téqùllibre , c'eft-à^dire , la 
grandeur & la Màjefté de plufieurs Trànts con^^ 
fondus en un. Delà , le Pafte fondamental j arrêté 
avec les Petiples^âr particulièrement avec ceux 
de Normandie ; /^kâfe & contrat impnfcriptïbU , 
entretenu, confiimé^, folemnéHemettt , religieufe- 
went juré fous Kûlippe-lc-Bcl , & exécuté de^ 
puis par une longue faite de Rois , jufqu'aù mi^ 
lieu du dernier fiecle. ' 

'Les impo&ions , de quelque nom qu*onles ap- 
pelle , t)nt donc p^ur ba& le befoin m<»nientan^ 
de TEtat. Jamais elles ne peuvent être déclarées 
perpétuelles ni réunies au corps des biens doma- 
niaux; à moins que les Députés des trdis Or- 
dres ne l'aient expreffément confenti : parce que 
comme le Peuple tA lés à,ù\t qu'en cas de bcfpin 
urgent > ce befoki éeflaàt^ l'aide ^ le fiibfide oh 
l'impôt doit finir avec lui y Se néceffairemefit tott 
retiré, ^ 
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Ce^ maximes inconteftables font en les réfu- 
mant , le fammaire des titres de k Province , ainfi 
que des cahiers oa rcpréfeotations de nos Etats 
fur ce fujet ; ce qui montre que les principes conf* 
traires , font deftnideurs des principes de tout 
4roit , de toute propriété. . 

Ces Etats de Normandie fe font perpétués juf- 
qu*à Louis XIV , toujours compofés , comme dès 
les premiers temps , de Propriétaires fonciers des 
trois Ordres Us ont continuellement aaintena 
les autres Droits. , Privilèges & immunités, da- 
Duché; jamais ils ne fe font permis d'afl*eoir 
aucuns impots fur la propriété foncière ; ils ont^ 
au contraire , défendu , de l'avidité fifcale , cette 
propriété & fes franchifes ; ils & font oppofés à 
la defcription, ou au cadastre m nos eiens: 
ils n'ont jamais accordé ni oâroyé de levées que* 
pour fîx ou huit mois , pour une année au^lus, 
& toujours par provifion^ fans nrtrà^ confia' 
quenccn Toujours ils les ont fait porter sua 

I.ES DEN^RÉES ET MARCHANDISES* (l) Cette 



( X ) On a eftimé les revenus du Royauàie entier à 
tteize cents millidas. 

: Selon le Tableau donné des Impofitions , tout compris | 
elles s'élèvent à près de fîx cents raillions. 

Les Vingtièmes , dans h» Tableau , y forment un vticle 

de cinquante-cinq mUlions. ^' 

" ffi , comme le pnbHènc les Apôtjces deS' ▼olont4» ifcnif-^ 

cériQlles , les prochains Etats font compofês d'un grand 

aombie de gens des AiTemblées Froyliiçiales qui n'ont 
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précaution fage Gonfervok les premiers prîtidî-* 
pes, & rehdoit indifpenfable leur tenue à chaque 
nouveau befoin. Ceft encore par la vigilance de 
nos Etats, par leurs remontrances & oppofition 
à renregiftrement des Mandements & Déclara- 
tions furpris au Roi: enfin c'eft par Tharmonie 
qui régna fi long-temps entr'eux & les Cours 
Souveraines, les Bureaux des Finances & US' 
autres Tribunaux , que les Droits i^ppellés dans 
la Charte Normande, dans les auires Chartes 
ou Traités, dans le Regiftre de nos Coûtâmes 
Se Loix , que les Droits des Villes 8c les Fran- 
chifes de tous , ont été foigneufemetit confervés 
pendant des fîecles. Le temps qui pie preffc ne 
me permet pas d'en préfenter ici la récapitula- 
tion ; mais ce que j'en ai ci-devant expofé , n'aura 
ISrement pas encore échappé au leâeur attentif^ 

Le f^eto ou la force réfiflante qui maintient 
les droits refpeâifs entre les trois Ordres ^ fut 
toujours reKgieufement gardé aux Affemblées de 
la Nation Normande, 

Nos Etats rappelles , pourroient*îls fans dan- 



aucune propriété foncière , & partant nul intérêt à la dé- 
fendre , fi le. Vetp eft aboli , ainfi q(u*ils s'en. flattent i 
& fi c'eft cette propriété qui doit faire face aux deux 
cents miUions de rente perpétuelle , à quoi le déficit s*eft 
trouvé monter pendant cinq années feulement , comme il» 
le difent encore , nous ne tarderons pas à voir nos Cam-^' 
pagnes défertes , &- il faudra tojit abandonner aux Agio* 
teurs , Marchands & Fioaacieis, 



N.O^ R M A K D ^é^ J<Î7 

gcr y fc prêter àrabolitioiv d'une Loi i>K l'Etat 
qui fait la force & la vie des Afferablces Na- 
tionales; d'une Loi conftitutionnelle qui n'a ja-* ^ 
mais cefle d'exifter ; d'une Loi qui ftit celle de 
nos pères , & qui ^ révérée &: exécutée fans abus ^ 
fans réclamation de leur poftérité , remonte à 
quatre fieclçs ^ & au-delà ? Si les deux premiers 
Ordres y donnoient une fois leur adhéfion , fi 
l'amour de la Patrie & de leurs frères n^ les 
portoit pas à voir qu'en ce moment , on les féduit 
tous y qu'on fafcine leurs yeux pour mieux re*- 
tomber fur eux tous , dans la fuite , après qu'ils fe 
feront privés d'une prérogative dont ils doivent 
être jaloux : Ah ! Difons-le av^caflurance, le 
defpotifme mîniftériel reparoîtroit bientôt; fon 
empire fèroit certain ; c'en feroit fait de tous les 
droits , & il n'y auroit plus réellement de Corpy 
National. 

Ainfi , le Clergé & laNoblefTe de Normandie » 
anciens Magiftrats nés du Duché y &c qui le font 
toujours; parce qu'aucune Loi n'a pu jufqu'à pré^ 
-fent , féparçr cette qualité de la Glèbe qu'ils pof- 
fedenty & à laquelle elle fut annexée dès le prin-^ 
cipe : les deux premiers Ordres , dis-je , quand il 
feroit queftion des abus & des réformes à faire 
dans r^dminiftration de leur Justice^ ne f6 
dirigeroient plus, eux , ni le troifieine Ordre. Par 
le nouveau fiyftême , s'il y avoit partage , ce fe- 
roit au Roi & à fon Confeil que le ton de cc^ 



partage imnt (oumis, de forte que lè troi&tiK 
Ordre pourroit déformais , foît de cette ma-* 
HÎere ^ (bit d*unc autre ^ devenir le Juge Sc\$ 
Maître , des Droits qui peuvent appartenir un 
Clergé & à lafNoblcfle , dans l*adminiftrâtiori 
de LEUR JusïiCE : ceux-ci n'autoient plus, en 
effet , de Feto , c*eft-à-dire ^ de force réfiftanto 
pour s'y -oppofefê 

La Gujrcnnc en'â , dît-oft , donné îîcxefflpie j; 
elle ia adopté le nouveau fîyftémé pour les Ecats^ 
qu'on 4ui a rendus. Ori peut prédire , en ce cas ^ 
que le Clergé & la Nobleffe de Guyenne , & qutf 
le Peuple lut-mâme ne tarderont pas à le reg^et« 
ter , & à regretter par conféquent leur impru^ 
dence. 

' Enfin, je crois avoir fuffifamâient écîairci paf 
tetravailj trois vémi^És FOirpAstEKTALES f 
vérités fondamentales , d*oà tous les Droits de la 
Nation Normande , d'où tous fes titres dérivent* 
Ces vérités e4 derniers analyfe ^ font y t^. Que 
U Duché de Normandie n'a point été & n'efl 
point encore uni à la Couronne de France, 8C 
que I pendant des fîecles , il a été régi féparé-* 
firent , quoique régi par nos Roîs^ iP. Que le 
pouvoir judiciaire appartient d'origine ^ aux 
Prélats, Barons Se autres Nobles de Norman-* 
die , qui Tént feulement dépofé aux' mains de 
Louis XII , en 1499 , & qui ne Font pas pour 

cela aliéné. 3^« Que la puiflance légiilative doit 

• • 

ICI 
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Ict fjfider & riéiîde dans l'AflismU^e des trois 
£tacs y Ufqutls auffi tout exercée dans tous lés 
temps avec nos Ducs ^ ou dans cette Aflemblée 
Nationale , ou dans la Cour Souveraine de TE»* 
chiquier quand ils venoient lel y préfider ^ ou 
bien en Uuf ahfence ; en modifiant les Mande«o 
ments & D^daràtions ^ autant qu'ils étoient ^ fui* 
vant cette Cour Nationale , dérogeants ou cou»* . 
traires aux Traitsés , aux Loix > Franchies âr Lt« 
bertés des Peuples de Normandie^ Or^ les droits 
& les prér(^atives des Nations feroiemt^ elles 
donc moins facrëes , moins imprefcriptibles que 
les Prérogatives & Immunités que ces Nations 
fe font fait gloire » dans l'origine & depuis^ 
d'accorder à leurs Chefs* 

Teb font en général » les Droits ^ l^ranchifes 
&: Prérogatives des Peuples de Tancien Etat Sou« 
verain de Normandie ; mais de tant de rapports en* 
tre f(^s Habitants ^ leur Chef ^ que refte-Ml au^^ 
fourd'hui ? Riçn ^ ou prefque. rien pour ainfi dire% 
Tout a difparu ^ & s'eft. anéanti par le fait. La 
propriété, depuis Louis XIV, à'ayant plus été ga-^ 
rantie parl'exécutioa exaâe & religieufe du Paâe 
fondamental des tributs t des Financiers avides 
ont pu bâtir des projets infenfés , & les jfkire 
paiTer fa^is obftacles ; les pofTeflions publiques ^ 
jufques-U refpeâées , ont été envahies , la pro^ 
priété des Sujets & leurs perfonnes même , enchal^ 
nées par de nouvelles & d'infupportables irapofi* 

Aa ' 
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tions ; enfin bs Loix , qui depuis la renail&nee de 
laMonarchie, ne contenoient gueres que Teicpref- 
£on des conditions de raflbciation civile , ont 
été fouvent méprifées par les Miniftres & foulées 
aux pieds. D*aiJtres Loix accablantes pour tous ^ 
font venues prendre leur place ; & les Partifans ^ 
les Commerçants , les Gens de Cour y ont trouvé 
que tout alloit bien ; parce qu^ils itgorgeoient 
de tout. Bientôt alors de cette difTolution d'un 
principe originel commun , font fortis le mé- 
pris des anciennes conftitutions , Tamourdu luxe^ 
des bagatelles , T indifférence pour le bien géné^ 
rai , Tefclavage miniftériel , les tirannies particu- 
lières , & définitivement une ihfouciance géné- 
rale , pour ainfi dire , de toutes les vertus patrio* 
tiques de nos pères. 

J'en appelle à l'expérience , en terminant cette 
défolante énumération , & je demande ii , lorf- 
<}ue nos Etats étoient un Corps fupérieur y aâif 
& réprimant y dont les Tribunaux y les Agents du 
fifc y les Financiers y les Traitans y & dont tous 
craignoient la furveillance y la cenfure ; la ma- 
chine politique de l'État n'en alloit pas mieux, 
pour le Prince , ainfi que pour les Sujets ? Auroit- 
pn ofé tenter alors contre le bien public , tout ce 
flue l'on a ofé tenter depuis ? Enfin , peut-on dou- 
ter que le jour qui rappelleroit les Peuples de 
cette grande Province , à l'exercice de leurs 
anciens Droits y ne fut pour eux, un jour.de bon- 
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heur & d'éternelle félicité > Ofons Tefpérer Se 
Tattendre delà bonté & de la juftice de lexcellent 
Roi qui nous gouverne ! 



Win du ftpticmt & icrmir Liyrc^ 
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» d'aborc! , ayant Jeux yoîx ; Cônire IfTtirJi 
n Etat une finie , le TUrs-Eutt a toujours été 
nvexé par le Clergé & la Nohleffe.u 31,3 

Chap. vil h Le Peuple fia pas été fiiffifam- 
fj ment reprijenti aux prtciients Etats-^Glné^ 
fyraux & Particuliers ; il efi ju^ ^u^U fait 
n a F avenir mi-parti. « 31^ 

Cbap. VIIL » Le Roi doit fcgler que les Dili^, 
fy hérations ne feront point prifes par Ordres ^^ 
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"f^ Suffrages firent comptés pat têtes, a 319 

Chap. IX. w Un million y peut-être , de Nobles 
99 & d^Eccléfiaftiques , lièfi. prefque rien danà 
99 un des bajjlns de la balance y quand on peut 
y> mettre dans t autre , vingt -trois millions 
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page ai, ligne dcrhierc ^ lègum ^ lifez Regum*. 

page 44 , ligne aa , le fage , lifc[ Tufage* 

page îa8 , ligne xz , ci-devant , lifii ci-deiTous. 

page 174, ligne j , Chevalier , life[ Chancelier^ 

page 190 , ligne ï8 , après ces mots voix déli* 
bérative en l'Echiquier, tf/02^/«:[; ibid. ligne 
a3 de voter avec plein Echiquier , lifc[ de 
voter avec eux en plein Echiquier. 

page lia , ligne 9, que ce cette époque , life[ 
que ce fut à cette époque , & râ^ez ces mots , 
fut a , tranfpofés plus bas. 

page 147 , ligne 23 , difoit en 1^18 , lif€[^VLt 
difoit au Roi en 1^18. 

page %i6 , au titre du Chapitre, U ParUmtnt ta 
toujours praAqul ainji^ lifez le ParUmtnt a 
toujours exercé le droit de vérification. 

page 170 , au titre du Chapitre , life^^ abandon^ 

au lieu du mot oubli, 
page 291 , ligne 4, & leur abfence 9c en leur 

nom , life[ en leur abfence & en leur nonu 
page 296 ^ ligne 7 , ' ainfi les grand , Ufei^ ainfi 

les grands, 
page 298 , ligne 23 , par un nouveaux , lifei pouf 

un nouveau, 
page 301 ^ ligne 21 , uniformité de principe ^ 

Ufei uniformité de principes. 



page 300, Chapitre VI, ///2{ Chapitre IV. 
page 309, ligne 6, d'après fur, r^ye^; le mot fur* 
page 319, au titre du Chapitre , Ufoi entre les 

trois Ordres , au lieu de ces mots entre U 
^ Peuple & les deux premiers Ordres. 
page 321 , ligne i , à la note, cet Agent ^ 

Syndic du Fifc raye[ le mot Syndic, 
page 312, ligne première de la note > faire pa« 

^roître , ajoute^ dit*on. 
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